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COURS 

DE  CODE  CIVIL. 

TITRE  IV. 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


Le  second  droit  réel,  considéré  comme  démembrement 
de  la  propriété ,  est  le  droit  de  servitude. 

La  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage , 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage,  appartenant  à  un 
autre  propriétaire.  657, 

On  dit  une  charge  :  Parce  qu'en  effet  on  ne  peut  con- 
cevoir de  servitude,  comme  le  mot  même  l'indique,  sans 
que  le  fait  qui  en  est  l'objet,  ne  soit  onéreux  à  l'héritage 
servant. 

Sur  un  héritage  :  Parce  que  les  servitudes  ne  peuvent 
être  établies  que  sur  les  fonds,  jamais  sur  les  personnes,  et  686. 
sans  qu'on  puisse  même  faire  résulter  de  l'établissement  de 
services  fonciers  quelconques  ,  aucune  idée  de  prééminence 
d'un  héritage  sur  l'autre.  658. 

[  Pourrait-on  acquérir  une  servitude ,  sur  un  fonds  fai- 
sant partie  du  domaine  public  ?  D'abord ,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  de  l'acquisition  par  pres- 
cription; et  dans  ce  cas  je  pense  qu'on  peut  en  acquérir 
sur  les  parties  du  domaine  public ,  qui  sont  susceptibles  de 
devenir  propriété  privée ,  mais  non  sur  les  autres.  Ce  n'est 
pas  qu'on  ne  puisse  avoir,  même  sur  ces  dernières,  des 
droits  semblables  à  des  servitudes ,  tels  que  le  droit  de  pas- 
ser et  d'avoir  des  jours,  sur  les  rues  et  chemins  entretenus 
III. 
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par  l'État.  Mais  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des 
servitudes,  puisque  ces  droits  ne  sont  autre  chose  que  les 
résultats' de  la  destination  donnée  à  ces  objets  par  l'autorité 
publique.  Mais  quid,  s'ils  venaient  à  cesser  défaire  partie  du 
domaine  national  ;  si,  par  exemple,  la  rue  ou  le  chemin  , 
pour  raison  d'alignement  ou  autre,  changeait  de  destination, 
et  était  concédé  à  des  particuliers,  ceux-ci  auraient-ils  le 
droit  d'interdire  toute  vue  ou  tout  passage  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Les  propriétaires  des  maisons  pourraient  dire  qu'ils 
ont  bâti  sur  la  foi  de  la  loi,  et  de  l'autorité  publique; 
qu'on  ne  peut  les  priver  de  droits  sans  lesquels  leurs  bâti— 
mens  leur  deviendraient,  ou  inutiles  ,  ou  incommodes.  Je 
crois  donc  que  ce  serait  le  cas  d'appliquer  par  analogie  la 
disposition  de  l'article  694,  et  de  décider  que  les  servitudes 
actives  et  passives  continueront  d'exister  comme  auparavant; 
et  cela  paraît  avoir  été  jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  20  février  1811.  ] 

Pour  l'usage  et  futilité  :  L'intérêt  étant  le  principe  de 
toutes  les  actions  ,  on  ne  peut  stipuler  valablement  une  ser- 
vitude ,  qu'autant  qu'elle  est  susceptible  de  procurer  un 
avantage  ,  au  moins  éventuel ,  au  fonds  en  faveur  duquel 
elle  est  stipulée. 

[  Je  puis  stipuler  pour  mon  fonds  la  servitude  de  pa- 
cage ,  quoique  je  n'aie  pas  de  troupeau  pour  le  moment.  Je 
crois  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  loi  19  ,  ff. 
de  Serpitut.;  mais  s'il  s'écoule  trente  ans  avant  que  la  servi- 
tude soit  exercée,  elle  sera  éteinte.  11  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  si ,  par  événemens  ,  la  servitude  devient  inutile , 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  en  réclamer 
l'usage.  Ainsi,  par  exemple,  je  suis  séparé  du  proprié- 
taire voisin  par  un  terrain  vague  et  qui  n'appartient  à  per- 
sonne :  je  stipule  de  ce  propriétaire  la  servitude  altiùs  non 
iollendi.  Tant  que  les  choses  restent  dans  le  même  état, 
je  puis  empêcher  le  voisin  d'élever  son  édifice.  Mais  le  Gou- 
vernement vend  le  terrain  intermédiaire;  et  l'acquéreur  bâtit 
au  delà  de  la  hauteur  stipulée  avec  le  voisin.  Je  ne  puis  em- 
pêcher ce  dernier  d'élever  son  édifice  à  la  même  hauteur , 
parce  que  je  n'ai  pas  d'intérêt  à  le  faire.  Mais  si  l'édifice 
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intermédiaire  vient  à  être  détruit  avant  l'expiration  du 
temps  nécessaire  pour  que  j'aie  perdu  la  servitude  par 
prescription,  je  pourrai  faire  abattre  l'exhaussement.  (L.  6, 
ff.  Si  servitus  vindicetur  s  et  argument  tiré  de  l'arti- 
cle 7o4.  )  ] 

D'un  héritage  :  Parce  que  les  servitudes  dont  il  s'agit 
dans  ce  Titre,  ne  peuvent  être  établies  qu'en  faveur  d'un 
fonds ,  et  non  en  faveur  d'une  personne.  686. 

[  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  établir  en  faveur  d'une 
personne  seulement ,  une  charge  du  genre  de  celles  dont 
il  est  question  dans  ce  titre.  Ainsi,  je  puis  stipuler  que 
j'aurai  pendant  ma  vie  un  droit  de  passage,  un  droit  de 
vue,  etc.  Mais  alors  ce  droit,  qui  eût  été  appelé  chez  les 
Romains  servitude  personnelle ,  ne  serait  point  une  servi- 
tude dans  le  sens  du  Code.  Ce  serait  une  espèce  de  droit 
d'usage,  qui  se  régirait  d'après  les  principes  énoncés  au  ti- 
tre précédent,  ou  un  contrat  de  louage,  s'il  y  avait  un  prix 
stipulé  à  raison  de  tant  par  année. 

Observez  que  l'article  686  du  Code  a  eu  principalement 
pour  motif  d'empêcher  le  retour  des  redevances  féodales, 
et  que  c'est  pour  la  même  raison  que  le  législateur  n'a  pas 
employé  la  division  du  Droit  Romain  en  servitudes  réelles 
et  personnelles. 

Quid,  s'il  y  a  doute  si  le  droit  stipulé  est  réel  ou  person- 
nel, c'est-à-dire  ,  si  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  con- 
tractée ,  a  stipulé  pour  lui ,  ou  pour  le  fonds  dont  il  est  pro- 

priétaire?  Les  juges  doivent  se  décider  d'après  les  cir- 
constances ,  l'intention  des  contractans,  s'il  est  possible  de 
l'apercevoir ,  le  prix  convenu  si  le  droit  a  été  constitué  à 
titre  onéreux,  etc.  S'il  y  a  encore  incertitude,  je  pense 
que  le  droit  devrait  être  présumé  plutôt  personnel  que  réel, 
parce  que,  dans  le  doute,  l'on  doit  toujours  interpréter  en 
faveur  du  débiteur. 

(  Dunod  est  d'avis  contraire ,  des  Prescriptions;  partie  5, 
chap.  6.) 

Mais,  peut-on  dire  contre  cette  opinion,  ou  le  droit  a 
été  accordé  à  titre  onéreux ,  ou  à  titre  gratuit  ?  Dans  le 
premier  cas,  la  cession  delà  servitude  peut  être  considérée 

î. 
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comme  une  vente,  et  celui  qui  l'a  consentie ,  comme  le  ven- 
deur.  Or,  dans  la  vente,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur.  (  Art.  1662.  )  Si  elle  a  été 
concédée  par  testament ,  alors  on  doit  appliquer  la  maxime 
pleniùs    interpretandœ  surit   defunctorum  voluntates.  Il 
paraîtrait  donc  que  la  décision  ci-dessus  ne  devrait  avoir 
lieu  au  plus  que  dans  le  cas  de  donation  entre-vifs,  dans  le- 
quel il    est  convenable  d'interpréter  l'acte   en  faveur  du 
donateur.  Mais  l'on  peut  répondre  que  le  principe  général, 
en  matière  de  contrat ,  est  que  l'interprétation  doit  tou- 
jours avoir  lieu  contre  le  créancier  et  en  faveur  du  débi- 
teur ;  que,   dans  les  ventes  ordinaires,  les  deux   parties 
étant  à  la  fois  créancières   et  débitrices,  il  est  impossible 
d'appliquer  le  principe  général.  Néanmoins ,  comme  il  fal- 
lait prendre  un  parti ,  l'on  a  décidé  contre  le  vendeur , 
parce  que  l'on  suppose  qu'il  a  été  le  maître  de  dicter  les 
conditions.  Mais ,  quoique  l'établissement  d'une  servitude 
puisse  être  comparé  sous  quelques  rapports  à  une  vente  , 
l'on  y  reconnaît  aisément  un  créancier ,  qui  est  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  et  un  débiteur,  qui  est  le  proprié- 
taire du  fonds  servant.  Il  peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'appli- 
cation du  principe  général.  D'ailleurs,  il  est  certain  que  les 
servitudes  sont  contraires  au  droit  commun  et  à  la  liberté 
naturelle  des  héritages.  La  libération  est  donc,  dans  ce  cas, 
un  retour  au  droit  commun.  L'interprétation   doit  donc 
toujours  avoir  lieu  en  sa  faveur.  ] 
**■•*     Appartenant  a  un  autre  propriétaire   :  Je  peux  ,  à  la 
vérité  ,  imposer  sur  un  de  mes  propres  héritages  une  charge 
en  faveur  d'un  autre  fonds  qui  m'appartient  également; 
mais  c'est  alors  par  droit  de  propriété  ,  et  non  à  titre  de 
servitude  :  jure  dominii ,  non  serpitutis  :  res  propria  ne- 
mini  servit.  Si  cependant  la  servitude  est  continue  et  appa- 
rente, et  que  j'aliène  l'un  des  deux  héritages,  sans  que  le 
contrat  renferme  aucune  disposition  relative ,  elle  continue 
d'exister  activement  ou  passivement  sur  le  fonds,  ou  en 
6q4>  faveur  du  fonds  aliéné.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  que 
6q2.  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre. 

[  L'on  peut  établir  une  servitude  sur  une  chose  dont  on 
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est  co-propriétaire,  puta  sur  un  mur  mitoyen.  L'arti- 
cle 665  le  suppose  formellement.  On  peut  en  effet  stipuler 
du  voisin  qu'il  ne  pourra  pas  élever  le  mur  miloyen  au 
delà  d'une  certaine  hauteur;  qu'il  ne  pourra  y  appliquer 
les  ouvrages  que  la  loi  lui  permet  d'appliquer;  qu'il  ne 
pourra  pas  ouvrir  dans  ce  mur  les  jours  que  la  loi  lui  per- 
met d'ouvrir.  De  même  le  co-propriétaire  d'une  maison, 
qui  est  en  même  temps  propriétaire  à  lui  seul  d'une  maison 
voisine,  peut  stipuler  en  faveur  de  celte  dernière  maison 
une  servitude  sur  la  maison  dont  il  a  la  co-propriété ,  etc. 
Dans  ces  différens  cas ,  le  fonds  servant  est  considéré ,  abs- 
traction faite  de  la  portion  de  propriété  appartenant  au  sti- 
pulant. ] 

[Quelques  personnes  avaient  pensé  que,  pour  qu'il  y 
eût  lieu  à  appliquer  la  disposition  spéciale  de  l'arti- 
cle 69e  ,  il  suffisait  que  la  servitude  fût  apparente,  et  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  continue.  Elles  se  fondent 
sur  ces  mots ,  un  signe  apparent  de  servitude  ,  qui  se  trou- 
vent dans  ledit  article,  et  qui  paraissent  effectivement,  au 
premier  coup  d'oeil,  favoriser  cette  opinion.  Cependant, 
j'ai  cru  devoir  laisser  la  rédaction  telle  qu'elle  est  ;  et  j'ai 
pensé  qu'il  était  impossible  de  regarder  l'article  6g4- ,  autre- 
ment que  comme  le  développement  de  l'article  692.  En 
effet,  que  dit  ce  dernier  article?  Que  la  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre ,  mais  à  l'égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes  seulement  :  et  l'article  69 5  expli- 
quant ces  mots,  destination  du  père  de  famille ,  déclare  que 
cette  destination  existe,  quand  il  est  prouvé  cpie  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire y  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  Vétat  duquel  résulte  la  servitude.  Mais,  d'un  autre 
côté  ,  il  ne  peut ,  comme  cela  est  évident ,  y  avoir  de  ques- 
tion ,  s'il  y  a  ,  ou  non,  destination  du  père  de  famille,  tant, 
que  les  deux  fonds  restent  dans  la  main  du  même  maître. 
La  question  ne  peut  donc  s'élever,  et  l'article  692  ne  peut 
recevoir  d'application ,  qu'autant  que  ,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  690,  les  deux  fonds  appartenant  primitive- 
ment au  même  propriétaire  ,  sont  actuellement  divisés  ;  ce 
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qui  est  précisément  le  cas  de  l'article  69*.  Donc  ce  dernier 
article  n'a  été  fait  que  pour  faire  connaître  comment  devait 
se  faire  l'application  des  deux  articles  précédens,  dont  il 
n'est  conséquemment  que  le  développement.  Cela  est  si 
vrai ,  que  les  partisans  de  l'opinion  contraire  ont  été  obligés 
de  prétendre  que  l'article  692  devait  être  appliqué  au  cas  du 
partage  qui  a  lieu  après  le  décès  du  propriétaire,  et  le  694e 
au  cas  d'une  aliénation  faite  par  lui  :  distinction  qui  n'a 
aucune  espèce  de  fondement.  D'ailleurs ,  comme  presque 
toutes  les  servitudes  apparentes  sont  en  même  temps  con- 
tinues, il  n'est  pas  étonnant  que  le  législateur  n'ait  pas 
pensé,  en  rédigeant  l'article  6g4,  au  cas  très-rare  où  il 
peut  exister  une  servitude  apparente  qui  ne  soit  pas  conti- 
nue. Enfin  l'on  va  voir  l'inconvénient  grave  qui  pourrait 
résulter  de  l'interprétation  contraire.  Il  est  certain  que  la 
servitude  de  passage,  qui  est,  de  son  essence,  discontinue, 
peut  cependant  être  apparente,  quand  elle  est  manifestée, 
par  exemple,  par  une  porte  :  et  je  crois  même  que  c'est 
presque  le  seul  cas,  dans  lequel  une  servitude  apparente 
puisse  être  en  même  temps  discontinue.  Maintenant  l'on 
peut  supposer  très-facilement  que  le  propriétaire  de  deux 
maisons  voisines  a  établi  des  communications  intérieures 
de  l'une  dans  l'autre,  lesquelles  communications  se  faisant 
par  des  ouvertures  pratiquées  dans  les  murs,  soit  des  cours, 
soit  des  appartemens,  devaient  être  regardées  comme  des  ser- 
vitudes apparentes.  Si  l'on  suppose  maintenant  que  l'une  des 
deux  maisons  est  vendue,  et  que  les  parties,  ou  au  moins,  l'ac- 
quéreur ,  s'imaginant  qu'il  est  naturel  que  les  ouvertures 
soient  fermées  du  moment  que  les  deux  maisons  auront  cessé 
d'appartenir  au  même  maître ,  n'ait  rien  stipulé  à  ce  sujet,  il 
faudra  donc  que  ces  ouvertures  subsistent ,  quand  même  la 
maison  acquise  deviendrait  par  là  d'un  usage  incommode  et 
peut-être  même  très-difficile  à  l'acquéreur.  Il  me  semble 
qu'il  est  impossible  de  faire  résulter  un  pareil  droit  du 
seul  silence  des  parties.  Je  sais  bien  que  l'on  dira  que  ,  d'a- 
près l'article  692  lui-même  ,  ce  résultat  aura  lieu  ,  s'il  s'agit 
d'une  servitude  continue  et  apparente.  Cela  est  vraij  mais  il 
est  vrai  aussi  que  les  suites  de  ces  sortes  de  servitudes  ne 
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peuvent  jamais  être  aussi  fâcheuses  que  celles  d'un  droit  de 
passage;  et  d'ailleurs  l'interprétation  que  nous  venons  de 
donner ,  se  concilie  parfaitement  avec  l'esprit  général  du 
Code ,  qui  ne  donne  point  d'eiFet  à  la  possession  à  l'égard 
des  servitudes  même  apparentes,  lorsqu'elles  sont  discon- 
tinues. ] 

On  distingue  trois  sortes  de  servitudes,  suivant  qu'elles 
dérivent  de  la  nature  des  lieux,  de  la  loi,  ou  du  fait  de  63g. 
l'homme.  [  Et  non  pas  seulement,  comme  dit  l'article  659  , 
des  conventions  passées  entre  les  propriétaires  ,  parce 
qu'une  servitude  peut  être  établie  par  testament;  et  alors  il 
n'y  a  pas  de  convention.  ] 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Servitudes  Naturelles. 

La  servitude  naturelle  est  celle  qui  dérive  de  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux.  Ainsi,  le  fonds  inférieur  est  assu- 
jéti  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  du 
fonds  supérieur.  [  Il  est  assujéti  à  les  recevoir;  mais  il  ne  64o. 
peut  exiger  qu'on  les  lui  transmette,  excepté  dans  les  cas 
des  articles  642  et  644 ,  ou  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard 
stipulation  expresse  ;  ce  qui  constituerait  alors  à  son  profit, 
la  servitude  appelée  par  les  atèttètiré ,  fiianîfdè  non  aver- 
tendi.  Je  ne  puis,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
inférieur,  faire,  même  sur  mon  fonds,  un  ouvrage  qui 
porte  sur  le  sien  des  eaux  qui  n'y  auraient  pas  coulé  na- 
turellement. Mais  aussi ,  si  l'écoulement  est  naturel,  quel 
que  soit  le  dommage  qui  en  résulte  pour  lui ,  il  est  tenu  de 
le  souffrir,  sans  pouvoir  réclamer,  à  raison  de  ce,  aucune 
indemnité. 

Cependant  je  pense  que ,  si  ce  dommage  était  effective- 
ment considérable ,  et  qu'il  fût  possible  de  le  diminuer , 
en  divisant,  par  exemple,  l'écoulement  des  eaux  sur  plu- 
sieurs points ,  et  sans  qu'il  en  résultât  un  préjudice  bien 
sensible  pour  le  propriétaire  supérieur;  je  pense,  dis-je, 
que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  pourraient  ordonner  les 
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mesures  convenables,  sauf  indemnité.  (Argument  tiré  de 
l'article  645,  et  des  principes  du  droit  naturel,  que  nous 
avons  précédemment  établis.  ) 

De  même ,  si  les  eaux  étaient  tellement  étendues  sur  le 
fonds  supérieur,  qu'elles  en  diminuassent  considérable- 
ment l'usage,  je  pense  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  pour- 
rait obtenir  des  tribunaux  l'autorisation  de  les  réduire  sur 
un  ou  plusieurs  points ,  de  la  manière  la  moins  domma- 
geable aux  fonds  inférieurs,  et  sauf  indemnité. 

Mais  remarquez  que  la  disposition  de  l'article  64o  ne 
s'appliquerait  pas  à  des  ouvrages  faits  pour  préserver  un 
héritage  de  l'inondation  d'un  fleuve,  quand  même  ces  ou- 
vrages feraient  refluer  l'inondation  sur  les  héritages  voisins 
ou  opposés.  C'est  à  ceux-ci  à  faire  également  des  ouvrages 
pour  se  garantir.  Jugé  dans  ce  sens,  et  avec  raison,  à  Aix  , 
le  19  mai  i8i5.  (Sirey,  i8i4,  2e  partie,  pag.  9.  )  (  Fbirla 
loi  uniq.  ff.  de  Ripa  inun.  ) 

Quid ,  si  une  source,  inconnue  auparavant,  vient  à  pa- 
raître ,  par  où  les  eaux  devront-elles  s'écouler?  Je  pense 
qu'en  cas  de  contestation,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'ex- 
perts ,  qui  détermineront  le  point  par  lequel  les  eaux  de 
cette  source  devront  sortir  de  l'héritage  sur  lequel  elle  a  été 
trouvée,  et  cela,  de  manière  à  concilier  l'intérêt  du  pro- 
priétaire de  la  source,  et  celui  des  propriétaires  inférieurs; 
sauf  indemnité ,  s'il  y  a  lieu,  en  faveur  de  ces  derniers, 
si  c'est  le  propriétaire  de  la  source  qui  lui  a  donné  issue ,  en 
exécutant  des  ouvrages  quelconques  ;  et  sans  indemnité  ,  si 
la  source  est  sortie  naturellement.  Cette  distinction  rentre 
dans  la  disposition  de  l'article  64o ,  et  paraît  d'ailleurs  con- 
sacrée par  l'article  46  du  projet  de  Code  Rural.  ] 

On  dit  naturellement  :  c'est-à-dire,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué  ;  de  là  il  suit  :  x°  que ,  si  l'on  veut 
diriger  l'égout  de  ses  toits  sur  le  fonds  du  voisin,  ou  y  faire 
681.  passer  son  ruisseau,  il  faut  une  concession  particulière;  et 
20  que  les  propriétaires  des  deux  fonds ,  supérieur  et  infé- 
rieur ,  ne  peuvent  rien  faire  qui  puisse  empêcher  ou  ag- 
6io.  graver  la  servitude. 

[  La  servitude  qui  s'établit  dans  le  premier  cas  ,  est  celle 
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que  les  Romains  appelaient  jus,  seu  serpitus,  stillicidii  , 
(  L.  20,  §  3  ,  de  Servit. prœd.  urban.  )  ,  quand  l'eau  tom- 
bait goutte  à  goutte,  guttalim,  des  toits;  et  jus  flwminis  , 
quand  elle  était  réunie  dans  une  gouttière  ou  dans  un  ruis- 
seau. (  Instit.  de  Servit.,  §  ier  ;  et  Vinnius  sur  icelui.  )  Si 
donc  je  veux  donner  un  égout  à  mon  toit,  et  que  je  n'aie 
pas  un  droit  d'égout  sur  le  voisin  ,  je  dois  reculer  mon  bâti- 
ment, de  manière  que  l'égout  tombe  sur  mon  terrain  5  ou  je 
dois  entourer  mon  toit  d'un  conduit  qui  reçoive  les  eaux  plu- 
viales, et  les  ramène  sur  mon  fond  ;  et  encore  faut-il,  si  le  toit 
est  situé  à  l'extrémité  du  terrain ,  que  le  conduit  soit  pris  sur 
le  toit  même,  etne  déborde  pas  sur  le  fonds  voisin  ;  autrement, 
ce  serait  une  autre  espèce  de  servitude,  aipipeiéejusjjrojiciendi, 
qui  ne  pourrait  s'acquérir  que  par  titre  ou  par  prescription. 

C'est,  au  surplus,  à  des  experts  à  décider  encore,  en  cas 
de  contestation ,  à  quelle  distance  l'égout  du  toit  doit  être  du 
fonds  voisin ,  pour  que  le  propriétaire  de  celui-ci  n'en  soit 
point  incommodé  ;  s'il  n'existe  pas  sur  le  terrain  une  pente 
qui  ramène  les  eaux  sur  le  fonds  voisin;  si  l'endroit  où 
tombent  les  eaux,  ne  doit  point  être  pavé,  afin  de  prévenir 
les  dégradations  que  le  séjour  et  l'infiltration  de  l'eau  pour- 
raient causer  aux  constructions  voisines,  etc. 

Quidy  s'il  y  a  contestation  sur  la  propriété  de  la  portion 
de  terrain  sur  lequel  tombe  l'égout,  l'un  des  propriétaires 
argumentant  de  son  égout,  et  l'autre  de  ce  qu'il  a  la  pos- 
session de  fait  dudit  levrain, putà,  parce  qu'il  l'a  cultivé 
depuis  un  certain  temps  ?  Je  pense  que ,  si  la  question  s'é- 
lève sur  la  possession,  et  que  l'un  des  deux  propriétaires 
seulement  ait  la  possession  annale,  il  doit  être  préféré  à 
l'autre.  S'ils  ont  tous  deux,  chacun  en  droit  soi,  cette  pos- 
session ,  alors  les  choses  doivent  rester  in  statu  quo.  Car 
chacun  ayant  la  possession ,  l'un  du  droit  d'égout,  et  l'au- 
tre du  terrain  qui  est  au  dessous ,  chacun  peut  être  égale- 
ment regardé  comme  ayant  la  possession  légale  de  ce  qu'il 
a  réellement  possédé.  Mais,  quant  au  pétitoire,  il  faudra 
d'abord  s'en  rapporter  aux  titres ,  s'il  y  en  a;  s'il  n'y  en  a 
pas  ,  alors  je  pense  que  la  possession  du  terrain  devant  en 
supposer  nécessairement  la  propriété  dans  la  personne  du 
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possesseur ,  jusqu'à  preuve  contraire,  tandis  que  le  droit 
d'égout  a  pu  être  possédé  à  titre  de  servitude  ,  le  possesseur 
du  terrain  doit  être  regardé  comme  propriétaire  dudit  ter- 
rain, et  le  possesseur  du  droit  d'égout ,  seulement  comme 
propriétaire  de  la  servitude.  ] 

[  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  rende  la  chute  de  l'eau  plus  rapide;  et  le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  rien  faire  qui  la  fasse  refouler  vers  le 
fonds  supérieur. 

Quid,  si ,  par  succession  de  temps,  et  par  l'eifet  de  la 
stagnation  des  eaux ,  ou  autre  cause  naturelle,  le  fonds  in- 
férieur s'était  comblé  de  manière  à  faire  refouler  les  eaux 
sur  le  fonds  supérieur  ?  Le  propriétaire  supérieur  aurait  le 
droit  de  faire  faire  le  curement  à  ses  propres  frais,  sans  que 
le  propriétaire  inférieur  pût  s'y  opposer.  C'est  la  décision 
de  la  loi  2,  §§  1  et  6,  de  jiqud  et  aquœ  pluviœ  arcendœ  ; 
et  cette  décision  ,  fondée  sur  Féquité  ,  serait  certainement 
suivie  chez  nous. 

Par  la  même  raison ,  Paul  décide ,  dans  la  loi  2,  §  5  ,  eod. , 
que,  si  une  digue  qui  se  trouvait  dans  le  fonds  supérieur , 
vient  à  être  renversée  par  cas  fortuit ,  le  propriétaire  infé- 
rieur auquel  la  chute  de  l'eau  serait  alors  plus  dommagea- 
ble, peut  seulement  se  faire  autoriser  à  rétablir  la  digue  à 
ses  frais,  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  le  proprié- 
taire supérieur. 

Nota.  Un  arrêt  de  Paris,  du  28  juillet  i8i4,  rapporté 
dansSiREY,  1816,  2e  partie,  pag.  55,  a  décidé  que,  si  deux 
étangs,  l'un  supérieur,  et  l'autre  inférieur,  appartenant  à 
divers  propriétaires,  sont  alimentés  par  les  mêmes  eaux ,  la 
pêche  doit  se  faire  ex  aequo  et  bono ,  et  d'après  un  règle- 
ment fait  à  l'amiable  ou  en  justice.  Cette  décision ,  extrême- 
ment équitable,  peut  en  outre  être  appuyée  sur  les  motifs 
qui  ont  dicté  l'article  645.  ] 

C'est  encore  par  une  espèce  de  servitude  naturelle,  que 
celui' dont  l'héritage  est  traversé  par  une  eau  courante, 
quoique  pouvant  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  parcourt 
sur  son  fonds,  si  toutefois  elle  ne  fait  point  partie  du  do- 
maine public  ,•  est  cependant  tenu ,  à  la  sortie ,  de  la  rendre 
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à  son  cours  ordinaire.  Si  l'eau  ne  fait  que  border  l'héritage, 
le  propriétaire  peut  seulement  s'en  servir  au  passage  ,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  644. 

[  Quid3  si,  par  l'usage  qu'il  en  fait,  le  volume  d'eau  se 
trouve  considérablement  diminué  à  la  sortie  de  l'héritage  ? 
Cela  est  égal;  il  a  usé  de  son  droit.  Sic  jugé  à  Paris,  le  9 
juillet  1806  [Jurisp.  du  Code  Civ.,  tom.  VII,  pag.  245  ); 
mais  bien  entendu  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  méchanceté 
de  sa  part.  Il  a  le  droit  d'user  de  l'eau ,  mais  non  d'en  abuser. 
D'ailleurs ,  malitiis  non  est  indulgendinn. 

Mais  pourrait-il  en  permettre  l'usage  à  un  autre?  Je 
crois  qu'oui,  pourvu  que  Fusage  s'en  fasse  sur  son  fonds; 
car,  bien  certainement,  il  ne  pourrait  permettre  à  un  voi- 
sin de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  :  ce 
serait  alors  en  changer  le  cours,  au  moins  en  partie. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'eau  courante  doit  s'entendre 
dans  le  sens  qu'elle  n'est  ni  navigable  ,  ni  flottable  ;  autre- 
ment l'on  ne  pourrait  en  user,  qu'autant  qu'il  r^en  résulte- 
rait aucune  gène  pour  la  navigation.  (Loi  du  6  octobre  1791, 
Tit.  ier,  sect.  ire ,  art.  4.  )  Un  décret  du  22  février  18 13  , 
[Bulletin,  n°  8882  )  a  décidé  que  toutes  les  eaux  qui  tom- 
bent naturellement,  ou  par  l'effet  des  ouvrages  de  l'art, 
soit  dans  les  canaux,  soit  dans  leurs  rigoles  nourricières, 
soit  dans  les  réservoirs  et  étangs  qui  les  alimentent,  sont  en 
entier  à  la  disposition  des  canaux,  nonobstant  lotis  usages 
contraires;  et  il  est  défendu  de  détourner  lesdites  eaux,  à 
moins  de  concession  toujours  révocable. 

Observez  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  une  rivière  est,  ou  non,  navigable  ou 
flottable;  et,  par  la  même  raison,  la  concession  d'une  prise 
d'eau  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  est  de  la 
compétence  de  celte  autorité.  Mais  une  fois  la  concession 
faite,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  con- 
cessionnaires, sont  du  ressort  des  tribunaux.  [Décret  du  10 
novembre  1808,  rapporté  dansSiREY,  1817,  2e  partie  , 
pag.  26.) 

Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil-d'État,  du  24  ventôse 
an  12,  les  contraventions  aux  réglemens  de  police  sur  les 
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rivières  non  navigables,  canaux,  et  autres  petits  cours 
d'eau,  doivent  être  portées  suivant  leur  nature  ,  devant  les 
tribunaux  de  police  municipale  ou  correctionnelle 5  et  les 
contestations  qui  intéressent  les  propriétaires,  devant  les 
tribunaux  civils. 

Nota.  Cetavis  n'est  point  inséré  au  Bulletin;  mais  il  estrap- 
porté  dans  un  décret  du  12  avril  1812.  [Bulletin,  n°  790D.) 

Le  propriétaire  du  fonds  peut  se  servir  de  l'eau  qui , 
au  passage,  borde  son  héritage,  si  toutefois  cette  eau  ne 
coule  point  clans  un  canal  creusé  par  le  propriétaire  riverain 
lui-même  sur  son  fonds.  Car  alors  le  canal,  et  l'eau  qui  y 
coule,  sont  présumés  être  la  propriété  exclusive  du  rive- 
rain. Sic  jugé  en  cassation,  le  9  décembre  1818.  (  Si- 
REY,  1819,  ire  part.,  pag.  168.  )  Voyez  la  note  suivante, 
in  fine.  ] 

[  Irrigare ,  aquam  per  ripos  deducere.  C'est  faire  des 
coupures  à  une  rivière  ou  ruisseau ,  pour  remplir  des  ca- 
naux ou  rigoles  pratiqués  exprès.  Cela  est  surtout  en  usage 
dans  les  pays  où  l'on  cultive  le  riz. 

Mais  pourra-t-il  faire  autant  de  coupures  qu'il  voudra  ? 
Oui,  en  observant  cependant  que,  summo  jure,  il  n'est 
propriétaire  que  de  la  moitié  de  la  rivière;  l'on  devra  donc, 
en  cas  de  contestation,  décider  ex  œquo  et  bono ,  d'après 
les  besoins  respectifs  de  chaque  propriétaire  riverain,  et 
conformément  à  l'article  645. 

Observez  i°  que,  même  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau 
sert  de  limite  à  deux  propriétés ,  il  est  possible  que  l'un  des 
deux  riverains  en  ait  acqujs  la  propriété  exclusive  par  titre 
ou  par  prescription;  et  alors  l'autre  propriétaire  n'aurait 
pas  le  droit  d'y  faire  des  coupures  ; 

2°.  Qu'il  est  possible  qu'un  domaine  soit  traversé  par 
une  eau  courante,  et  que  le  propriétaire  du  domaine  n'ait 
cependant  pas  le  droit  d'user  de  l'eau  ;  c'est  quand  elle  coule 
dans  un  canal  fait  de  main  d'homme,  et  qu'il  y  a  présomp- 
tion que  l'eau  et  le  canal  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds  inférieur  jputà,  si  elle  alimente  un  moulin  construit 
dans  ce  fonds  :  «  Il  faut  croire  alors,  dit  Henrys,  tom.  2, 
»  liv.  4  ,  quest.  i4g ,  que  le  propriétaire  du  moulin,  avant 
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»  de  le  bâtir ,  s'est  assuré  de  la  prise  d'eau ,  et  du  passage 
»  d'ieelle,  et  que,  par' conséquent,  il  est  propriétaire  de 
»  l'eau  et  du  canal.  »  Sic  jugé  par  deux  arrêts  des  i3  dé- 
cembre 1608,  et  1 5  juillet  i656,  rapportés  par  de  La- 
combe  ,  v°.  Eau,  n°  2.  ] 

Quant  à  celui  qui  a  la  source  dans  son  fonds ,  son  droit  est 
plus  étendu,  parce  qu'il  en  est  réellement  propriétaire.  [Au 
lieu  que  ceux  dont  l'héritage  est  seulement  traversé  ou  bordé 
par  cette  eau,  ne  sont ,  en  quelque  sorte,  que  de  simples  usa- 
gers. C'est  une  conséquence  du  principe  que  le  propriétaire 
du  sol  est  propriétaire  du  dessus  et  du  dessous.  Mais  il  n'a 
ce  droit ,  qu'autant  que  cette  source  ne  donne  pas  naissance 
à  une  eau  faisant  partie  du  domaine  public.  ]  En  consé- 
quence, il  peut  non  -  seulement  en  user  à  sa  volonté  sur 
son  fonds ,  mais  encore  en  diriger  le  cours  à  la  sorti  e,  comme 
il  le  juge  convenable ,  excepté  dans  les  deux  cas  suivans.         6ii . 

[  Je  pense  qu'il  en  serait  de  même ,  s'il  s'agissait  d'eaux 
pluviales  réunies  naturellement,  ou  par  artifice,  sauf  le  cas 
de  l'article  64o. 

Dunod  décide  même,  loco  citato ,  qu'il  faut  appliquer 
la  même  décision  aux  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  un 
chemin  public,  et  que  le  propriétaire  supérieur  peut  les 
détourner  sur  son  fonds,  quand  même  le  propriétaire  in- 
férieur en  aurait  usé  de  temps  immémorial ,  parce  que  ce 
dernier  n'était  censé  en  avoir  usé  que  par  pure  faculté;  et 
que  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  de  prescrip- 
tion. 

Mais  quel  est  le  propriétaire  qui  doit  être  regardé  comme 
ayant  la  source  dans  son  fonds,  est-ce  toujours  celui  dans 
le  fonds  duquel  la  source  sort  de  terre  ?  Il  faut  distinguer  : 
Si  la  veine,  le  lit  de  la  source,  existe  dans  le  même  fonds 
(  et  cela  doit  être  présumé ,  tant  que  le  contraire  n?est  pas 
prouvé),  le  propriétaire  du  fonds  est  bien  le  propriétaire 
de  la  source.  Mais  si  un  propriétaire  supérieur ,  en  creusant, 
a  découvert  la  veine  dans  son  propre  fonds,  et  qu'il  l'ait 
coupée,  pour  la  faire  jaillir  dans  le  sien,  le  propriétaire 
sur  le  fonds  duquel  elle  jaillissait  primitivement,  ne  peut 
s'en  plaindre.  L.  21,  ff.  de  Aquâ  et  aquœ  pluviœ ,  etc.  Il 
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est  bien  évident  en  efîet  qu'il  n'a  pas  la  source  dans  son 
fonds  :  il  ne  peut  donc  en  réclamer  la  propriété.  ] 

[  Comme  il  le  juge  convenable.  Pourvu  ,  toutefois  ,  qu'il 
n'en  abuse  pas  uniquement  par  méchanceté,  et  dans  l'in- 
tention d'en  priver  tel  ou  tel  propriétaire  inférieur.  Appli- 
quer toujours  le  principe  :  Méditas  non  est  indulgendum  : 
et  encore ,  pourvu  que  les  propriétaires  des  fonds  sur  les- 
quels il  dirige  l'eau,  consentent  à  la  recevoir.  Car  il  n'y  u 
d'obligation,  à  cet  égard,  que  pour  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  du  fonds  supérieur  sur  l'inférieur  ;  et  ici  l'on 
suppose  que  le  propriétaire  de  la  source  en  a  changé  le  cours 
naturel.] 

Le  premier,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
acquis,  par  titre  ou  par  prescription,  un  droit  quelconque 
64i.  sur  cette  eau.  La  prescription  ,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  une  jouissance  non  interrompue  de  trente 
ans,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  appareils  ,  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
642.  priété. 

[  Doit-on  entendre ,  par  là ,  tout  propriétaire  inférieur , 
ou  bien  seulement  celui  qui  touche  immédiatement  l'héri- 
tage supérieur?  Je  pense  que  c'est  de  ce  dernier  seul  que 
l'article  a  entendu  parler  :  et  cela  pour  plusieurs  raisons  : 

D'abord,  l'article  dit  :  le  propriétaire  du  fonds  inférieur, 
et  non  pas  d'un  fonds.  Le  pronom  du  est  ici  déterminatif, 
et  indique  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  fonds  ;  or  ,  ce 
fonds  ne  peut  être  autre  que  le  fonds  immédiatement 
inférieur. 

En  second  lieu,  l'article  exige  que  les  ouvrages  soient 
appareils  ,  c'est-à-dire,  qu'ils  aient  pu  et  dû  être  connus  du 
propriétaire  supérieur.  Or ,  comment  pourra- t-il  les  voir 
ou  les  connaître,  s'ils  sont  faits  dans  un  fonds  situé  peut- 
être  à  un  quart  de  lieue  du  sien? 

Enfin,  l'article  dit  :  des  ouvrages  destinés  à  faciliter  la 
chute  de  Veau  :  or ,  ce  mot,  la  chiite ,  indique  bien  le  point 
où  l'eau  sort  de  l'héritage  supérieur  pour  entrer  dans  l'hé- 
ritage inférieur.  Donc  il  s'agit  ici  du  voisin  immédiat. 
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Nota.  Un  arrêt  de  cassation  ,  du  26  août  1812  (  Sirey, 
1812 ,  ire  partie,  page  55o  ),  paraît  avoir  décidé  qu'il  fallait 
que  les  ouvrages  eussent  été  faits  sur  le  fonds  supérieur,  par 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur.  Telle  paraît  être  aussi 
l'opinion    de  (Lepolla  ,  de  Servitutïbus  prœd.    rustic, 
chap.4,  n°  52  et  suivans.  Si  elle  était  admise,  la  question 
que  nous  venons  de  décider,  ne  pourrait  avoir  lieu.  Mais  il 
nie  semble  que  l'article  642  n'exige  pas  du  tout  que  les.  ou- 
vrages soient  faits  sur  le  fonds  supérieur; et  certes,  une  dis- 
position semblable  méritait  bien  d'être  formellement  expri- 
mée. La  loi  exige  seulement  que  les  ouvrages  soient  appa- 
reils, c'est-à-dire,  qu'ils  aient  pu  êlre  connus  du  proprié- 
taire du  fonds  supérieur.  Il  n'est  pas  possible  d'ajouter  à  ce 
qu'elle  prescrit.  L'Orateur  du  Gouvernement  a  appuyé  as- 
sez fortement,  dans  son  discours, sur  cette  disposition.  Nulle 
part,  il  n'est  question  d'ouvrages  faits  sur  le  fonds  supé- 
rieur. «  Mais  si ,  pendant  plus  de  trenle  ans,  y  est-il  dit , 
»  le  propriétaire  supérieur  a  laissé  aux  eaux  de  sa  source 
»  un  cours,  à  l'occasion  duquel  le  propriétaire  inférieur  ait 
»  fait  des  travaux  apparens,  dans  la  vue  d'user  de  ces  eaux, 
»   et  qu'en  cet  é ta t,  etc.;»  certes,  on  ne  voit  rien  là  qui  indi- 
que la  nécessité  d'un  fait  aussi  extraordinaire  que  le  serait 
celui  de  la  confection  de  travaux  sur  le  fonds  d'autrui , 
sans  le  consentement  du  propriétaire;  et  si  cela  était,  ce 
même  Orateur,  qui  fait  résulter  de  ces  travaux  la  présomp- 
tion d'un  arrangement  primitif ,  dont  il   ne   reste   plus 
de  traces,  n'aurait  pas  manqué  d'appuyer  fortement  sur  la 
présomption,  bien  jjIus  forte  encore,  qui  résulterait  de  la 
confection  de  ces  mêmes  travaux  sur  le  fonds  supérieur. 
Enfin  cela  paraît  avoir  été  formellement  décidé  par  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  Tribunat.  Le  projet  portait,  ouvra- 
ges extérieurs  :  le  Tribunat  a  pensé  que ,  pour  empêcher 
qu'on  ne  conclût  de  ce  mot  que  les  ouvrages  devaient  être 
faits  sur  le  fonds  supérieur,  il  fallait  y  substituer  le  mot 
apparens.  Or,  en  adoptant  ce  changement ,  le  législateur  a 
bien  prouvé  que  son  intention  était  qu'il  suffisait  que  les 
ouvrages  fussent  faits  sur  le  fonds  inférieur.  ] 

[  Il  faut  que  les  ouvrages  soient  terminés.  Ce  ne  sera  donc 
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que  du  moment  de  l'entière  confection  des  ouvrages  ,  que 
la  prescription  commencera  à  courir.  ] 

[  Il  faut  qu'il  y  ait  des  ouvrages.  Autrement  le  non  chan 
gement  du  cours,  de  la  part  du  propriétaire  de  la  source, 
serait  regardé  connue  un  acte  de  pure  faculté  ,  qui  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription.  (  Art  2  252.  )  Mais  lorsqu'il 
y  a  des  ouvrages ,  on  présume  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  les  a  fait  faire  que  par  suite  d'arrangemens 
passés  avec  le  propriétaire  de  la  source ,  et  dont  les  traces 
n'existent  plus.  Au  reste ,  dès  que  le  cours  d'eau  devient 
prescriptible  du  moment  qu'il  y  a  des  ouvrages  apparens , 
il  s'ensuit  que,  dans  ce  même  cas,  Faction  possessoire  peut 
avoir  lieu.  Sic  jugé  en  cassation,  le  4  mai  181 3.  (Sirey, 
i8i5  ,  ire  partie,  page  337  )  >  et  ^e  ^  avril  1822.  (  Bulletin 
n°  29.)] 

[Les  ouvrages  doivent  être  apparens ,  c'est-à-dire ,  qui 
aient  pu  être  connus  du  propriétaire  de  la  source.  Ce  sont 
ces  actes  qui  constituent,  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  inférieur,  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  : 
or  ,  il  faut,  aux  termes  de  l'article  2229  ,  que  cette  posses- 
sion ait  été  publique,  c'est-à-dire,  qu'elle  ait  pu  être  proba- 
blement connue  de  celui  contre  lequel  on  veut  prescrire. 
Mais,  dira-t-on,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
aura  fait  des  ouvrages ,  il  faudra  donc  que  le  propriétaire 
de  la  source  en  change  le  cours  malgré  lui,  pour  ne  pas 
laisser  acquérir  la  prescription?  Je  ne  le  pense  pas  :  je  crois 
qu'il  suffira  qu'avant  l'expiration  des  trente  ans,  il  fasse 
signifier  au  propriétaire  inférieur  un  acte,  contenant  pro- 
testation contre  toute  induction  qu'il  prétendrait  tirer  du 
non  changement  de  cours,  et  déclaration  que,  si  ce  cours 
n'a  pas  été  changé  ,  c'est  uniquement  par  pure  faculté,  et 
non  en  vertu  d'aucune  obligation  particulière.  Cette  pro- 
testation ,  renouvelée  tous  les  vingt-neuf  ans,  et  suivie  du 
silence  du  propriétaire  inférieur  ,  doit  suffire  pour  détruire 
la  présomption  dont  il  est  question  dans  la  note  précédente. 
(Argument  tiré  de  l'article  2244,  et  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  Tribunat  sur  l'article  642.)  ] 

[Il  faut  que  ces  ouvrages  soient, comme  nous  l'avons  dit, 
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faits  précisément  au  point  où  Feau  quitte  le  fonds  supé- 
rieur, pour  tomber  sur  le  fonds  inférieur.  ] 

Le  second  cas  dans  lequel  le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours  ,  c'est  quand  elle  fournit  Feau 
nécessaire  aux  habitans  d'une  commune ,  village  ou  ha- 
meau ,  sauf  à  lui  à  réclamer  une  indemnité  ,  à  dire  d'ex- 
perts, si  toutefois  les  habitans  n'en  ont  pas  acquis  l'usage 
par  titre  ou  par  prescription.  645. 

[  Faut- il  conclure  des  expressions  qui  précèdent  que  la 
disposition  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  eaux  qui  ont  un  cours, 
et  qu'elle  n'aurait  point  lieu  à  l'égard  d'un  puits,  d'une 
mare,  dont  Feau  serait  absolument  nécessaire  aux  habitans 
d'une  commune  ou  d'un  hameau  ?  Je  pense  qu'il  en  devrait 
être  de  même ,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  disposition 
de  l'article  645. 

Les  habitans  n'ont  pas  besoin  de  la  prescription  pour 
conserver  l'usage  de  l'eau  ,  mais  seulement  pour  s'affran- 
chir du  paiement  de  l'indemnité;  au  lieu  que  les  particu- 
liers qui  n'ont  pas  de  titre,  ne  peuvent  acquérir  l'usage 
que  par  prescription;  mais  aussi  alors,  ils  n'ont  point  d'in- 
demnité à  payer.  ] 

Il  est,  au  surplus,  deux  observations  applicables  à  tous  les 
cas  ci-dessus ,  et  que  les  Tribunaux  ne  doivent  point  perdre 
de  vue;  c'est  d'abord,  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  dé- 
roger aux  réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
l'usage  des  eaux  ;  et  en  second  lieu ,  que ,  dans  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet,  les  juges  doi- 
vent concilier ,  autant  que  possible ,  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  645. 

[  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  eaux  ,  soient  du  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire.  Elle  ne  doit  prononcer  que 
quand  il  s'agit  d'intérêts  privés,  c'est-à-dire,  d'un  droit  de 
propriété  prétendu  par  des  particuliers;  et  ce,  quand  même 
ce  droit  serait  contesté  par  le  domaine  public.  (  Ordonnance 
du  Roi,  du  i5  mai  1818  ,  rapportée  dans  Sire  y,  1818,  i" 
partie,  page  297.  )  Mais  toutes  les  fois  que  le  public  peut 
être  intéressé  dans  la  contestation,  sous  le  rapport,  soit  de 

III. 
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la  salubrité,  soit  de  l'établissement  ou  de  la  conservation 
d'usines  nécessaires  ou  utiles  à  une  province  ou  à  un  pays 
quelconque,  c'est  à  l'autorité  administrative  a  prononcer. 
(  Décret  du  22  janvier  1808 ,  rapporté  dans  Sirey,  1816 ,  20 
partie,  pag.  509.)  Pareillement,  il  a  été  décidé  par  un  décret  du 
11  août  suivant,  rapporté  ïbid.,  pag.  5o,i,  que  c'était  à  l'ad- 
ministration à  veiller  à  ce  que  les  eaux  d'une  usine  soient  à 
une  hauteur  telle,  qu'elles  ne  préjudicient  à  personne. 

[  Ce  que  nous  avons  dit  du  respect  dû  a  la  propriété , 
est  la  conséquence  de  ce  principe  que  nous  avons  si  souvent 
répété,  et  qui  dérive  du  droit  naturel  :  Malitiis  non  est 
indulgendum.  ] 

CHAPITRE  II. 

Des  Servitudes  Légales. 

La  servitude  légale  est  celle  qui  est  établie  par  la  loi  seule, 

65 1.  et  indépendamment  de  toute  convention.  Il  y  en  a  de  deux 
espèces  :  les  unes  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  com- 

64a.  munale;  et  les  autres  celle  des  particuliers. 

Celles  de  la  première  espèce  sont  :  par  ex.,  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage  ,  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables  ;  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  ou  communaux,  etc.  Tout  ce  qui 
concerne  celte  espèce  de  servitude  ,  est  déterminé  par  des 

650.  lois  et  réglemens  particuliers.  Quant  à  celles  de  la  seconde 
espèce  ,  plusieurs  d'entr'ellcs  sont  réglées  par  la  police  ru- 
rale. Celles  dont  il  est  question  dans  le  Code  Civil ,  sont  au 
nombre  de  six  :  droit  d'indivision  ,  de  bornage,  de  passage, 

652.  de  clôture,  de  mitoyenneté,  et  de  vue.  Ce  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler ,  des  servitudes;  ce  sont  plutôt  des  effets 
du  quasi-contrat  de  communauté ,  ou  de  celui  de  voisi- 
nage. Mais  comme  il  en  résulte  néanmoins   des  assujétis- 

65 1.  semens  respectifs  des  propriétaires  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres, on  peut  sans  inconvénient ,  ranger  le  tout  dans  la  classe 
des  servitudes. 

[  Haler  les  bateaux ,  c'est  les  faire  tirer  par  des  hommes 
ou  par  des  chevaux,  soit  pour  leur  faire  remonter  des  ri- 
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vières,  soit  pour  les  faire  aller  plus  vite  en  descendant. 

Le  chemin  de  halage  est  de  vingt-quatre  pieds  :  mais  on 
ne  peut  clore  qu'à  trente  pieds  du  côté  ou  se  tirent  les  ba- 
teaux, et  à  dix  pieds  de  l'autre  côté.  Voyez  ce  qui  sera 
dit  dans  les  notes  sur  le  Titre  de  V Accession,  ] 

[  En  cas  de  constructions  ou  de  réparations  des  chemins 
et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux ,  chaque  pro- 
priétaire riverain  est  obligé  de  laisser  déposer  sur  son  ter- 
rain les  matériaux  nécessaires  aux  constructions  ou  répa- 
rations, et  même  de  laisser  extraire  de  son  fonds,  du  sa- 
ble, de  la  pierre,  etc.;  mais  alors  à  charge  d'indemnité.  L'on 
peut  encore  rapporter  à  cette  servitude ,  la  prohibition  de 
bâtir  autour  des  places  de  guerre,  prononcée  par  l'article  5o 
du  Titre  ier  de  la  loi  du  18  juillet  1791.] 

[  Sur  ce  qui  vient  d'être  dit ,  voyez  V Ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  Titre  XXVIII  :  un  arrêt  du  Con- 
seil du  3  mai  1720,  rapporté  dans  l'ancien  Denisart,  au 
mot  Chemin,  nos,  i5  et  16; 

La  loi  du  6  octobre  1791 ,  Tit.  ier,  sect.  6; 

La  loi  du  29  floréal  an  10  {Bulletin ,  n°  1606),  relative- 
ment aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Celle  du  i4  floréal  an  1 1 ,  concernant  le  curage  des  peti- 
tes rivières,  et  le  règlement  fait  le  26  février  1746,  par  la 
juridiction  connue  sous  le  nom  de  Table  de  marhre ,  pour 
le  curage  de  la  rivière  de  Bièvre  ou  des  Gobelins ,  près 
Paris  ; 

Celle  du  9  ventôse  an  i5  {Bulletin,  n°  087),  relative 
aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux; 

Un  décret  du  22  janvier  1808  {Bulletin,  n°  29 54),  qui 
déclare  applicable  à  toutes  les  rivières  navigables  de  France, 
l'article  7  du  Titre  XXVIII  de  l'Ordonnance  de  1669; 

Un  autre  décret, du  7  mars  1808  ( Bulletin,  n°  3177  ), 
relatif  à  la  dislance  à  observer  dans  les  constructions  qui 
avoisinent  les  cimetières,  etc.  ; 

Un  autre  décret  du  16  décembre  1811  [Bulletin,  n°  7644), 
relativement  aux  constructions  et  réparations  des  routes , 
et  aux  plantations  faites  ou  à  faire  le  long  des  routes. 

Les  articles  445  et  448  du  Code  pénal,  relatifs  à  cçux 
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qui  coupent  des  arbres  appartenant  à  autrui ,  et  plantés  sur 
les  places  ,  routes ,  etc. 

Enfin,  les  lois  des  10  juillet  1791,  et  17  juillet  1819,  re- 
lative^ aux  terrains  voisins  des  places  de  guerre. 

Observez  au  surplus,  comme  principe  général ,  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  de  décider  si  un  chemin  est  vicinal  ou 
communal,  ou  si  c'est  une  voie  privée,  la  connaissance  de 
la  question  appartient  à  l'autorité  administrative.  (Décret  du 
7  octobre  1807,  rapporté  dans  Sirey,  1816,  2e  partie, 
pag.  296.  )  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir,  s'il  y 
a  eu,  ou  non  ,  anticipation  sur  un  chemin  vicinal, etc.  (  Dé- 
cret du  8  novembre  ]  808,  rapporté  ibid.  ,1817,  2*  Partie  ? 
page  21.)] 

[  On  nomme  quasi -contrat ,  un  fait  licite  ,  qui ,  sans  con- 
vention ,  produit  cependant  obligation  et  action.  Ainsi,  le 
propriétaire  d'une  maison  en  lègue  la  moitié  à  Pierre,  et 
l'autre  moitié  à  Paul.  L'acceptation  que  chacun  d'eux  fait 
séparément  de  son  legs  ,  forme  entre  eux  un  quasi-contrat, 
dit  de  communauté ,  d'où  résultent  plusieurs  obligations 
respectives ,  telles  que  celle  de  contribuer  aux  répara- 
tions ,  etc.  ] 

[  Voyez ,  sur  les  servitudes  dont  nous  venons  de  parler  , 
le  Traité  de  Desgodets  ,  intitulé  :  Lois  des  bdtimens ,  avec 
les  notes  de  Goupy.  ) 

Observez  que  les  servitudes  légales  étant  fondées  sur  la 
loi ,  doivent  être  regardées  comme  fondées  en  titre ,  et 
comme  pouvant  en  conséquence  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire.  Sic  jugé  en  Cassation  le  i5  juin  18 14.  (Bulletin, 
11°  68.  )  11  en  doit  être  de  même  des  servitudes  naturelles  , 
qui  peuvent  être  également  considérées  comme  légales, 
piiisque  leur  existence  est  consacrée  par  la  loi.  ] 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Droit  d' bidivision. 

La  servitude  légale  que  nous  appelons  droit  d'indivision, 
est  celle  qui  a  lieu,  lorsque  les  différens  étages  d'une  mai- 
son appartiennent  à  divers  propriétaires,  et  que  le  mode 
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de  réparation  et  reconstruction  n'est  pas  déterminé  par 
titres.  [  Mais  remarquez  que ,  si  l'acte  d'où  résulte  l'indi- 
vision, a  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  mettait, 
par  exemple,  la  réparation  du  toit, 'à  la  charge  du  proprié- 
taire de  l'étage  le  plus  élevé,  le  silence  des  parties  sur  ce 
point  doit  équivaloir  à  la  clause  par  laquelle  ce  propriétaire 
aurait  consenti  à  s'en  charger;  et  la  chose  doit  rester  sur  le 
même  pied,  sous  le  Code.  Sic  jugé,  avec  raison,  à  Lyon, 
le  17  décembre  1817;  et  en  Cassation,  le  9  mars  1819, 
(  Sirey,  1819,  ire  part.  pag.  3o5.  )  } 

L'on  doit  alors  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

Les  reconstructions ,  réparations  et  entretien  de  la  toiture 
et  des  gros  murs,  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétai- 
res, chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui 
appartient. 

[  Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  des  digues,  des  voû- 
tes de  caves,  etc.;  en  un  mot,  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  solidité  de  l'édifice  entier,  et  qui  servent  aux  besoins 
ou  à  la  commodité  de  tous  les  locataires,  tels  que  les  puits, 
ou  fosses  d'aisances,  communs,  les  passages  d'allées,  etc. 
Remarquez  que  le  rez-de-chaussée,  quand  il  y  en  a  un,  est 
regardé  comme  un  étage. 

11  faut  estimer  la  valeur  de  la  maison  entière ,  et  celle  de 
chaque  étage  pris  séparément.  Espèce  :  La  maison  entière, 
de  quatre  étages ,  est  estimée  6,000  fr.  :  le  premier  étage  est 
estimé  séparément  2,4oo  fr.  ;  le  second,  1,600  ;  le  troisième, 
1,200;  et  le  quatrième,  800  francs.  La  valeur  du  premier 
étage  étant  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la  valeur  totale 
de  la  maison  ,  le  propriétaire  de  cet  étage  paiera  les  deux 
cinquièmes  des  réparations.  Par  la  même  raison ,  le  pro- 
priétaire du  second  en  paiera  les  quatre  quinzièmes;  celui 
du  troisième,  le  cinquième;  et  enfin,  celui  du  quatrième, 
les  deux  quinzièmes.  C'est  cette  opération  que  l'on  nomme 
ventilation.  ] 

Le  plancher  de  chaque  étage  doit  être  fait  et  réparé  par 
le  propriétaire  de  cet  étage. 

Quant  aux  escaliers ,  celui  qui  mène  au  premier  étage  au 
dessus  du  rez-de-chaussée ,  doit  être  fait  et  réparé  par  le  pro- 
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priétaire  de  cet  éLage;  celui  du  second,  par  le  propriétaire 
664.  du  second  ;  et  ainsi  de  suite. 

[  Cette  disposition  n'est  peut-être  pas  conforme  à  la  stricte 
justice;  car  il  est  certain  que  les  propriétaires  du  second  et 
au  dessus ,  devaient  contribuer  aux  frais  de  l'escalier  du 
premier  ;  que  ceux  du  troisième  et  au  dessus  devaient  con- 
tribuer aux  frais  des  escaliers  du  premier  et  du  second,  et 
ainsi  de  suite.  Mais  on  a  voulu  éviter  les  difficultés,  et  lescal- 
culsque  cela  eût  nécessités. 

Mais  remarquez  que  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
n'est  tenu  de  réparer  que  son  plancher,  et  non  les  voûtes 
des  caves  qui  peuvent  se  trouver  dessous,  et  qui  sont, 
comme  nous  Favons  dit,  à  la  charge  de  tous  les  co -pro- 
priétaires. 

Quid,  à  l'égard  des  plafonds  ?  Chaque  propriétaire  doit 
être  tenu  du  sien.  (  Goupy  sur  Desgodets.  )  ] 

SECTION  II. 

Du  Droit  de  Bornage. 

(  Voyez  au  Digeste,  le  Titre  Finium  regundorurn.  ] 

Ce  droit  est  celui  par  l'effet  duquel  tout  propriétaire 
peut,  en  tout  temps,  obliger  son  voisin  de  fixer,  à  frais 
communs,  les  limites  de  leurs  propriétés  respectives  et 
646.  contigu'és. 

[L'usufruitier,  le  fermier,  pourraient- ils  intenter  Fac- 
tion de  bornage  ?  L'usufruitier  étant  regardé  comme  co- 
propriétaire, puisque  l'usufruit  est  un  démembrement  de 
la  propriété,  je  pense,  conformément  à  la  loi  4  ,  §  9,  ff. 
Finium  regund. ,  qu'il  peut  intenter  Faction.  Mais  il  est  de 
l'intérêt  du  voisin  de  mettre  en  cause  le  propriétaire,  parce 
qu'autrement  le  bornage  serait  à  l'égard  de  ce  dernier,  ras 
inter  alios  acta ,  et  par  conséquent  ne  pourrait  lui  être 
opposé. 

Quant  au  fermier ,  comme  il  n'a  pas  le  jus  in  re  ,  il  ne 
peut  intenter  cette  action.  Mais  s'il  résultait  du  défaut  de 
bornage  quelque  trouble  dans  sa  jouissance,  il  pourrait  de- 
mander, ou  que  le  propriétaire  le  fît  cesser,  en  procédant 
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au  bornage,  ou  que  son  bail  fut  résilié  avec  dommages-in- 
térêts. Je  pense,  par  la  même  raison,  qu'il  n'a  pas  le  droit, 
d'intervenir  au  bornage  demandé  par  ou  contre  le  proprié- 
taire. Mais  si ,  par  l'effet  du  bornage ,  la  jouissance  qui  lui 
avait  été  assurée  par  le  bail,  se  trouve  diminuée,  il  aura 
recours  contre  le  propriétaire,  pour  se  faire  indemniser, 
ou  même  pour  faire  résilier  le  bail ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  tuteur  pourrait-il  intenter  l'action  de  bornage?  Oui, 
mais  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  C'est  bien 
une  action  immobilière.  De  même,  il  pourrait  y  défen- 
dre, mais  non  y  acquiescer,  sans  autorisation.  (Art.  464.  )  ] 

[  Le  droit  de  demander  le  bornage,  est  imprescriptible; 
d'abord ,  parce  que  c'est  un  acte  de  faculté  qui  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  (  Art.  2202  )  ;  en  second  lieu  , 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  public ,  que  les  propriétés  parti- 
culières soient  distinctes.  La  prescription  a  été  introduite 
pour  mettre  fin  aux  procès;  et  ici,  elle  aurait  pour  effet 
d'en  occasioner  d'interminables. 

Mais  remarquez  que ,  s'il  n'existe  pas  de  bornes  propre-  #» 
ment  dites,  le  bornage  peut  être  demandé,  quand  même  les 
limites  seraient  bien  déterminées.  Autre  chose  est  la  fixa- 
tion des  limites,  autre  chose  est  le  placement  des  bornes 
qui  doivent  les  constater.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  5o  dé- 
cembre 1818  (  Sirey  ,  1819  ,  ire  partie  ,  pag.  232  ).  ] 

[  S'il  y  a  contestation,  les  frais  dp  la  contestation  sont 
supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

En  cas  de  contestation ,  comment  doit  être  déterminée  la 
limite  des  propriétés  respectives?  Le  juge  doit  s«  décider 
d'après  les  titres  et  la  possession  respective  des  parties.  Mais 
cependant,  à  l'égard  de  la  possession,  il  faut  distinguer  :  Si 
la  partie  qui  ne  possède  pas,  a  des  titres  contraires  à  la  pos- 
session de  l'autre  partie  ,  la  possession  ne  pourra  être  oppo- 
sée, qu'autant  qu'elle  aura  été  suffisante  pour  opérer  la 
prescription  :  sinon ,  la  simple  possession  annale  suffit.  Le 
possesseur  est  toujours  présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve 
contraire. 

L'on  voit  dans  l'ancien  Denisart  ,  v°.  Bornes,  n.  8,  9 
et  10  ,  que  la  jurisprudence  était  controvei'sée  sur  ce  point, 
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et  que,  dans  certaines  provinces,  l'on  jugeait  que  la  pres- 
cription ne  pouvait  être  invoquée  à  l'égard  des  anticipations 
par  un  voisin  sur  l'autre.  Mais  le  code  n'ayant  fuit  aucune 
exception  à  ce  sujet  à  la  règle  commune,  et  sYtantboimé  à 
établir  l'imprescriptibilité  du  droit  de  demander  le  bornage, 
il  faut  revenir,  sur  tout  le  reste,  au  droit  commun. 

Observez  que ,  lorsque  les  bornes  existantes  ont  été  dé- 
placées ,  le  plaignant  a  deux  actions  : 

La  première,  qui  est  civile,  est  l'action  possessoire  ou 
réintégrande.  Elle  ne  peut  être  formée  que  dans  l'année, 
et  elle  se  porte  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des 
lieux.  (  Loi  du  24  août  1790,  Tit.  3 ,  art.  10.  )  Pendant  long- 
temps, la  Cour  de  Cassation  avait  jugé  que,  pour  décider 
si  la  sentence  du  juge  de  paix,  sur  le  possessoire,  était,  ou 
non,  sujette  à  l'appel,  il  fallait  considérer  seulement  le 
montant  des  dommages-intérêts  réclamés,  en  sorte  qu'un 
juge  de  paix  pouvait  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  posses- 
sion d'une  terre  de  cent  mille  francs  de  revenus,  si  le  de- 
mandeur se  contentait  de  réclamer  5o  fr.  de  dommages- 
intérêts  ,  à  raison  du  trouble ,  tandis  qu'il  n'aurait  pu  sta- 
tuer qu'à  la  charge  de  l'appel  sur  la  possession  d'un  arpent 
de  terre,  réclamée  sans  aucuns  dommages-intérêts.  Cette 
jurisprudence  n'était  pas  soutenable.  Aussi  la  Cour  s'est- 
elle  réformée  elle-même  par  arrêt  rendu  le  25  mai  1822 
(Bulletin  n°  98  ),  en  sections  réunies  sous  la  présidence  du 
Garde  des  Sceaux,  lequel  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
jugement  qui  avait  admis  l'appel  dans  le  premier,  cas  pro- 
posé. 

La  seconde,  qui  est  correctionnelle  ,  et  qui  est  établie  par 
l'article  456  du  Code  pénal,  lequel  prononce  un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins ,  et  d'un  an  au  plus ,  et  une 
amende  au  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  mais 
qui ,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  moindre  de  5o  fr.,  con- 
tre celui  qui  a  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  ou  pieds 
corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limites  entre  les  différens  héritages. 

Lorsqu'il  n'a  jamais  existé  de  bornes,  et  que  le  bornage 
est  demandé  par  action  principale,  la  cause  doit  être  portée 
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devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  la  situation  des 
lieux.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître,  dans  cette 
matière,  que  de  l'action  possessoire  résultant  du  déplace- 
ment des  bornes  existantes. 

SECTION  III. 

Du  Droit  de  Clôture ,  et  de  celui  de  Passage. 

On  n'entend  pas  ici  par  droit  de  clôture ,  celui  qu'a  tout 
propriétaire  de  clore  son  héritage  :  c'est  un  droit  commun  6^7. 
et  une  dépendance  du  droit  de  propriété  [  pourvu  toutefois 
que  la  clôture  ne  soit  pas  faite  de  manière  à  faire  refluer 
sur  le  fonds  supérieur ,  les  eaux  qui  en  découlent  naturel- 
lement ]  ;  et  si  l'article  647  renferme ,  à  cet  égard ,  une  dis- 
position expresse ,  c'est  qu'il  y  avait  quelques  endroits  dans 
lesquels  il  existait  sur  ce  point  des  usages  prohibitifs,  aux- 
quels il  a  été,  avec  raison,  dérogé,  mais  toutefois  avec  la 
•restriction  que  le  propriétaire  qui  fait  clore  son  héritage, 
perd  le  droit  qu'il  peut  avoir  au  parcours  et  vaine  pâture,  en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  648. 

[Il  paraît  que  la  prohibition  dont  on  vient  de  parler 
existait  assez  généralement  dans  la  province  de  Champa- 
gne, au  moins  jusqu'à  l'année  1769,  qu'il  intervint  un 
Edit  du  Roi,  portant  permission  à  tout  propriétaire  de  se 
clore.  (  Voyez,  l'ancien  Denisart  ,  au  mot  Parcours ,  n°  i5  ). 
Au  surplus,  l'abrogation  de  ces  usages  avait  déjà  été  pro- 
noncée par  la  loi  du  6  octobre  1791,  Tit.  ier ,  sect.  IV, 
art.  4.] 

[  Le  droit  de  vaine  pâture  est  celui  de  mener  ses  bes- 
tiaux paître  dans  certains  endroits  désignés  par  les  régle- 
mens  ruraux,  tels  que  les  grands  chemins,  les  prés  après  la 
dépouille,  les  guérets  et  les  terres  en  friche,  les  bois  de 
haute  futaie ,  les  taillis  après  la  quatrième  ou  la  cinquième 
pousse  suivant  l'usage  des  lieux ,  les  chaumes  après  un  temps 
qui  est  réglé  par  les  usages  locaux  5  et  généralement  tous  les 
héritages  où  il  n'y  a  ni  semences,  ni  fruits,  et  qui,  par  la 
loi  ou  l'usage  du  lieu ,  ne  sont  pas  en  défense.  Mais  ce  droit 
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ne  peut  être  exercé  par  les  habitans  d'une  commune ,  que 
sur  les  terres  faisant  partie  du  territoire  de  la  commune  : 
c'est  pour  cela  qu'on  y  a  ajouté,  dans  quelques  endroits  ,  le 
droit  de  pai'cours  ou  <T entré-cours  ,  en  vertu  duquel  les 
habitans  de  deux  communes  voisines  peuvent  envoyer  mu- 
tuellement leurs  bestiaux  en  pâturage ,  d'un  territoire  sur 
un  autre.  (  Voyez  la  loi  du  6  octobre  1791,  Tit.  ier ,  sec- 
tion IV  ). 

Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  le  parcours  pouvait  avoir 
lieu,  soit  en  vertu  de  la  coutume,  soit  en  vertu  d'un  titre, 
soit  enfin  par  l'effet  d'une  possession  immémoriale.  Mais  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  précitée ,  Tit.  ier ,  sect.  IV  ,  il 
faut  actuellement  que  ce  droit  soit  fondé  sur  un  titre ,  ou 
sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  ou  les  coutumes; 
hors  ces  cas ,  la  possession  immémoriale  ne  serait  donc  plus 
un  titre  suffisant  pour  en  légitimer  l'exercice.  ] 

[Si  le  propriétaire  a  clos  la  moitié  de  son  terrain,  il  ne 
peut  envoyer  à  la  vaine  pâture  que  la  moitié  de  ses  bestiaux, 
et  ainsi  à  proportion.  Cela  est  très-juste  en  théorie;  mais  il 
faut  convenir  que  l'application  peut  entraîner  beaucoup  de 
difficultés.  Au  surplus,  cette  disposition  suppose,  comme 
cela  est  évident,  que  le  propriétaire  qui  se  clôt,  soustrait, 
par  cela  seul,  son  terrain  au  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture.  Il  est  bien  certain  qu'il  le  peut,  lorsque  le  droit  de 
vaine  pâture  est  appuyé  seulement  sur  la  possession,  ou  sur 
la  coutume;  l'on  peut  comparer  cela  à  un  acte  de  pure  fa- 
culté, qui,  comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  ne  peut  fonder  de 
prescription.  Mais  le  pourrait-il  également,  s' il  y  avait  titre? 
La  négative  a  été  jugée  par  deux  arrêts  de  Cassation,  l'un 
du  i4  fructidor  an  9 ,  et  l'autre  du  i5  décembre  1808  ;  (  Si- 
rey,  1809 ,  ire  partie,  page  72  );  à  la  vérité  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1791,  dont  l'article  11^  section  IV,  paraissait 
favoriser  cette  distinction.  En  serait-il  de  même  sous  le  Code? 
On  peut  dire  pour  la  négative,  que  l'article  6^y  paraît  n'ad- 
mettre d'autre  exception  au  droit  de  se  clore ,  que  celle  qui 
est  portée  dans  l'article  682  ,  pour  le  cas  d'enclave.  Cepen- 
dant une  disposition  qui  donnerait  à  une  partie  le  droit  de 
se  soustraire  à  l'exécution  d'une  convention  consentie  par 
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elle  ou  par  ses  auteurs,  est  tellement  exorbitante  du  droit 
commun ,  qu'il  paraît  difficile  de  l'admettre ,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  formellement  énoncée.  Cette  vérité  est  tellement  re- 
connue, que,  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  ac- 
corder à  une  partie  un  droit  contraire  à  la  convention 
qu'elle  avait  formée ,  il  a  eu  soin  d'ajouter  ces  mots  :  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire ,  ou  autres  semblables. 
(  Voyez  les  articles  1268,  1674,  2220,  etc.  )  Je  pense  donc 
que ,  quand  il  y  a  titre ,  la  faculté  de  se  clore  est  interdite. 
Voir  un  arrêt  de  Rennes,  du  27  mai  1812.  (  Sire  y,  181 5, 
2e  partie,  pag.  102). 

Quid ,  dans  l'espèce  suivante?  Un  propriétaire,  sujet  à 
la  vaine  pâture,  et  dont  le  fonds  se  trouve  intermédiaire 
entre  deux  fonds  sujets  au  même  droit,  veut  se  clore.  Doit- 
il  laisser  sur  son  terrain  le  passage  libre  aux  bestiaux  qui 
vont  se  rendre  du  fonds  supérieur,  sur  les  fonds  inférieurs, 
ou  vice  versa,  pour  jouir  de  la  vaine  pâture?  L'affirma- 
tive ne  me  paraît  pas  douteuse,  s'il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  convenable  de  communication.  (  Art.  682  ).  Mais  une 
seconde  question  est  de  savoir  s'il  lui  est  dû ,  ou  non ,  in- 
demnité. On  peut  dire ,  pour  la  négative  ,  que  les  proprié- 
taires des  fonds  supérieurs,  que  l'on  suppose  avoir  passé  de 
temps  immémorial  sur  le  fonds  actuellement  clos ,  parais- 
sent avoir  prescrit  l'indemnité,  conformément  à  l'article 
685.  Mais  l'on  peut  répondre  que  ce  fonds  étant  lui-même 
alors  sujet  à  la  vaine  pâture,  les  bestiaux  le  jDarcouraient, 
moins  pour  y  passer  ,  que  pour  y  paître ,  comme  partout 
ailleurs.  Le  propriétaire  n'avait  donc  aucune  action  pour 
réclamer  une  indemnité.  La  prescription  ne  pouvait  donc 
courir  contre  lui ,  d'après  la  règle  :  contra  non  valentem 
agere ,  non  currit  prœscriptio.  Il  pourra  donc  la  réclamer 
maintenant.  Mais  s'il  laisse  passer  trente  ans ,  à  compter 
du  moment  où  il  s'est  clos,  son  action  sera  prescrite. 
(Art.  685  ). 

Nota.  i°.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  22  juillet  1818, 
rapportée  dans  Sirey  ,  1818  ,  2e  partie  ,  pag.  5o5 ,  a  décidé 
que  les  contestations  existantes  entre  des  communes  sur  un 
droit  de  parcours ,  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux , 
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s'il  s'agissait  seulement  de  l'exécution  des  titres  existans  ; 
mais  que  ,  s'il  s'agissait  de  modilications  ou  change- 
niens  à  faire  au  droit,  en  raison  de  l'utilité  commune  ou 
respective  des  parties  ,  la  matière  c'tait  administrative  , 
et  devait  être  réglée  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  9  brumaire  an  11  ,  et  par  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  9 
mai  1808. 

20.  Par  suite  du  même  principe ,  il  a  été  j  ugé  en  Cassation  le 
11  octobre  1821,  Sirey,  1821 ,  irc partie,  pag.  25),  qu'il  en- 
tre dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  de  régler 
l'exercice  du  droit  de  parcours  entre  particuliers. 

Le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  se  clore  ,  souffre  néan- 
moins encore  aujourd'hui  une  exception,  dans  le  cas  où 
celui  qui  veut  se  clore  ,  se  trouve  placé  entre  la  voie  publi- 
que, et  un  héritage  qui  est  enclavé  de  manière  à  n'avoir 
aucune  issue  sur  cette  voie.  Le  propriétaire  de  ce  dernier 
fonds  peut  aloi-s  réclamer  le  passage  dont  il  a  besoin  pour 
son  exploitation,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qui  doit  en  résulter.  C'est  ce  qui  constitue 
682.  la  servitude  légale  ,  dite  droit  de  passage. 

[  Il  faut  qu'il  n'ait  aucune  issue.  S'il  en  avait  une  qui  fût 
suffisante  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  quelqu'in- 
commode  qu'elle  lui  fût,  il  ne  pourrait  user  du  bénéfice 
de  l'article  682.  Cependant  il  a  été  jugé  à  Rouen  le  i5  fé- 
vrier 1821  (Sirey,  1821,  2e  partie,  pag.  i55),  qu'un 
fonds  qui  n'avait  d'issue  que  par  une  rivière,  sur  laquelle 
il  n'y  avait  ni  pont  ni  bac  ,  devait  être  regardé  comme  en- 
clavé. ] 

[  Le  propriétaire  du  fonds  par  lequel  il  faut  passer  pour- 
rait-il réclamer  le  passage  pour  un  temps  seulement,  si  le 
chemin,  de  son  héritage  à  la  voie  publique  ,  se  trouvait  mo- 
mentanément obstrué?  Oui,  sans  doute  5  mais  cène  serait 
pas  alors,  à  proprement  parler ,  une  servitude.  ] 

[  Quid,  si  le  fonds  enclavé  a  été  vendu  par  un  des  pro- 
priétaires intermédiaires  entre  ce  fonds  et  la  voie  publique; 
et  ce ,  sans  mention  du  droit  de  passage?  Je  pense  que ,  dans 
ce  cas,  le  passage  est  dû  par  le  vendeur,  et  sans  indemnité. 
(Argument  tiré  de  la  loi  23 ,  §  5,  if.  de  Servit.  Prasd.  rus  - 
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tic, ,  qui  n'est  faite ,  à  la  vérité ,  que  pour  le  cas  de  partage , 
mais  dont  la  disposition  est  applicable  à  la  vente ,  qui  est  un 
contrat  de  bonne  foi,  comme  le  pai'tage,  et  avec  laquelle, 
d'ailleurs,  le  partage  avait,  chez  les  Romains,  une  grande 
ressemblance).  L'on  pourrait  en  outre  fonder  cette  déci- 
sion par  analogie,  i°  sur  l'article  696  :  si  celui  qui  concède 
une  servitude ,  est  obligé  d'accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  en  user,  quoique  le  titre  n'en  dise  rien  5  à  pari,  celui 
qui  vend  un  fonds,  doit  être  tenu  d'accorder  tous  les  droits 
sans  lesquels  ce  fonds  serait  absolument  inutile  dans  la  main 
de  l'acquéreur  5  20  sur  l'article  1018,  portant  que  la  chose 
léguée  doit  être  livrée  avec  tous  les  accessoires  nécessaires. 
Donc ,  si  le  fond  enclavé  avait  été  légué ,  et  qu'il  n'y  eût 
d'autre  issue  pour  aller  sur  la  voie  publique,  que  de  passer 
sur  un  des  fonds  de  la  succession,  l'héritier  serait  tenu  de 
livrer  gratuitement  le  passage  ,  quand  même  il  n'en  aurait 
élé  fait  aucune  mention  dans  le  testament;  3°  enfin,  sur 
l'article  1616,  qui  décide  dans  les  mêmes  termes  que  la 
chose  vendue  doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires  et  tout 
ce  qui  est  destiné  à  son  usage  perpétuel.  Or,  comment  ne 
pas  comprendre  dans  les  choses  destinées  à  l'usage  perpétuel 
d'un  fonds ,  le  passage  sans  lequel  l'exploitation  de  ce  fonds 
serait  absolument  inutile?  Telle  paraît  avoir  été  également 
l'opinion  de  Coquille,  question  74.  ] 

Si  les  parties  ne  conviennent  pas  à  l'amiable,  soit  du 
montant  de  l'indemnité,  soit  du  mode  d'exercice  de  la  ser- 
vitude, le  tout  est  réglé  à  dire  d'experts,  en  observant  que 
le  passage  doit,  en  général,  être  pris  du  côté  où  le  trajet' 
est  le  plus  court ,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  [  ou 
jusqu'à  un  autre  héritage  appartenant  au  propriétaire  de 
l'enclave,  et  donnant  sur  la  voie  publique  ],  mais  en  même  685. 
temps  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  au  fonds  sur 
lequel  il  est  accordé.  68  K 

[  L'article  585  du  Code  dit  régulièrement.  Nous  avons 
substitué  ces  mots,  en  général,  qui  supposent  qu'il  peut  y 
avoir  quelque  exception;  et  en  effet,  ce  n'est  pas  ici  une  dis- 
position absolue  dont  les  juges  ne  puissent  s'écarter  dans 
aucune  circonstance  \puta,  si  le  trajet  plus  court  exigeait 
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des  dépenses  considérables  pour  y  pratiquer  un  chemin , 
celui  à  qui  le  passage  est  nécessaire,  pourrait ,  s'il  n'en  ré- 
sultait pas  une  trop  grande  surcharge  pour  le  voisin,  obte- 
nir que  le  passage  lui  fût  accordé  par  un  endroit  moins  diffi- 
cile. Sic  jugé  en  Cassation,  le  icr  mai  181 1.  (  Sirey,  181 1 , 
irc  partie,  pag.  52a  ).  ] 

[Si  l'endroit  où  le  trajet  est  le  plus  court,  est  en  même 
temps  le  plus  dommageable,  comme  une  cour,  un  ver- 
ger, etc. ,  on  doit  prendre  le  passage  autre  part  5  mais  si  tous 
les  endroits  sont  également  dommageables,  on  doit  pren- 
dre le  chemin  le  plus  court. 

Quid  si,  postérieurement  au  règlement  fait  pour  la  fixa- 
tion du  passage,  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  venait  à 
acquérir  un  héritage  tenant  au  sien ,  et  donnant  sur  la  voie 
publique?  Il  me  semble  qvie  l'équité  exigerait  que,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  qui  a  été  obligé  d'accorder  le  passage  sur 
son  fonds ,  pût  demander  sa  décharge ,  sauf  règlement  pour 
l'indemnité ,  si  elle  ne  consistait  pas  dans  une  prestation 
annuelle.  Cette  décision  pourrait  être  appuyée,  par  analo- 
gie, sur  les  art.  209  ,  3oi ,  et  surtout  sur  le  701 ,  duquel  il 
résulte  que,  principalement  en  matière  de  servitude,  les 
principes  du  droit  doivent  céder  à  ceux  de  l'équité  natu- 
relle. Je  ne  pense  pas  même  que,  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire de  l'enclave  puisse  argumenter  de  sa  possession ,  quel- 
que longue  qu'elle  ait  été.  Car,  d'abord,  il  s'agit  ici  d'une 
servitude  discontinue,  qui  ne  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion :  en  deuxième  lieu,  le  titre  réclamerait  toujours,  et 
serait  la  preuve  toujours  existante  que  le  passage  n'a  été  ac- 
cordé que  par  nécessité;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  pres- 
cription. ] 

Cette  servitude  a  cela  de  particulier ,  qu'elle  peut  s'ac- 
quérir gratuitement  par  la  prescription,  dans  le  sens  que, 
si  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  en  a  joui  pendant  trente 
ans  sans  réclamation  ,  le  passage  doit  être  continué,  quoi- 
685.  que  l'action  en  indemnité  soit  prescrite. 

[  La  servitude  de  passage  ne  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, quand  elle  n'est  pas  légale.  La  raison  de  différence  est. 
simple  :  dans  le  cas  d'enclave,  on  n'a  pas  besoin  de  près- 
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cription  pour  acquérir  la  servitude  en  elle-même ,  puisque 
le  propriétaire  peut  être  forcé  d'accorder  le  passage  ;  mais 
la  prescription  est  utile  pour  l'acquérir  gratuitement,  parce 
que  l'action  en  indemnité,  comme  toutes  les  autres  actions , 
se  prescrit  joar  trente  ans. 

La  prescription  est  encore  utile  pour  empêcher,  dans  le 
cas  de  silence  du  titre ,  toute  réclamation  fondée  sur  ce  que 
le  chemin  n'est  pas  le  plus  court  pour  aller  à  la  voie  publi- 
que, qu'il  est  le  plus  incommode,  etc.  Le  passage  pendant 
trente  ans  doit  faire  présumer  que  toutes  ces  considérations 
ont  été  pesées  dans  le  principe ,  et  qu'elles  n'ont  pas  em- 
pêché que  le  passage  n'ait  été  déterminé,  comme  il  a  été 
pratiqué  jusqu'alors.  Cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler 
que  le  contraire  a  été  jugé  à  la  Cour  de  Poitiers,  et  en 
Cassation  le  7  février  1811,  (SiREY,  i8ii  ,  ire  partie, 
page  463  ).  Mais  je  ne  crois  pas  moins  devoir  persister  dans 
mon  opinion.  JVec  obslat  qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude 
discontinue.  Car,  comme  il  a  été  dit  dans  l'alinéa  précé- 
dent ,  c'est ,  dans  ce  cas ,  une  espèce  de  servitude  légale. 
Elle  existe  donc  indépendamment  de  la  prescription.  Il  ne 
s'agit  que  d'en  déterminer  le  mode  5  et  il  me  semble  que , 
dans  ce  cas,  la  présomption  résultant  d'un  mode  de  jouis- 
sance uniforme  pendant  trente  ans,  doit  l'emporter  sur 
toute  autre  considération.  Ce  système  paraît  en  effet  avoir 
été  consacré  par  un  arrêt  plus  récent  de  la  même  Cour 
de  Cassation, du  10  juillet  1821.  (  Bulletbi^  n°  5i  ). 

Mais  de  quelle  époque  courent  les  trente  ans  pour  la 
prescription  de  l'indemnité?  Du  jour  où  le  propriétaire  de 
l'enclave  a  commencé  à  passer  ;  car  c'est  de  ce  moment  que 
l'indemnité  était  exigible.  Mais  remarquez  qu'il  faut  que  le 
passage  ait  été  nécessaire  dès  le  principe  ;  car  si  l'on  sup- 
pose que  le  fonds  n'a  pas  toujours  été  enclavé  ,  et  que  le 
propriétaire  a  commencé  à  passer  à  une  époque  où  l'enclave 
n'existait  pas  encore,  les  trente  ans  ne  commenceront  à  cou- 
rir que  du  moment  où  le  fonds  a  commencé  à  être  en- 
clavé. Jusque-là  c'eût  été  une  servitude  ordinaire  de  pas- 
sage, qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  ] 

Le  droit  de  clôture  dont  il  s'agit  dans  la  présente  sec- 
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tion ,  et  considéré  comme  servitude  légale ,  est  celui  en 
vertu  duquel  tout  propriétaire  de  maisons ,  cours  et  jar- 
dins,  dans  les  villes  et  faubourgs ,  peut  obliger  son  voi- 
sin de  contribuer  à  la  construction  et  à  la  réparation  de 
663.  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  propriétés  respectives. 

[Cette  disposition  ne  s'appliquerait  pas  aux  terres  labou- 
rables, prés,  etc,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  faubourgs 
d'une  ville.  Il  y  a  encore,  même  à  Paris,  des  pièces  de 
terre  ou  marais ,  qui  sont  situés  dans  les  faubourgs.  Cer- 
tainement ,  entre  deux  pièces  semblables  ,  ou  entre  une 
pièce  et  un  bâtiment,  la  clôture  ne  pourrait  être  forcée. 

La  définition  ci-dessus  n'est  pas  applicable  au  droit  de  clô- 
ture dans  les  campagnes.  Mais  en  cas  de  contestation,  comment 
sera  jugée  la  question  de  savoir,  si  une  commune  est  une 
ville ,  ou  non  ?  Si  les  Tribunaux  ne  se  croient  pas  suffi- 
samment éclairés  sur  ce  point,  ils  devront  renvoyer  devant 
l'Autorité  administrative  ,  pour  décider  seulement  cette 
première  question.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  ques- 
tion de  savoir,  si  un  endroit  situé  près  d'une  ville  en  est, 
ou  non,  le  faubourg. 

Pourrait-on  ,dans  les  campagnes,  obliger  le  voisin  d'en- 
tretenir ou  de  refaire  les  clôtures  existantes?  Oui,  si  elles 
sont  mitoyennes  (Art.  655),  sauf  la  faculté  accordée  au 
voisin  de  se  dispenser  d'y  contribuer  ,  en  abandonnant 
son  droit  à  la  clôture  et  au  terrain  sur  lequel  elle  est  cons- 
truite, si  c'est  un  mur,  ou  plantée  ,  si  c'est  une  haie.  ] 

[  En  quoi  doit  être  faite  cette  clôture ,  s'il  s'agit  d'une 
construction  nouvelle?  L'on  doit  suivre  à  cet  égard  l'usage 
des  lieux  :  à  Paris,  en  bon  moellon.  Si  l'un  des  deux  Areut 
la  faire  en  pierres  d'un  prix  plus  élevé ,  il  doit  payer  la 
plus  value. 

Il  serait  possible  qu'il  existât  des  villes  où  la  clôture 
n'était  pas  forcée  avant  le  Code.  Si  nous  supposons  que  , 
dans  une  de  ces  villes ,  un  propriétaire  ait  fait  construire 
uii  mur  à  ses  dépens,  pour  se  clore,  poui'rait-il  mainte- 
nant forcer  l'autre  propriétaire  de  rembourser  la  moitié 
de  la  valeur  actuelle  du  mur  et  du  terrain  sur  lequel  il 
est  bâti?  L'affirmative  ne  me  pavait  pas  douteuse.  S'il  n'y 
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avait  pas  de  mur,  il  pourrait  l'obliger  à  en  construire  un 
à  frais  communs.  Donc ,  s'il  en  existe  un  ,  il  peut  le  forcer 
de  rembourser  moitié  de  sa  valeur ,  estimée  d'après  la  hau- 
teur qu'il  doit  avoir ,  comme  mur  de  clôture.  ] 

La  hauteur  de  cette  clôture  est  déterminée  par  les  ré- 
glemens  ou  usages  locaux.  A  défaut  d'usages  et  de  régle- 
mens ,  elle  est  fixée ,  pour  les  murs  qui  seront  construits 
ou  rétablis  à  l'avenir  ,  à  trente  -  deux  décimètres  (  dix 
pieds)  au  moins  de  hauteur,  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus,  et  à  vingt- six  décimèlres  (huit 
pieds  )  dans  les  autres  ;  le  tout  y  compris  le  chaperon  665. 
Les  murs  ainsi  bâtis  à  frais  communs ,  sont  appelés  murs 
mitoyens. 

[  Dans  les  lieux  où  l'usage  n'est  pas  constant,  si  le  mur 
de  clôture ,  qui  n'a  pas  la  hauteur  fixée  par  la  [loi ,  n'a  pas 
actuellement  besoin  d'être  rétabli ,  le  voisin  ne  peut  exiger 
qu'il  soit  exhaussé;  et  vice  versa,  s'il  a  plus  que  cette 
hauteur,  un  des  voisins  ne  peut  demander  qu'il  soit  abaissé, 
sauf  à  se  décharger  de  contribuer  aux  réparations  de  cet 
excédant,  en  en  faisant  l'abandon. 

Remarquez,  en  effet,  que  l'on  n'empêche  point  celui 
qui  veut  se  clore  à  une  plus  grande  hauteur ,  de  le  faire  ; 
mais  il  ne  peut  forcer  l'autre  à  y  contribuer  au  delà  de  la 
hauteur  déterminée  par  notre  article.  11  doit  donc  payer 
l'excédant ,  et  il  est  tenu  des  charges  à  raison  de  cet  excé- 
dant. Mais  aussi ,  cet  excédant  lui  appartient  exclusive- 
ment. Il  peut  y  pratiquer  des  jours,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  676;  il  peut  empêcher  le  voisin  d'y  appli- 
quer aucun  ouvrage ,  etc.  ] 

[  Les  dix  pieds  de  hauteur  s'entendent  à  compter  du  sol. 
Quid,  si  les  deux  terrains  ne  sont  pas  d'une  égale  hau- 
teur ?  On  doit  partir  du  terrain  le  plus  élevé.  C'est  l'opinion 
de  Desgodets,  et  je  la  crois  fondée;  mais  cet  auteur 
ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  terrain  le  plus 
bas  ne  doit  contribuer  aux  frais  de  clôture  que  jusqu'à  la 
hauteur  légale ,  prise  de  son  côté ,  et  que  l'autre  proprié- 
taire doit ,  non-seulement  payer  à  lui  seul  les  frais  du 
surplus,  mais  encore  rembourser  les  charges.  Cela  me  pa- 

III.  5 


34       Liv.  II.  De  la  Distinction  des  Biens  ,  de  la  Propriété  ,  etc. 

raît  contradictoire;  car,  si  l'on  force  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  d'élever  son  mur  à  dix  pieds,  à  partir  de 
son  sol,  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt,  ni  pour  sa  sûreté, 
puisque  nous  supposons  que  le  mur  a  dix  pieds  de  hau- 
teur de  l'autre  côté;  ce  ne  peut  donc  être  que  pour  la  sû- 
reté du  voisin ,  ou  au  moins  dans  son  intérêt ,  pour  em- 
pêcher que  le  propriétaire  du  fonds  plus  élevé  ne  puisse 
voir,  par  dessus  le  mur,  ce  qui  se  passe  dans  le  fonds  in- 
férieur. Or,  il  serait  étonnant  que  ce  voisin  fût  précisé- 
ment dispensé  de  contribuer  aux  frais  d'une  construction 
qui  n'est  exigée  que  pour  lui.  Peut  -  être  l'opiniou  de 
DesgodfTS  pourrait-elle  être  admise,  si  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  déclarait  qu'il  lui  suffit  que  le  mur  ait ,  de 
son  côté ,  la  hauteur  exigée  par  les  réglemens  :  car ,  puis- 
que l'excédant  est  exigé  uniquement  dans  son  intérêt,  il. 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  renoncer  à  un  droit  qui 
est  introduit  en  sa  faveur. 

On  a  prétendu,  sur  celte  question  ,  d'abord,  que  ,  lors- 
que deux  terrains  sont  situés  en  pente,  l'éboulemeut  des 
terres  ,  survenu  naturellement ,  est  vm  événement  dont  le 
propriétaire  supérieur  ne  doit  point  gaiantie  au  proprié- 
taire inférieur.  Cela  est  vrai  ;  et  je  partage  entièrement 
cette  opinion  en  faveur  de  laquelle  on  peut  tirer  argu- 
ment de  l'article  64o.  Mais  on  ajoute  que  ,  quand  les 
deux  héritages  sont  séparés  par  un  mur,  et  que  le  fonds 
supérieur  forme  terrasse  à  l'égard  de  l'inférieur,  le  mur 
qui  soutient  les  terres  ,  jusqu'au  niveau  du  sol  le  plus 
élevé,  doit  être  construit  et  entretenu  par  le  propriétaire 
supérieur  seul ,  et  que  le  propriétaire  inférieur  ne  doit 
contribuer  qu'au  mur  de  clôture  ,  à  partir  du  haut  du 
mur  de  terrasse  II  me  semble  que  ces  deux  décisions  im- 
pliquent contradiction.  Car  si ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  mur,  le  propriétaire  inférieur  est  obligé  de  souffrir  Pé- 
boulement  des  terres ,  il  s^ensuit  que  le  mur  de  terrasse  est 
bâti  autant,  et  peut-être  même,  suivant  les  circonstances, 
plus  encore  dans  son  intérêt ,  que  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire supérieur,  puisqu'il  lui  évite  l'inconvénient  de 
voir  à  chaque  instant  ses  bâtimens  et  ses  plantations  ense- 
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velis  sous  les  terres  provenant  de  l'éboulement.  D'ailleurs 
le  mur  de  terrasse  peut  et  doit  être  regardé  comme  servant 
de  fondation  au  mur  de  clôture;  et  les  réparations  des 
fondations  d'un  mur  font  bien  certainement  partie  des 
réparations  de  ce  mur.  Cependant  je  ne  dois  pas  dissimu- 
ler que  l'on  oppose  à  cette  décision  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  26  mai  1762,  rapporté  dans  l'ancien  Deni- 
sart  ,  'Verbo MUR,  n°  i3  ,  lequel  a  jugé  que  c'était  au  pro- 
priétaire supérieur  à  faire  réparer ,  seul  et  à  ses  frais ,  le  mur 
de  terrasse.  Mais  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mon  opi-^ 
nion.  Cet  arrêt  parait  avoir  été  rendu  dans  une  espèce 
particulière.  Il  s'agissait  d'une  église  qui  était  bâtie  sur 
cette  terrasse.  Rien  ne  prouve  que  le  mur  qui  était  au 
dessus  ,  fût  mitoyen;  il  est  possible  que  le  propriétaire  in^ 
férieur  ait  déclaré  qu'il  préférait  supporter  l'éboulement 
des  terres ,  plutôt  que  de  contribuer  aux  réparations  du 
mur.  La  fabrique  ne  pouvait  faire  la  même  déclaration  ^ 
puisque  la  terrasse  soutenait  l'église  :  il  était  donc  naturel 
qu'elle  payât  seule  les  réparations  ;  et  ce  qui  appuierait 
cette  présomption,  c'est  que  l'arrêt,  dit  l'auteur  qui  le 
rapporte  ,  fut  fondé  sur  ce  que  la  réparation  ne  profitait 
qu'à  la  fabrique.  Et  en  conséquence  je  penserais  que  la 
décision  consacrée  par  cet  arrêt  devrait  effectivement  avoir 
lieu  ,  dans  tous  les  cas  où  ,  la  clôture  n'étant  pas  forcée, 
le  propriétaire  inférieur  abandonne  tout  droit ,  tant  au 
mur  de  terrasse  qu'au  mur  qui  pourrait  être  bâti  par 
dessus.  ] 

SECTION  IV. 
De    la    Mitoyenneté. 

La  mitoyenneté  est  une  servitude  légale,  par  laquelle 
deux  propriétaires  voisins ,  ayant  clôture  commune ,  sont 
tenus  l'un  envers  l'autre,  a  des  obligations  respectives. 
Cette  matière  étant  très-usuelle,  doit  être  traitée  avec  quel- 
ques détails  :  nous  diviserons,  ert  conséquence,  cette  Sec- 
tion en  deux  paragraphes  ,  dont  le  premier  traitera  de  l'ac- 
quisition du  droit  de  mitoyenneté;  et  le  second  ,  des  effets 
résultant  du  droit  acquis. 

f  Ainsi  ce  droit  diffère  de  celui  de  clôture ,  en  ce  que , 

3. 
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dans  celui-ci ,  il  s'agit  de  forcer  le  voisin  de  se  clore  ;  au 
lieu  que ,  dans  celui  de  mitoyenneté ,  on  considère  la  clô- 
ture comme  existante  ;  et  l'on  établit  les  obligations  respec- 
tives qui  en  résultent.  Aussi ,  la  servitude  de  clôture 
n'existe-t-elle  que  dans  les  villes  et  faubourgs  ,  tandis  que 
celle  de  mitoyenneté  existe  partout  où  il  y  a  des  clôtures 
mitoyennes,  ou  présumées  telles.  ] 

% 
§   Ier. 

De  V Acquisition  du  Droit  de  Mitoyenneté. 

On  peut  se  clore  avec  un  mur  ,  un  fossé  ,  ou  une  haie. 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  cas  où  il  y  a  preuve  que  le 
mur  ,  le  fossé  ou  la  haie  ,  ont  été  établis  à  frais  communs  , 
et  par  accord  entre  les  propriétaires  :  il  est  évident  que  , 
dans  ce  cas,  le  droit  de  mitoyenneté  est  acquis  incontesta- 
blement à  chacun  d'eux.  Mais  ,  comme  la  clôture  peut 
exister,  sans  qu'il  reste  de  trace  de  la  manière  dont  elle 
a  été  établie ,  et  qu'il  importe  cependant  de  prévenir  les 
.  contestations  déjà  si  fréquentes  entre  voisins ,  il  a  bien  fallu 
recourir ,  dans  ce  cas ,  à  une  présomption  légale. 

[  Nous  avons  vu  précédemment  ce  qu'on  doit  entendre 
par  présomption  légale.  Nous  rappellerons  seulement  que 
c'est,  en  général,  une  conséquence  tirée  de  ce  qui  a  lieu 
le  plus  ordinairement ,  ex  eo  quod  plerùmque  fit.  Ainsi, 
comme  il  arrive  le  plus  souvent  que  la  clôture  entre  deux 
voisins  est  mitoyenne,  la  loi  présume,  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  soit  prouvé,  que  toute  clôture  est  mitoyenne.] 

En  conséquence  ,  le  principe  général ,  à  cet  égard  ,  est 
que  tout  mur  de  séparation,  entre  bâtimens  jusqu'à  l'hé- 
berge, ou  entre  cours  et  jardins,  et  même   entre  enclos 
dans  les  champs ,  est  présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
655.  marque  du  contraire. 

[La  séparation  doit  être  immédiate;  car  s'il  y  avait  un 
espace  au  delà,  quelque  modique  qu'il  fût ,  appartenant  au 
propriétaire  du  terrain  qui  est  en  deçà  du  mur,  ce  serait  au 
contraire  une  preuve  que  le  mur  appartient  en  entier  à  ce 
propriétaire.  Il  en  serait  de  même  si  l'espace  était  public.  ] 
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[  Héberge  est  un  vieux  mot  qui  signifie  logement,  d'où 
vient  le  mot  héberger ,  etc.  Entre  bdtimens  jusqu'à  Vlié* 
berge  y  c'est-à-dire,  que  le  mur  entre  deux  bâtimens  est  pré- 
sumé mitoyen,  jusqu'au  point  d'élévation  du  bâtiment  le 
moins  élevé.  Si  donc  un  des  bâtimens  a  cinquante  pieds 
de  haut ,  et  que  l'autre  n'en  ait  que  trente ,  le  mur  est  censé 
mitoyen  jusqu'à  trente  pieds. 

Quid ,  si  le  mur  était  plus  haut  que  le  bâtiment  le  plus 
élevé  ?  Je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  augmenter  le  droit 
du  propriétaire  du  bâtiment  moins  élevé ,  qui  ne  pourrait 
toujours  réclamer  la  mitoyenneté  que  jusqu'à  son  héberge;  et 
tout  le  surplus  appartiendrait  à  l'autre  propriétaire ,  qui 
serait  présumé  avoir  fait  élever  son  mur ,  dans  l'intention 
d'élever  un  jour  son  bâtiment  plus  haut.  ] 

[  Quid  entre  bâtimens  et  jardins?  Je  pense  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  Si  c'est  dans  un  endroit  où  l'on  peut  être  forcé 
de  se  clore  ,  comme  dans  une  ville  ou  un  faubourg,  le  mur 
doit  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  de  clôture. 
Dans  les  autres  lieux,  il  faut  encore  distinguer  :  Si  le  jardin 
est  clos  de  tous  côtés,  je  pense  que  le  mur  doit  être  pré- 
sumé mitoyen ,  jusqu'à  la  hauteur  du  mur  qui  forme  la 
clôture  des  autres  côtés.  Si  le  jardin  n'est  clos  que  du 
côté  du  bâtiment,  je  pense  que  le  mur  doit  être  présumé 
appartenir  en  entier  au  propriétaire  du  bâtiment.  (  Argu- 
ment tiré  de  l'art.  670.  )  Il  n'est  pas  probable  que  le  pro- 
priétaire d'une  cour  ou  d'un  jardin  ,  ouvert  de  trois  côtés, 
ait  contribué  volontairement  à  la  clôture  d'un  seul  côté.  ] 

[  Lorsque  l'on  dit  entre  enclos,  l'on  entend  dire  entre  deux 
champs  tous  deux  enclos  en  entier  ;  car  si  un  seul  était  clos, 
et  que  l'autre  ne  le  fût  que  du  côté  où  est  le  mur  dont  il 
s'agit,  je  pense  que  le  mur  devrait  être  présumé  appartenir 
en  entier  au  propriétaire  du  champ  clos.  (Argument  tiré  de 
l'art.  670 ,  etde  ce  qui  est  dit  dans  la  note  ci-dessus,  à  l'égard 
des  cours  et  jardins ,  dans  les  endroits  où  la  clôture  n'est 
pas  forcée.  )  ] 

[  Lorsqu'il  s'agit  d'enclos  entre  les  champs,  c'est-à-dire  en- 
tre cours,  jardins  et  enclos,  le  mur  est  censé  mitoyen  dans 
toute  sa  hauteur,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  ] 
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[Quid,  s'il  y  a  tout  à  la  fois  marque  de  non-mitoyen- 
neté, et  titre  qui  prouve  la  mitoyenneté  ?  Le  titre  doit 
l'emporter  à  moins  qu'il  n'y  ait  prescription  ;  ce  qui  peut 
avoir  lieu,  si  les  marques  sont  apparentes  et  existent  depuis 
trente  ans,  et  si  elles  sont  appuyées  de  la  possession  :  par 
exemple  ,  si ,  depuis  le  même  temps ,  l'un  des  propriétai- 
res a  agi  comme  propriétaire  seul  et  unique  du  mur  ; 
putà,  s'il  l'a  toujours  fait  réparer  à  ses  frais,  s'il  y  a  fait  des 
ouvrages  sans  appeler  l'autre  propriétaire,  etc,  (Argument 
lire  de  l'article  690.  )  ] 

Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté ,  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  aplomb  de  son  parement  d'un  côté , 
et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné,  ou  lorsqu'il  n'y  a  de 
chaperon  que  d'un  côté;  ou  enfin,  lorsqu'il  n'y  a  égale- 
ment que  d'un  côté  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  ont 
été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ce  cas ,  le  mur  est  censé 
appartenir  en  entier  h  celui  du  côté  duquel  sont  le  plan 
654.  incliné,  le  chaperon,  les  corbeaux  ou  les  filets.  Mais  néan- 
moins ,  dans  tous  les  cas ,  et  quand  même  la  non-mitoyen-^ 
neté  du  mur  serait  constatée  par  titre ,  le  propriétaire  voi- 
sin a  toujours  le  droit  de  Je  rendre  mitoyen ,  en  tout  ou 
en  partie ,  même  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  il  ap- 
partient, en  lui  remboursant  la  moitié  de  la  valeur  du  ter- 
rain sur  lequel  le  mur  est  bâti ,  ainsi  que  la  moitié  de  la 
valeur  actuelle  de  la  portion  de  mur  qu'il  veut  rendre  mi- 
661.  toyenne. 

[  La  première  des  marques  de  mitoyenneté,  ci-dessus 
indiquée ,  est  encore  une  présomption  légale ,  fondée  sur  ce 
qu'ordinairement  les  murs  ne  se  construisent  de  cette  ma- 
nière ,  que  quand  ils  appartiennent  en  totalité  à  celui  qui  les 
fait  construire. 

Ces  marques  doivent -elles  faire  présumer  la  non-mitoyen- 
neté du  mur  dans  toute  sa  hauteur  ?  Je  pense  qu'il  faut  dis- 
tinguer. Si  c'est  dans  un  lieu  où  la  clôture  n'est  pas  forcée, 
je  pense  que  le  mur  entier  doit  être  présumé  non-mitoyen} 
mais  dans  les  villes  ou  faubourgs,  il  y  a  toujours  présomp- 
tion de  mitoyenneté  jusqu'à  la  hauteur  légale.  On  ne  peut 
pas  présumer  que  celui  qui  pouvait  faire  payer  au  voisin 
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la  moitié  de  cette  hauteur  ,  ait  préféré  faire  le  mur  entier  à 
ses  frais.  ]  ' 

[  Le  mur  doit  former  un  plan  incliné,  pour  servir  d'é- 
gout  aux  eaux  de  pluie  qui  alors  ne  tombent  que  d'un 
côté.  Or ,  l'on  ne  peut  présumer  que  le  propriétaire ,  du 
côté  duquel  les  eaux  s'écoulent ,  eût  consenti  à  les  recevoir 
en  totalité,  si  le  mur  eût  été  commun.] 

[  On  appelle  filets  la  partie  du  chaperon  qui  déborde  le 
mur,  afin  que  l'eau,  tombant  au  delà  du  parement  du  mur, 
ne  le  dégrade  pas,  Ce  filet  se  uomrae  aussi  larmier,  (Des- 
godets. )  } 

[  L'on  nomme  corbeau  une  pierre  en  saillie ,  que  l'on  a 
coutume  de  mettre  aux  murs  peu  épais ,  afin  de  poser  les 
poutres  dessus,  et  de  leur  donner  moins  de  portée.  Mais  il 
ne  faut  pas  confondre  ces  corbeaux,  avec  ce  qu'on  appelle 
des  harpes ,  ou  pierres  d'attente ,  qui  sont  des  pierres  que 
fait  saillir  du  côté  du  voisin,  celui  qui  bâtit  le  premier; 
afin  que ,  quand  le  voisin  viendra  à  bâtir  à  son  tour,  les 
deux  maisons  se  trouvent  liées  ensemble ,  et  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  faire  des  entailles  et  des  incrustemens 
qui  détérioreraient  la  jambe  boutisse  de  la  première  maison. 
L'on  voit  par  là  que  ces  harpes  ne  peuvent  fournir  aucun 
préjugé  relativement  à  la  mitoyenneté.} 

[  On  reconnaît  que  le  corbeau  a  été  mis  en  bâtisant  le 
mur,  quand  l'épaisseur  du  mur  et  la  saillie  sont  faites  d'une 
seule  pierre.  Cette  condition  est  exigée,  parce  qu'autre^ 
ment  il  serait  possible  à  un  propriétaire  de  placer  ces  cor- 
beaux de  son  côté,  à  Finsu  de  l'autre,  et  de  se  procurer  par 
là  frauduleusement  une  marque  de  non-mitoyenneté.  Par 
la  même  raison,  je  pense  que  ces  mêmes  corbeaux,  placés 
depuis  la  construction ,  ne  pourraient  fonder  une  prescrip- 
tion. Car  la  possession  qui  en  résulterait,  n'aurait  pas  le 
caractère  de  publicité  requis  pour  la  prescription  (  Arti- 
cle 2229  ),  puisqu'ils  pourraient  très-bien  être  inconnus-  à 
l'autre  propriétaire.  ] 

[  Le  mur  est  censé  appartenir  à  celui  du  côté  duquel 
sont  les  marques  de  non-mitoyenneté,  parce  que  ce  ir'ëst 
toujours  qu'une  présomption  ,  qui  cesserait,  si  la  mitoyen- 
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neté  était  prouvée  par  titres,  Mais  les  indices  contraires 
seraient-ils  une  preuve  de  mitoyenneté;  piilà,  s'il  y  avait 
chaperon,  corbeau,  etc.,  des  deux  côtés,  faudrait-il  en 
conclure  nécessairement  que  le  mur  est  mitoyen  ?  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer  :  Ou  il  s'agit  d'héritages  à  l'égard  des- 
quels la  présomption  de  mitoyenneté  existe ,  quand  il  n'y 
a  pas  de  marque  du  contraire ,  c'est-à-dire ,  entre  bâtimens , 
cours,  jardins,  ou  enclos;  et  alors  les  indices  dont  nous 
parlons,  sont  totalement  indifférens  :  ou  il  s'agit  d'autres 
espèces  de  fonds ,  et  alors  ces  indices  pourront  contribuer 
à  déterminer  le  juge  à  déclarer  le  mur  mitoyen.  Mais  je  ne 
pense  pas  qu'ils  doivent  être  regardés  comme  une  présomp- 
tion nécessaire  de  mitoyenneté.  Car  si ,  par  exemple ,  de 
deux  fonds,  l'un  était  entièrement  clos  de  murs  garnis  de 
chaperon  des  deux  côtés,  et  que  l'autre  fût  ouvert  de  tous 
les  côtés,  excepté  de  celui  qui  confine  au  fonds  enclos  ,  cer- 
tes, dans  ce  cas,  la  mitoyenneté  ne  devrait  pas  être  présu- 
mée. D'ailleurs,  la  loi  a  bien  dit  que  le  défaut  de  ces  indices 
formerait  présomption  de  non-mitoyenneté  :  mais  elle  n'a 
pas  dit  que  leur  existence  formerait  présomption  de  mi- 
toyenneté; et  l'un  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de 
l'autre.  ] 

[  Mais  depuis  combien  de  temps  faut-il  que  les  choses 
soient  en  cet  état,  pour  établir  la  présomption  de  non- 
mitoyenneté?  Je  pense  que  la  possession  annale  suffit,  sauf 
au  voisin  qui  prétend  que  le  mur  est  mitoyen,  à  le  prou-* 
ver  par  titres,  auquel  cas,  la  preuve  résultant  des  titres  ne 
pourra  être  détruite  que  par  la  possession  trentenaire, 

Quid,  si  l'un  des  voisins  fait  exhausser  à  ses  dépens  le 
mur  mitoyen,  conformément  à  l'article  658,  et  qu'il  fasse 
faire  de  son  côté  le  chaperon  ou  filet?  L'autre  voisin  doit 
veiller  à  ce  que  le  filet  de  l'ancien  chaperon  soit  conservé 
de  son  côté,  ou  refait,  s'il  avait  été  démoli  :  autrement,  au 
bout  d'un  certain  temps,  l'autre  voisin  pourrait  prétendre 
que  le  mur  lui  appartient  en  entier ,  ou  au  moins  à  partir 
de  la  hauteur  légale,  si  c'est  dans  un  lieu  où  la  clôture  est 
forcée.  Si  cependant  il  avait  payé  les  charges,  à  raison  de 
l'exhaussement,  et  que  la  quittance  fût  produite,  elle  serait 
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pour  le  voisin  une  preuve  de  la  mitoyenneté  de  l'ancien  mur. 
Il  en  serait  de  même  de  toute  autre  pièce  ,  d'où  Fon  pour- 
rait induire  que  le  voisin  a  reconnu  cette  mitoyenneté.  ] 

[L'article  66 1  dit ,  tout  propriétaire  joignant  un  mur,  etc. 
Il  faut  donc  que  le  mur  soit  bâti  sur  l'extrémité  du  terrain 
appartenant  à  l'autre  propriétaire.  Mais  quid ,  si  celui  qui 
a  fait  bâtir  le  mur,  pour  éviter  d'être  obligé  d'en  vendre 
la  mitoyenneté  ,  a  laissé  une  portion  de  terrain  vacante  au 
delà  d'un  mur?  Il  faut  distinguer  :  Si  cette  portion  est  d'une 
largeur  suffisante  pour  pouvoir  lui  être  de  quelque  utilité, 
puta,  pour  y  passer,  pour  y  placer  des  échelles,  ou  pour 
recevoir  Fégout  du  mur ,  alors  il  est  constant  que  le  mur 
ne  peut  être  regardé  comme  mur  de  séparation,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'article  661. 
Secùs  dans  le  cas  contraire.  L'on  présume  alors  qu'il  y  a 
pure  malice  de  la  part  du  propriétaire  voisin.  Or ,  jnalitiis 
non  est  indulgendum.  La  loi  qui  oblige  le  propriétaire  d'un 
mur  de  séparation,  d'en  vendre  la  mitoyenneté,  peut  être 
regardée  en  quelque  sorte  comme  une  loi  d'utilité  publi- 
que, dont  on  ne  doit  pas  permettre  d'éluder  la  disposition, 
"sans  un  motif  quelconque.  Seulement  le  voisin  sera  obligé 
d'acheter,  non-seulement  la  moitié  du  mur  et  du  terrain  , 
mais  encore  la  portion  de  terrain  qui  excède  de  son  côté.  ] 

[  Rendre  en  tout  temps  le  mur  mitoyen  est  un  acte  de 
faculté  qui  ne  peut  être  écarté  par  la  prescription.  Remar- 
quez que  cette  faculté  a  lieu,  même  hors  des  villes  et  fau- 
bourgs, On  ne  peut,  à  la  vérité,  dans  les  campagnes,  forcer 
le  voisin  de  se  clore  ;  mais  si  la  clôture  existe ,  et  appartient 
en  entier  à  l'un  des  voisins ,  il  peut  être  forcé  d'en  vendre 
la  mitoyenneté. 

Quelques  personnes  pensaient  anciennement,  que  le  voi- 
sin ne  pouvait  user  de  ce  droit,  qu'autant  qu'il  voulait 
bâtir  contre  le  mur,  ou  y  appliquer  quelque  ouvrage.  Au- 
trement, disaient-elles,  ce  serait  favoriser  la  méchanceté 
d'un  propriétaire,  qui  n'achèterait  la  mitoyenneté  que  par 
pure  malveillance ,  et  uniquement  dans  l'intention  de  nuire 
au  voisin,  par  exemple,  pour  lui  faire  boucher  ses  jours, 
ou  pour  pouvoir  élever  le  mur,  à  l'effet  d'obscurcir  le  bâti- 
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ment  voisin.  Desgodets  cite  même  un  arrêt  qui  a  jugé 
dans  ce  sens.  Il  me  paraîtrait  difficile  d'admettre  cette  opi- 
nion sous  le  Code.  L'article  ne  distingue  pas  ;  et  d'ailleurs 
il  est  très-possible  que  celui  qui  achète  la  mitoyenneté) 
n'ait  d'autre  motif  que  celui  de  faire  boucher  les  jours , 
sans  avoir ,  pour  cela  ,  l'intention  de  nuire  au  voisin ,  mais 
seulement  d'empêcher  qu'on  n'ait  vue  sur  lui ,  qu'on  ne 
jette  quelque  chose  dans  sa  cour  ou  son  jardin ,  ou  autre 
chose  semblable.  D'ailleurs,  si  l'on  exigeait  absolument 
qu'il  fût  fait  des  ouvrages ,  il  serait  bien  aisé  d'en  appliquer 
de  légers ,  que  l'on  détruirait  ensuite.  Permettrait-on  alors 
au  voisin  de  revenir  sur  la  vente  de  la  mitoyenneté  ?  Il  en 
résulterait  une  foule  de  procès,  qu'il  est  toujours  si  essen- 
tiel de  prévenir.  Jugé  conformément  à  cette  opinion ,  à 
Lyon  ,  le  5  mars  1812.  On  s'est  pourvu  en  cassation,  et  le 
pourvoi  a  été  rejeté  le  ier  décembre  i8i5.  (Siuey  ,  i8i4, 
ire  partie,  pag.  95.  )  Jugé  de  nouveau  dans  le  même  sens 
en  cassation ,  le  5  décembre  181 4.  [Bulletin,  n°  96.  ) 

Si  celui  à  qui  appartient  le  mur ,  y  a  appliqué  des  cons- 
tructions du  genre  de  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 674,  sans  avoir  fait  de  contre-mur,  ou  pris  les  autres 
précautions  indiquées  par  le  même  article,  le  voisin  qui 
acquiert  la  mitoyenneté,  pourra-t-il  en  exiger  la  destruc- 
tion, ou  au  moins  l'addition  des  ouvrages  prescrits?  D'a- 
bord, s'il  en  résulte  quelqu'inconvénient,  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse 5  putà ,  s'il  s'agit  d'une  fosse  d'aisances, 
et  qu'il  y  ait  filtration.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  con- 
traire ,  si  les  constructions  ont  été  faites  depuis  le  Code  , 
puisque  ces  ouvrages  sont  prescrits,  quand  même  le  mur 
appartiendrait  exclusivement  à  celui  qui  les  a  fait  exécuter. 
Mais  si  elles  ont  été  faites  avant  le  Code,  je  pense  qu'il 
faut  distinguer  :  Si  la  coutume  du  lieu  contenait  une  dispo- 
sition semblable  à  celle  du  Code,  il  faudrait  décider,  comme 
si  les  ouvrages  eussent  été  faits  depuis  le  Code.  Dans  le  cas 
contraire  ,  les  choses  resteront  in  statu  quo  ,  jusqu'à  la  dé- 
molition; et  alors,  elles  ne  pourront  être  rétablies  que  con- 
formément à  l'article  6^4.] 

[Ce  que  nous  avons  dit  du  remboursement  do  la  ?noitié 
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de  la  valeur  du  mur  doit  s'entendre  aussi  de  la  portion  du 
mur  quand  il  ne  veut  prendre  qu'une  portion  de  la  lon- 
gueur du  mur;  car ,  s'il  le  prend  dans  toute  sa  longueur  ,  il 
doit  la  moitié  de  la  valeur  de  tout  le  terrain,  quand  même 
il  ne  voudrait  pas  rendre  le  mur  mitoyen  dans  toute  sa 
hauteur. 

Observes  i°  qu'il  y  avait  des  coutumes  qui  n'obligeaient 
point  les  propriétaires  voisins  de  contribuer  à  la  clôture, 
mais  qui  donnaient  à  celui  qui  voulait  se  clore  ,  le  droit 
de  prendre ,  sur  le  fonds  voisin ,  la  moitié  du  terrain  sur 
lequel  le  mur  devait  être  bâti.  Il  est  certain  que,  pour  les 
héritages  situés  dans  ces  coutumes,  les  terrains  sur  lesquels 
sont  bâtis  les  murs  de  clôture,  doivent  être  présumés,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  appartenir  aux  deux  propriétaires, 
et  que,  par  conséquent,  celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur,  n'est  obligé  de  payer  que  la  moitié  delà  va- 
leur du  mur,  mais  non  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  ; 

Et  2°  que  la  disposition  de  l'article  661  doit  avoir  lieu, 
quand  même  le  mur  aurait  été  originairement  mitoyen, 
s'il  a  été  abandonné  par  un  des  propriétaires,  qui  a  voulu 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations.  Car ,  au  moyen 
de  cet  abandon  ,  le  voisin  est  devenu  propriétaire  de  la  to- 
talité du  mur  ;  et  par  conséquent ,  si  l'autre  propriétaire 
veut  en  réacquérir  la  mitoyenneté ,  il  sera  obligé  de  rache- 
ter la  moitié  de  cette  totalité,  c'est-à-dire,  la  moitié  du 
terrain  et  la  moitié  du  mur. 

Quid ,  si  le  mur ,  qui  serait ,  à  dix-huit  pouces ,  d'une 
épaisseur  suffisante  pour  clôture  ,  se  trouve  en  avoir  vingt- 
quatre  ou  trente-six,  celui  qui  veut  acheter  la  mitoyen- 
neté, sera-t-il  obligé  d'acheter  la  moitié  du  mur,  tel  qu'il 
est ,  ou  la  moitié  d'un  mur  de  dix-huit  pouces?  Je  suis  de 
ce  dernier  avis.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  voisin 
d'empirer  sa  condition,  ni  de  lui  imposer  une- obligation 
plus  onéreuse  que  celle  dont  il  est  probable  que  la  loi  a 
voulu  le  charger.  Mais  si  celui  qui  a  acheté  la  mitoyenneté, 
à  raison  de  dix-huit  pouces ,  voulait  ensuite  appliquer  con- 
tre le  mur  des  ouvrages,  et  profiter  par  là  de  l'excédant 
d'épaisseur,  le  voisin  pourrait  le  forcer  de  payer  la  moitié 
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de  cet  excédant,  au  moins  dans  la  proportion  de  l'épais- 
seur qui  serait  nécessaire  pour  les  nouveaux  ouvrages. 

Remarquez  que,  si  le  mur  est  très-élevé,  et  que  le  voisin 
ne  veuille  acheter  la  mitoyenneté  que  jusqu'à  une  certaine 
hauteur,  il  en  a  le  droit.  Dans  ce  cas,  on  estime  la  valeur 
de  la  moitié  du  terrain ,  puis  la  valeur  de  la  moitié  du  mur 
pris  dans  la  hauteur  qu'il  veut  rendre  mitoyenne 5  et  de  ces 
deux  sommes  réunies ,  l'on  déduit  la  valeur  des  charges  qui 
sont  dues  a  raison  de  l'exhaussement.  ] 

[  La  valeur  de  la  portion  du  mur  que  le  voisin  veut  ren- 
dre mitoyenne  doit  s'entendre,  non  pas  de  la  valeur  réelle 
du  mur,  mais  de  la  valeur  qu'il  devrait  avoir  dans  son  état 
actuel,  et  relativement  à  l'usage  auquel  il  est  destiné.  Si  donc 
le  mur  avait  une  épaisseur  double  de  celle  d'un  mur  de 
clôture  ordinaire,  et  que  le  voisin  n'achetât  la  mitoyenneté, 
que  pour  y  appliquer  des  espaliers  ou  des  ouvrages  légers 
pour  lesquels  un  simple  mur  de  clôture  serait  suffisant,  il 
ne  sera  tenu  de  payer  que  la  moitié  de  la  valeur  d'un  mur  de 
clôture.  De  même,  si  le  propriétaire  voisin  avait  fait  faire 
des  fondations  considérables,  par  exemple,  pour  caves,  le 
voisin  qui  ne  voudrait  pas  faire  des  caves  ne  serait  tenu  de 
payer  que  moitié  de  la  valeur  d'une  fondation  ordinaire.  ] 

La  présomption  de  mitoyenneté  a  également  lieu  pour 

666.  les  haies  et  fossés  qui  séparent  deux  héritages,  s'il  n'y  a  ti- 
670.  tre  ou  marque  du  contraire, 

Il  y  a  marque  de  non -mitoyenneté  pour  le  fossé,  quand 

667.  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  :  le  fossé 
est  alors  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côtédu- 

668.  quel  le  rejet  se  trouve. 

[  Quid,  si  le  fossé  est  uni,  et  qu'il  n'y  ait  de  rejet,  d'au- 
cun côté?  Il  y  a  présomption  de  mitoyenneté.  Mais  si ,  dans 
ce  cas,  un  seul  des  héritages  est  en  état  de  clôture  ,  devra- 
t-on  en  conclure  que  le  fossé  appartient  exclusivement 
à  l'héritage  clos ,  comme  cela  est  décidé  pour  la  haie  par 
l'article  670  ?  Je  pense  que  la  question  doit  être  jugée  d'a- 
près les  circonstances,  et  qu'à  défaut  de  circonstances,  la 
présomption  de  non  -  mitoyenneté  doit  avoir  lieu,  comme 
pour  la  haie.  ] 
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Quant  à  la  haie ,  la  présomption  de  mitoyenneté  cesse 
dans  deux  cas  : 

i°.  S'il  y  a  possession  suffisante  au  contraire. 

[  Pourquoi  n'est-il  question  de  possession  que  pour  la 
haie  seulement?  C'est  que  les  haies  se  coupant  périodique- 
ment, il  est  bien  plus  aisé  de  fonder  la  possession,  et  sur- 
tout la  possession  à  titre  de  propriétaire ,  telle  qu'elle  est 
exigée  pour  la  prescription.  Le  curage  du  fossé  ,  les  répa- 
rations même  passagères  au  mur ,  ne  peuvent  seules ,  et  sans 
marque  de  non-mitoyenneté ,  établir  une  possession  suffi- 
sante ,  parce  qu'on  peut  croire  que  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage n'a  fait  tout  cela  que  pour  sa  propre  commodité  ;  au 
lieu  qu'en  s'appropriant  les  produits  périodiques  de  la 
haie,  il  a  fait  réellement  acte  de  propriétaire  ;  mais  il  fau- 
drait que  cette  possession  eût  duré  trente  ans  sans  interrup- 
tion. (  Art.  2262.  )  ] 

2°.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture.  670. 

[  Par  exemple ,  si  l'un  des  deux  héritages  est  fermé  en 
entier ,  et  que  l'autre  soit  ouvert  de  tous  les  côtés  ,  excepté 
du  côté  de  la  haie,  elle  est  censée  appartenir  en  entier  au 
propriétaire  de  l'héritage  totalement  fermé. 

De  même  si,  entre  la  haie  et  l'un  des  héritages ,  il  y  a  un 
fossé,  la  haie  doit  être  présumée  appartenir  à  celui  dont 
elle  touche  immédiatement  l'héritage,  sans  néanmoins  que 
cela  empêche  que  le  fossé  ne  puisse  être  réputé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  ] 

ï.jEL 

De  l'Effet  du  Droit  de  Mitoyenneté. 

Nous  allons  faire  connaître  séparément  les  effets  du  droit 
de  mitoyenneté ,  relativement  aux  murs,  aux  fossés,  et  aux 
haies. 

Cet  effets ,  quant  aux  murs,  sont  : 

i°.  Que  les  réparations,  entretien  et  reconstruction  des- 
dits murs,  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 
et  proportionnément  au  droit    de   chacun.    Néanmoins ,  655. 
tout  co- propriétaire   peut  se  dispenser  de  cette  charge, 
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en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté  ,  pourvu  ,  tou- 
tefois, que  le  mur  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  ap- 
656.  partienne. 

[Observez  i°  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  contri- 
buer les  deux  propriétaires,  il  faut  que  la  nécessité  des  ré- 
parations ou  reconstructions  soit  le  résultat  de  la  vétusté, 
ou  de  quelque  cas  fortuit;  car,  si  c'était  le  fait  de  l'un  des 
propriétaires  qui  y  eût  donné  lien ,  non-seulement  il  ne 
pourrait  forcer  l'autre  de  contribuer  aux  frais,  mais  encore 
il  serait  tenu  de  l'indemniser  de  tous  les  dommages  que  les 
réparations  pourraient  lui  occasioner; 

Et  2°  que ,  lorsque  la  dépense  doit  êlre  supportée  par  les 
deux  propriétaires ,  cbacun  doit  supporter  également  les 
inconvéniens  résultant  des  échaffaudages,  du  dépôt  des  ma- 
tériaux, etc.  Quant  aux  déplacemens  que  cela  peut  occasio-1 
ner ,  cbacun  doit  supporter  ceux  qui  le  concernent. 

Mais  lorsque  le  mur  appartient  à  un  seul  propriétaire  , 
alors  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
tout  le  service  et  les  arrivages  se  fassent  de  son  côté.  Il  exis- 
tait anciennement  à  ce  sujet,  dans  quelques  provinces,  une 
servitude  légale,  appelée  le  tour  de  l'échelle.  C'était  un 
droit  accordé  à  celui  qui  voulait  faire  réparer  un  mur  ou 
un  édifice ,  joignant,  sans  moyen  ,  l'béritage  voisin ,  de  po- 
ser ses  échelles  sur  ledit  héritage ,  et  d'occuper  momentané- 
ment l'espace  de  terrain  nécessaire  pour  cela,  lequel  était 
ordinairement  de  trois  pieds.  Cette  servitude  n'est  point  con- 
servée par  le  Code.  En  conséquence,  elle  ne  peut  plus  exis- 
ter qu'en  vertu  d'un  titre,  puisque,  n'étant  ni  continue, 
ni  apparente,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  ] 

[  L'obligation  de  réparer,  d'entretenir  et  de  reconstruire 
les  murs  est  la  même  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes; et  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  en  quoi  le  droit 
de  clôture  diffère  de  celui  de  mitoyenneté.  Le  premier  ne 
peut  être  exercé  que  dans  les  villes  et  faubourgs  ;  au  lieu 
que9  partout  où  il  existe  une  clôture  mitoyenne,  le  droit' de 
mitoyenneté  peut  être  exercé;  avec  celte  différence  cepen- 
dant, que^  dans  les  campagnes,  on  ne  peut  demander  la 
réfection  que  du  mur,  tel  qu'il  est,  même  au  dessous  de 
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huit  pieds  ;  au  lieu  que,  dans  les  villes  ,  chaque  co -proprié- 
taire  peut  être  forcé  de  l'entretenir,  et  même  de  l'exhaus- 
ser ,  si  le  cas  y  échet,  jusqu'à  la  hauteur  de  huit  ou  dix 
pieds,  suivant  la  population.  ] 

[  Tout  propriétaire  peut  se  dispenser  de  cette  charge  , 
pourvu  que  les  réparations  ou  reconstructions  soient  occa- 
sionées  par  vétusté  ou  force  majeure;  car,  si  elles  prove- 
naient du  fait  d'un  des  co-propriétaires ,  l'abandon  delà 
mitoyenneté  le  déchargerait  bien  pour  l'avenir ,  mais  non 
pour  les  réparations  à  faire  actuellement.  (  Argument  tiré 
des  Lois  64  et  65 ,  if.  de  Usufruct.  ).  ] 

[  Abandonner  le  droit  de  mitoyenneté,  c'est  abandonner 
le  droit  de  co-propriété  qu'il  a  dans  le  mur  et  dans  le  ter- 
rain sur  lequel  il  est  bâti.  Mais  il  faut  observer  encore  ici 
une  différence  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Dans  celles- 
ci,  où  l'on  n'est  pas  forcé  de  se  clore,  le  voisin  peut  aban- 
donner le  mur  et  le  terrain  en  totalité,  et  par  là  se  dispen- 
ser de  contribuer  en  rien  aux  frais  du  mur.  Mais  dans  les 
villes,  où  la  clôture  est  forcée,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
abandonner  le  mur  que  depuis  le  haut,  en  descendant  jus- 
qu'à la  hauteur  de  clôture ,  c'est-à-dire  ,  à  huit  ou  dix  pieds 
du  sol. 

Qùid;  si,  après  l'abandon,  dans  un  endroit  où  la  clôture 
n'est  pas  forcée,  l'autre  voisin  ne  réparait  pas,  et  laissait 
tomber  le  mur  en  ruine?  Je  pense  que  celui  qui  a  fait 
l'abandon,  pourrait  demander  à  rentrer  en  possession  de  sa 
portion  de  terrain  et  de  la  moitié  des  matériaux.  L'abandon 
n'était  causé  que  par  le  désir  de  se  soustraire  à  une  dépense 
qui  était  présentée  comme  obligée.  Dès  que  cette  dépense  n'a 
pas  lieu,  c'est  le  cas  de  l'action  dite  condictio  sine  causa.  ] 

20  Que  tout  co-propriétaire  peut  bâtir  contre  le  mur 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  et  solives  dans  toute 
son  épaisseur,  à  cinquante-quatre  millimètres  (  deux  pou- 
ces) près,  et  sauf  au  voisin,  s'il  veut  lui*même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée,  à 
faire  réduire  la  poutre  déjà  assise,  jusqu'à  moitié  du  mur,  Ç>5'1, 
à  l'ébauchoir,  c'est-à-dire,  sans  la  changer  de  place  ;  en  ob- 
servant néanmoins  que  celui  des  propriétaires  qui  veutpra- 
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tiquer  quelque  enfoncement  dans  le  corps  du  mur ,  y  appli- 
quer ou  appuyer  quelque  ouvrage  [  qui  puisse  dégrader  le 
mur.  Secusy  si  c'étaient  des  peintures,  de  légers  treillages, 
ou  autres  choses  semblables.  ],  doit  préalablement  obtenir 
le  consentement  de  l'autre  propriétaire,  ou,  à  son  refus, 
faire  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires,  pour  que 
662.  le  nouvel  ouvrage  ne  nuise  pas  au  droit  de  ce  dernier.  Il 
est  même  certaines  constructions  qui  ne  peuvent  être  faites 
qu'à  la  distance  prescrite,  et  avec  les  précautions  exigées-, 
par  les  usages  et  réglemens  locaux,  soit  que  le  mur,  auprès 
duquel  se  font  ces  constructions,  soit  mitoyen  ou  non  : 
ce  sont  les  puits  (  ou  conduites  d'eau),  fosses  d'aisances, 
cheminées ,  âtres  ,  forges ,  fours ,  fourneaux ,  et  étables.  La 
même  disposition  s'applique  aux  magasins  de  sel,  et  à  tout 
674.  amas  de  matières  corrosives. 

[  Remarquez  que  l'on  ne  peut  enfoncer  une  cheminée 
dans  un  mur  mitoyen,  mais  seulement  l'y  adosser,  et  en- 
core avec  contre-mur.  (  Coût,  de  Pa?*is  ,  art.  189  ).  L'ob- 
servation de  cet  article  de  la  coutume  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 674  du  Code. 

Quid,  si  le  voisin  se  trouve  avoir  une  cheminée  adossée 
à  l'endroit  où  l'autre  voisin  veut  placer  sa  poutre  ?  D'abord, 
il  est  clair  que  la  poutre  ne  peut  excéder  la  moitié  de  l'épais- 
seur du  mur,  puisque,  si  elle  était  placée,  l'on  pourrait  l'y 
réduire  à  l'ébauchoir.  Ensuite  le  propriétaire  de  la  chemi- 
née a  dû  faire  un  contre-mur  ,  conformément  aux  usages 
locaux.  (  Art.  674  ).  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  peut  être  contraint 
de  démolir  sa  cheminée. 

En  général,  il  est  de  la  prudence 3  même  lorsqu'on  est 
propriétaire  en  entier  d'un  mur  de  clôture,  de  n'y  appli- 
quer que  les  ouvrages  que  l'on  pourrait  appliquer  contre 
un  mur  mitoyen ,  puisqu'il  peut  le  devenir  forcément  d'un 
moment  à  l'autre.  ] 

[  Comme  il  ne  s'agit  que  d'ouvrages  à  appliquer  contre 
le  mur,  ou  de  simples  enfoncemens  à  y  pratiquer,  on 
n'exige  pas  le  consentement  volontaire  du  voisin.  Il  en  se- 
rait autrement,  s'il  s'agissait  de  percer  tout-à-fait  le  mur, 
pour  y  pratiquer  des  vues.  (  Art.  675  ). 
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Observez  qu'un  des  voisins  ne  peut ,  même  à  ses  frais  , 
démolir  et  reconstruire  le  mur  mitoyen,  sans  avoir  fait 
préalablement  constater  par  experts  la  nécessité  de  la  dé- 
molition. Une  pareille  opération  cause,  en  général,  beau- 
coup de  gène,  et  même  dédommage  à  l'autre  voisin.  L'un 
des  propriétaires  ne  peut  obliger  l'autre  à  les  souffrir,  sans 
motif  légitime. 

L'article  2o5  de  la  Coutume  de  Paris  obligeait  les  entre- 
preneurs de  maçonnerie  ,  en  leur  propre  nom  ,  et  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  faire  faire  toutes 
les  significations  nécessaires,  à  tous  ceux  qui  avaient  intérêt 
au  mur  mitoyen,  avant  d'y  faire  aucuns  travaux.  Je  pense 
que  cette  disposition,  qui  aurait  mérité  d'être  conservée 
dans  toute  son  étendue ,  comme  tendant  à  prévenir  les  pro- 
cès ,  pourrait  bien  encore  recevoir  son  application ,  dans  le 
cas  des  ouvrages  énoncés  en  l'article  674,  lequel  renvoie 
expressément  aux  usages  locaux.  ] 

[  Les  experts  doivent  être  convenus,  ou  nommés  d'office 
si  Fautre  voisin  refuse  de  concourir  à  la  nomination.  Mais 
remarquez  que,  dans  ce  cas,  tous  les  frais  d'expertise  et  au- 
tres, excepté  ceux  de  contumace ,  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  veut  faire  faire  les  ouvrages.  Il  doit  également  indem- 
niser l'autre  voisin  de  tout  le  préjudice  que  les  ouvrages 
jjeuvent  lui  occasioner;/>w£«^  s'il  a  été  obligé  de  déplacer 
des  treillages  j  si  des  arbres  ont  été  cassés ,  etc. ,  bien  entendu, 
si  les  ouvrages  sont  pour  la  seule  utilité  de  celui  qui  les  fait 
exécuter 5  car  s'il  s'agissait  d'une  réparation  nécessaire,  il 
n'y  aurait  lieu  à  aucune  indemnité  ;  et,  au  contraire,  toutes 
les  dépenses  se  feraient  en  commun. 

Quid  si ,  dans  le  cas  où  les  ouvrages  sont  uniquement 
pour  l'utilité  de  celui  qui  les  fait  exécuter,  ils  ont  occasioné 
la  privation  momentanée  pour  l'autre  voisin ,  d'un  établis- 
sement lucratif ,  tel  qu'un  billard,  ou  jeu  de  paume?  Des- 
godets ,  sur  l'article  191  delà  Coutume  de  Paris,  pense 
qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité,  et  que  le  voisin  est  seule- 
ment obligé  de  rétablir  les  lieux  dans  le  même  état.  Goupy, 
sur  Desgodets,  est  d'avis  contraire.  Je  serais  volontiers  de 
l'avis  de  Goupy.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  billard 

III.  4 
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certat  de  darnno  vitando.  L'autre,  au  contraire,  certat  de 
luc.ro  captando,  peut-être  même  de  voluplate  captandd, 
puisque  l'on  suppose  que  les  ouvrages  ne  sont  pas  nécessai- 
res. Or,  il  est  de  principe  que,  dans  ces  cas  et  autres  sem- 
blables ,  l'on  doit  toujours  préférer  celui  qui  certat  de  damno 
vitando.  11  en  serait  autrement  si  le  jeu  de  paume  ou  de 
billard  n'était  que  pour  l'amusement  du  propriétaire  ;  on 
ne  pourrait  alors  appliquer  la  même  raison.  Les  partisans 
de  l'opinion  de  Desgodets  ont  voulu  appliquer  à  ce  cas 
l'article  1724.  Mais  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  tirer  au- 
cun argument  de  cet  article ,  dans  lequel  il  s'agit  de  répara- 
tions indispensables  et  urgentes.  Il  n'y  a  donc  point  de 
comparaison  à  établir  entre  les  deux  espèces.  ] 

[  Dans  le  cas  où  certaines  constructions  doivent  être  faites 
à  des  distances  prescrites ,  l'espace  qui  reste  vide ,  doit  être 
pris  sur  le  terrain  de  celui  qui  fait  faire  les  constructions. 
(  Voir  Desgodets  sur  l'article  190  et  suivans  de  la  Coutume 
de  Paris ,  et  Goupy  sur  icelui  ).  ] 

[  (  Voyez  ,  quant  aux  réglemens  locaux,  pour  Paris,  le» 
articles  188  et  suivans  de  la  Coutume  ).  Cependant  il  paraît 
que  l'on  a  toujours  jugé  que  ,  malgré  que  les  contre- 
murs  ,  etc. ,  exigés  par  les  usages  locaux ,  eussent  élé  faits , 
les  propriétaires  des  fosses,  etc,  n'en  étaient  pas  moins  te- 
nus d'indemniser  le  voisin  de  tout  le  dommage  que  la  fil- 
tration  pouvait  occasioner  au  mur  mitoyen.  (  Voyez  les  mê- 
mes auteurs  sur  l'article  191  de  la  même  Coutume  ).  On 
présume  alors  que  le  contre-mur  n'a  pas  été  fait  avec  assez 
de  précaution.  C'est  d'après  ce  même  principe  que  l'on  a 
jugé  à  Metz,  les  10  novembre  1808,  et  16  août  1820,  que, 
lors  même  que  toutes  les  précautions  paraissent  avoir  été 
prises ,  les  voisins  sont  encore  admis  à  se  plaindre  de  l'in- 
commodité que  les  constructions  faites  peuvent  leur  causer. 
(  SiREY,  1821 ,  2e  partie ,  pag.  i54  ). 

Les  parties  pourraient-elles  déroger ,  par  des  conventions 
particulières,  aux  dispositions  de  l'article  67^?  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer  :  De  ces  dispositions,  les  unes  sont  évi- 
demment commandées  par  l'intérêt  public,  telles  que  cel- 
les qui  sont  relatives  aux  cheminées,  àtres,  etc.,  et  qui  ont 
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pour  but  de  prévenir  les  incendies ,  et  celles  qui  sont  relati- 
ves aux  fosses  d'aisance ,  et  qui  ont  pour  objet  d'empêcher 
l'infiltration,  et  par  suite  l'infection  des  sources.  Il  est  clair 
que  les  conventions  privées  ne  peuvent  déroger  à  ces  sortes 
de  dispositions.  Mais  quant  aux  autres  ,  qui  ne  sont  établies 
que  dans  l'intérêt  privé,  telles  que  celles  qui  sont  relatives 
aux  terres  jectices,  aux  fumiers,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  puisse  y  être  dérogé  par  les  conventions  expresses  des 
parties.  ] 

[  Nous  avons  dit,  en  parlant  de  ces  constructions,  que  la 
règle  devait  avoir  lieu ,  soit  que  le  mur  auprès  duquel  elles 
se  faisaient  fût  mitoyen  ou  non.  Par  ces  mots,  on  non3  doit- 
on  entendre  le  mur  appartenant  en  entier  à  celui  qui  veut 
construire,  ou  bien  celui  qui  appartient  en  entier  à  l'autre 
voisin  ?  Ces  mots  doivent  être  pris  dans  le  premier  sens;  je 
l'infère  de  ce  que  l'article  suppose  que  l'on  veut  y  adosser 
une  cheminée,  une  étable,  etc..  Or  on  ne  peut  appliquer  ces 
sortes  d'ouvrages ,  même  avec  des  contre-murs,  contre  le 
mur  qui  appartient  en  entier  au  voisin.  D'ailleurs,  cette  dis- 
position est  même  dans  l'intérêt  de  celui  à  qui  le  mur  ap- 
partient en  totalité,  puisqu'elle  lui  évite  le  désagrément 
d'être  obligé  d'abattre  ses  constructions  pour  exécuter  les 
ouvrages  prescrits,  dans  le  cas  où  le  voisin  viendrait  par 
la  suite  a  acquérir  la  mitoyenneté.  ] 

[  Voyez ,  pour  la  construction  des  fosses  d'aisance  de  la 
ville  de  Paris,  le  décret  du  10  mars  1809,  Bulletin, 
n°  4190. )  ] 

[  11  faut  mettre  au  nombre  des  matières  corrosives ,  les 
soudes ,  le  poisson  salé ,  etc.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
fumiers,  des  terres  jectices  ou  rapportées.  ] 

5°.  Que  touteo-propriétaire  a  également  le  droit  de  faire 
exhausser  le  mur ,  en  payant  à  lui  seul  la  dépense  de  l'ex- 
haussement, l'indemnité  de  la  charge  a  raison  dudit  ex- 
haussement, et  en  se  chargeant,  aussi  en  totalité,  des  répa- 
rations et  de  l'entretien  de  la  partie  exhaussée;  et  si  la  par-  658. 
tie  mitoyenne,  quoique  suffisamment  bonne  pour  clôture, 
n'est  pas  en  état  de  suporter  l'exhaussement,  par  défaut 
d'épaisseur  ou  de  solidité,  il  est  tenu  de  la  faire  reconstruire 
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65g.  à  ses  frais,  et  de  prendre,  de  son  côté,  l'excédant  d'épais- 
seur. Dans  tous  ces  cas,  la  partie  exhaussée  appartient  à 
celui  qui  en  fait  les  frais;  mais  le  voisin  peut ,  dans  tous 
les  temps,  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié 
de  la  dépense  totale,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  terrain 
660.  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur. 

[  Le  co-propriétaire  pourrait-il  le  faire  exhausser  au  point 
d'ôter  entièrement  le  jour  de  la  maison  voisine?  11  paraî- 
trait difficile  de  l'empêcher.  Cependant,  s'il  n'existait  au- 
cun motif  apparent  d'utilité  pour  lui ,  peut-être  alors 
d'après  la  maxime,  maliliis  non  est  indulgendum,  les  ju- 
ges pourraient-ils  fixer  la  hauteur  de  l'exhaussement.  Mais 
pour  peu  qu'il  existe  un  motif  quelconque,  ne  fût-ce  que 
celui  d'empêcher  qu'on  ne  voie  ce  qui  se  passe  chez  lui, 
je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  empêcher  l'exhaus- 
sement. Le  voisin  a  dû,  comme  nous  l'avons  dit,  prévoir 
ce  cas ,  et  disposer  ses  bâtimens  en  conséquence.  (  Goupy 
sur  Desgodets,  art.  io,5.  ) 

Quid,  si  le  voisin,  au  lieu  de  faire  exhausser  le  mur, 
veut  lui  donner  plus  de  profondeur  souterraine,  s'il  en  a 
besoin,  par  exemple,  pour  construire  des  caves?  Il  a  le 
même  droit,  en  prenant  toutefois  les  précautions  néces- 
saires pour  soutenir  le  mur  pendant  les  travaux,  de  ma- 
nière qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  voisin.  ] 
[  L'indemnité  due  à  raison  du  rehaussement  est  fondée 
sur  ce  qu'un  mur,  auquel  on  fait  supporter  un  exhaus- 
sement quelconque,  dure  moins  long -temps,  et  a  besoin 
d'être  réparé  et  refait  plus  souvent  que  celui  qui  ne  sup- 
porte rien.  Le  propriétaire  voisin,  qui  conserve  son  droit 
de  mitoyenneté  sur  l'ancien  mur,  et  qui  par  conséquent 
est  obligé  de  contribuer  à  sa  réparation  et  à  sa  reconstruc- 
tion, doit  donc  être  indemnisé  de  ce  que  ces  réparations 
se  renouvelleront  plus  fréquemment.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 197  de  la  Coutume  de  Paris,  l'indemnité  est,  dans  les 
pays  ci-devant  régis  par  cette  Coutume,  de  la  valeur  du  - 
sixième  de  la  partie  exhaussée.  Si,  par  exemple,  un  mur 
mitoyen  est  exhaussé  de  trente-six  pieds  ,  l'indemnité  sera 
de  la  valeur  de  six  pieds  de  mur,  pris  dans  toute  la  Ion- 
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gueur  de  l'exhaussement.  Observez  que  le  paiement  de 
cette  indemnité  doit  être  renouvelé,  chaque  fois  que  l'on 
refait  la  partie  mitoyenne  du  mur. 

On  a  jugé  à  Paris  le  4  mai  181 5  ,  que  celui  qui  fait  ex- 
hausser un  mur  mitoyen,  est  tenu  également  de  faire  ex- 
hausser à  ses  frais  les  cheminées  du  voisin,  appliquées  au- 
ditmur:  (Sirey,  i8i4,  2e  partie, pag. 88).  Cetarrêt  estfoudé 
en  raison.  Lorsqu'une  cheminée  est  moins  haute  que  le 
mur  auquel  elle  est  appliquée,  il  en  résulte  un  refoule- 
ment de  la  fumée,  qui  en  rend  l'usage  extrêmement  in- 
commode. C'est  à  celui  qui  fait  l'exhaussement,  à  remédier 
à  ces  inconvéniens.  ] 

[  Il  est  tout  simple  que  le  propriétaire  soit  chargé  en  en- 
tierdes  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  la  partie  exhaus- 
sée, puisqu'elle  lui  appartient  en  totalité  et  que  l'autre 
n'y  a  aucun  droit ,  comme  nous  allons  le  voir  tout-à— 
l'heure.  ] 

[  Les  frais  de  reconstruction  comprennent  ceux  de  dé- 
placement et  de  replacement  de  tout  ce  qui  était  appuyé 
contre  le  mur  du  côté  du  voisin ,  mais  non  pas  les  frais 
d'ornemens ,  peintures  ou  autres ,  que  le  voisin  aurait 
pu  y  faire  appliquer.  (  L.  i5 ,  §  1  ,  ff .  de  Servit.  Prœd. 
urban.  ] 

[  Toutes  les  fois  que  le  voisin  qui  veut  exhausser ,  a  été 
obligé  de  faire  rebâtir  à  ses  frais  la  partie  mitoyenne,  il 
est  clair  qu'il  ne  doit  point  d'indemnité  pour  la  surcharge; 
mais  aussi  l'ancien  mur,  quoique  construit  en  entier  par 
lui ,  reste  toujours  mitoyen  ;  et  il  est  tenu  d'indemniser  le 
voisin  des  dommages  qu'ont  pu  lui  causer  la  démolition 
et  la  reconstruction  de  la  partie  mitoyenne. 

Il  peut  aussi  faire  fortifier  l'ancien  mur  seulement ,  si 
cela  est  suffisant ,  en  prenant  l'excédant  d'épaisseur  de  son 
côté  ;  et  il  ne  paiera  les  charges,  que  déduction  faite  de  ce 
qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  cet  objet.  Mais  aussi ,  lorsqu'il 
sera  nécessaire  de  faire  réparer  la  partie  mitoyenne,  le 
voisin  ne  sera  tenu  d'y  contribuer  que  proportionnément 
à  l'ancienne  épaisseur  du  mur. 

Quid  si ,   après  que   le   voisin  a   fait  reconstruire   ou 
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fortifier  le  mur,  de  manière  à  ce  qu'on  pût  y  appuyer  un 
bâtiment,  l'autre  voisin  veut  bâtir  également  de  son  côté? 
Il  doit  indemniser  le  premier,  à  raison  de  la  valeur  actuelle 
du  mur.  ] 

[Si  le  voisin  n'acquiert  la  mitoyenneté  qu'en  partie,  il 
ne  doit  contribuer  aux  dépenses  qu'en  proportion  de  la  par- 
tie qu'il  veut  acquérir.  ] 

[  En  disant  qu'il  doit  payer  la  moitié  de  la  dépense  to- 
tale ,  nous  n'entendons  pas  que  si ,  par  exemple ,  trente 
ans  après  l'exhaussement ,  le  voisin  veut  acquérir  la  mi- 
toyenneté, il  est  obligé  de  payer  la  moitié  de  toute  la  somme 
qui  a  été  réellement  dépensée  dans  le  principe.  Cela  ne  se- 
rait pas  juste  5  car  un  mur,  au  bout  de  trente  ans,  ne 
vaut  pas  ce  qu'il  valait  trente  ans  auparavant.  Mais  cela  si- 
gnifie que,  pour  établir  ce  que  doit  payer  le  voisin,  il  faut 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  tous  les  fiais  qu'a  eu  à 
payer  celui  qui  a  fait  l'exhaussement ,  tels  que  les  dé- 
penses de  construction,  l'indemnité  pour  la  charge,  les 
frais  de  reconstruction  de  la  partie  mitoyenne,  si  elle  a 
été  reconstruite,  etc.,  et  lorsque  la  moitié  de  la  dépense  a 
été  ainsi  composée,  la  diminuer  en  raison  de  l'ancienneté 
de  la  construction.  ] 

4°.  Qu'aucun  des  co-propriétaires  ne  peut ,  sans  le  con- 
sentement du  voisin ,  faire  de  percement  dans  le  mur  mi- 
toyen ni  y  pratiquer  des  fenêtres  ou  ouvertures ,  de  quel- 
675.  que  manière  que  ce  soit. 

[Il  faut  ici  le  consentement,  parce  qu'il  s'agit  de  per- 
cer le  mur  d'outre  en  outre,  et  d'y  pratiquer  des  ouver- 
tures. Quand  il  n'est  question  que  d'enfoncement,  d'ap- 
plication d'ouvrages,  nous  avons  vu  que  ce  consentement 
n'était  pas  nécessaire ,  et   qu'il  suffisait  d'un  règlement.  ] 

Le  seul  effet  de  la  mitoyenneté  du  fossé,  est  qu'il  doit 
669.  être  entretenu  à  frais  communs  ,  [  sauf  au  voisin  à  se  dé- 
charger de  cette  dépense,  en  abandonnant  la  mitoyen- 
neté ;  pourvu  cependant  que  le  fossé  ne  soit  pas  du  nom- 
bre de  ceux  que  l'on  pratique  pour  l'écoulement  des  eaux 
des  héritages  respectifs  ;  car  ,  alors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
l'abandon.  Il  en  est  de  ce  cas,  comme  de  celui  du  proprié- 


Tit.  IV.  Des  Servitudes  ou  Services  fonciers.  55 

taire  qui  a  un  bâtiment  appuyé  sur  le  mur  mitoyen,  et 
qui  ne  peut  abandonner  le  mur  pour  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparations. 

Pourrait-on  être  forcé  de  vendre  la  mitoyenneté  d'un 
fossé  dont  on  serait  seul  propriétaire  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
Il  n'y  a  pas  la  même  raison  que  pour  le  mur.  La  cons- 
truction d'un  mur  est  un  objet  très-coûteux.  Bien  loin 
qu'il  en  coûte  quelque  chose  à  celui  qui  vend  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  déjà  construit,  il  en  relire  au  contraire  de 
l'argent;  et  souvent  son  mur  acquiert  plus  de  solidité, 
lorsque,  par  exemple,  il  est  appuyé  de  bâtimens  des  deux 
côtés.  Enfin  il  n'est  plus  obligé  de  payer  que  la  moitié 
des  réparations.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  le  principe 
que  l'on  est  obligé  de  faire  le  bien  du  prochain ,  toutes 
les  fois  qu'on  le  peut  sans  se  préjudiciel'  à  soi-même.  Il 
n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  pour  le  fossé ,  bien  moins  dis- 
pendieux à  établir  que  le  mur.  D'ailleurs,  quand  on  est 
seul  propriétaire,  on  peut  le  combler  à  sa  volonté.  S'il 
était  mitoyen,  il  faudrait  le  consentement  des  deux  pro- 
priétaires. ] 

Quant  à  la  haie,  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  celle 
qui  est  mitoyenne ,  sont  également  mitoyens  ;  et  chacun 
des  deux  propriétaires  peut  requérir  qu'ils  soient  abattus.  675* 
Le  cas  de  la  haie  mitoyenne  excepté  ,  il  n'est  permis  à 
personne  de  planter  des  arbres,  même  sur  son  terrain, 
sinon  à  une  distance  suffisante  pour  que  les  branches  et 
et  les  racines  ne  puissent,  nuire  au  fonds  voisin.  Cette  dis- 
tance est  ordinairement  fixée  par  les  usages  ou  réglemens 
locaux.  A  défaut  de  réglemens  et  d'usages,  elle  doit  être 
de  deux  mètres  (  environ  six  pieds  ) ,  pour  les  arbres  à 
haute  tige,  et  d'un  demi-mètre  (  un  pied  et  demi  ),  pour 
les  autres  arbres  et  les  haies  vives.  Le  voisin  peut,  en  671. 
conséquence,  demander  que  toute  plantation  faite  à  une 
moindre  distance,  soit  arrachée  :  il  peut  également  exiger 
l'ébranchement  de  celles  qui  sont  faites ,  même  à  la  dis- 
tance requise  ,  mais  dont  les  branches  avancent  sur  sa 
propriété.  Si  ce  sont  les  racines ,  il  peut  les  couper  lui- 
même.  6y2. 
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[Appliquez  à  la  haie  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  note 
précédente  ,  relativement  au  fossé.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  sont  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages.  Il 
faut  que  le  tronc  soit  entièrement  sur  le  terrain  de  l'un 
des  deux  voisins,  pour  que  l'arbre  appartienne  en  entier 
à  ce  voisin.  Se  des ,  il  est  commun.  (L.  6 ,  §  3 ,  ff,  Arborum 
fur  tint  cœsarum  ).  ] 

[  Il  suit,  de  ce  que  chacun  des  deux  propriétaires  peut 
requérir  que  les  arbres  soient  abattus,  que,  s'ils  meu- 
rent, ou  sont  abattus  par  accident,  l'un  des  propriétaires  n'a 
pas  le  droit  de  les  remplacer  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Les  usages  ou  réglemens  locaux ,  dont  il  est  ici  question, 
sont  ordinairement  relatifs  à  la  nature  et  à  la  qualité  des 
arbres,  dont  les  uns  exigent  une  distance  plus  considéra- 
ble, à  raison,  soit  de  la  force  et  de  l'extension  de  leurs  ra- 
cines, soit  de  l'odeur  qu'ils  jettent,  et  qui  pourrait  nuire  à 
l'héritage  voisin.  C'est  ainsi  qu'a  Rome  il  fallait  cinq  pieds 
pour  les  arbres  ordinaires  ,  et  neuf  pieds  pour  les  oliviers 
et  les  figuiers.  (  L.  i3 ,  ff.  Finium  regund.  ) 

Nota.  Il  a  été  jugé  à  Paris,  le  2  décembre  i820,(Sirey, 
182 1,2e partie,  page 227) que  dans  les  jardins  des  maisons  de 
plaisance  des  environs  de  Paris ,  l'usage  était  de  planter 
les  arbres  à  haute  tige  à  moins  de  six  pieds  des  murs  mi- 
toyens. ] 

[  Je  pense  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  les  planta- 
tions existeraient  depuis  trente  ans  dans  le  même  état ,  sur- 
tout si  elles  étaient  de  haute  tige.  Il  me  semble  que  c'est 
bien  là  une  servitude  continue  et  apparente ,  qui ,  aux 
termes  de  l'article  690 ,  peut  s'acquérir  par  la  possession  de 
trente  ans.  ] 

[  Chez  les  Romains  l'on  distinguait  :  Si  l'arbre  avançait 
sur  une  maison,  il  devait  être  coupé  au  pied;  si  c'était  sur 
un  champ ,  l'on  devait  couper  toutes  les  branches,  de- 
puis la  terre  jusqu'à  quinze  pieds  d'élévation.  [L.  1  ,  § 
9  ,  ff.  de  Abor.  cœdend.  )  Chez  nous  on  ne  distingue  pasj 
lorsque  l'arbre  est  dans  la  distance  requise ,  le  voisin  ne 
peut  demander  que  l'ébranchement. 

Quidj  à  l'égard  des  fruits  pendant  aux  branches  qui 
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avancent  sur  le  terrain  du  voisin  ?  Ils  appartiennent  tou- 
jours au  propriétaire  de  l'arbre.  Le  voisin  a  le  droit  d'exi- 
ger l'ébranchement.  Mais  ,  s'il  ne  l'a  pas  exigé ,  il  ne 
peut  s'approprier  les  fruits.  Cependant  je  ne  pense  pas , 
comme  quelques  auteurs  ,  que ,  si  le  champ  voisin  est 
clos,  le  propriétaire  de  l'arbre  ait  le  droit  d'y  entrer 
pour  cueillir  son  fruit.  Il  cueillera  de  chez  lui  tout  ce 
qu'il  pourra.  Le  reste  sera  perdu  pour  lui ,  sauf  la  bonne 
volonté  du  voisin. 

Remarquez  que  le  voisin  qui  a  droit  de  demander  l'é- 
branchement, ne  peut  cependant  former  cette  demande 
qu'en  temps  opportun ,  surtout  si  ce  sont  des  arbres 
fruitiers,  c'est-à-dire,  au  moment  delà  taille,  l'ébranche- 
ment  à  une  autre  époque  pouvant  causer  un  grand  pré- 
judice à  l'arbre.  ] 

[Pourquoi  la  différence  que  nous  venons  de  faire  quant 
aux  racines?  D'abord,  parce  qu'il  lui  est  beaucoup  plus 
aisé  de  couper  les  racines,  sans  sortir  de  son  terrain,  que 
de  couper  les  branches  ;  et ,  en  second  lieu  ,  parce  que  la 
manière  de  couper  les  racines  est  assez  indifférente  pour 
la  santé  de  l'arbre  ,  au  lieu  que  l'ébranchement  peut  se 
faire  d'une  manière  plus  ou  moins  nuisible.  La  Cour  de 
Cassation  a  même  jugé,  le  i5  février  1811 ,  peut-être  un 
peu  rigoureusement ,  que  le  propriétaire  qui  se  permet 
d'ébrancher  lui-même  les  arbres  avançant  sur  son  terrain, 
commet  un  délit  punissable  par  voie  correctionnelle. 
(Jurisp.  du  Cod.  Civ.,  Tom.  XVIII,  pag.  5g5.) 

Quant  aux  arbres  plantés  sur  les  chemins,  il  faut  dis- 
tinguer : 

Si  le  chemin  appartient  à  un  particulier ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  arbres  qui  y  sont  plantés  ,  ne  lui  ap- 
partiennent également.  (Loi  du  i5  août  1790,  article  8  )• 

Les  arbres  existans  sur  les  chemins  publics,  autres  que 
les  grandes  routes,  et  dans  les  rues  des  villes  ,  bourgs  et 
villages,  sont  présumés  appartenir  aux  propriétaires  rive- 
rains,  à  moins  que  les  communes  ne  justifient  en  avoir 
acquis  la  propriété,  par  titres  ou  possession.  (Loi  du  28 
août  1792  ,  art.  i4  ). 
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Les  arbres  existans  sur  les  places  des  villes ,  bourgs  et 
villages,  ou  dans  des  marais,  prés,  et  autres  biens  appar- 
tenant à  des  communes,  sont  présumés  appartenir  auxdi- 
tes  communes,  sauf  les  droits  que  des  particuliers  peuvent 
avoir  acquis  sur  lesdits  arbres,  par  titres  ou  par  posses- 
sion. (  Ibid.,  art.  i5  ). 

Enfin,  les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes,  appar- 
tiennent, ainsi  que  leurs  produits,  aux  propriétaires  rive- 
rains, qui  ne  peuvent  cependant  les  couper,  abattre  ,  ou 
arracher  ,  sans  autorisation  de  l'administration  préposée  à 
la  conservation  des  routes,  et  à  la  charge  de  remplacement. 
(  Loi  du  29  ventôse  an  i5 ,  art.  5  ). 

Observez  qu'aux  termes  des  articles  1  et  4  de  ladite  loi , 
les  propriétaires  riverains  sont  obligés  de  planter  les  gran- 
des routes  qui  ne  le  sont  pas  encore  :  sinon, l'administra- 
tion est  autorisée  à  faire  faire  les  plantations  à  leurs  frais; 
et  ils  seront  propriétaires  des  arbres  et  de  leurs  produits, 
comme  s'ils  les  avaient  plantés  eux-mêmes.  J 

SECTION  V. 
Du  Droit  de  Vïie. 

La  servitude  légale,  dite  droit  de  vue,  est  celle  en 
vertu  de  laquelle  celui  qui  est  seul  propriétaire  d'un  mur, 
même  joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut 
■y  pratiquer  des  jours  ou  fenêtres,  sous  les  conditions  sui- 
vantes. 

[  Le  droit  de  vue  peut  résulter  d'une  convention;  et  alors 
l'étendue  en  est  réglée  d'après  la  stipulation.  ] 

[  Ces  mots  seul  propriétaire  ne  veulent  pas  dire  qu'il 
faut  être  propriétaire  du  mur  dans  toute  sa  hauteur;  mais 
qu'il  faut  être  seul  propriétaire  de  la  partie  où  l'on  veut 
pratiquer  les  jours.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Douai,  le  17  février  1810,  (  Sirey,  i8i5  , 
2e  partie,  pag.  29.  )  Mais  je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  motifs 
de  cet  arrêt,  qui  pût  me  déterminer  à  renoncer  à  l'opinion 
que  j'ai  embrassée,  et  qui  est  conforme  à  Fancienne  juris- 
prudence, ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  les  arrêts  rap- 
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portés  par  Desgodets  sur  l'article  200  de  la  Coutume  de 
Paris.  Et,  en  effet,  si  le  mur  fut  resté  tel  qu'il  était  avant 
l'exhaussement,  chaque  voisin  n'avait-il  pas  tout  le  jour 
existant,  à  partir  de  la  hauteur  du  mur?  Lors  donc  que 
l'un  d'eux  fait  construire  l'exhaussement,  et  qu'il  y  laisse 
des  jours  de  souffrance,  ce  n'est  pas  un  nouveau  droit  qu'il 
acquiert;  ce  n'est  que  l'ancien  qu'il  conserve,  et  même 
moins  étendu  qu'il  ne  l'avait  auparavant.  ] 

[  Le  droit  de  pratiquer  des  jours  ou  fenêtres  ne  peut 
préjudiciel-  au  droit  qu'a  toujours  le  voisin  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur;  et  s'il  le  fait,  il  aura  droit  de  faire 
boucher  les  jours.  (  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers 
du  20  août  1818,  rapporté  dans  SiREY ,  1819  ,  2e  partie, 
pag.  277.] 

i°.  Que  ces  fenêtres  soient  garnies  d'un  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  aient  un  décimètre  (  environ  trois  pouces 
huit  lignes)  au  plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant.  [  C'est-à-dire  un  châssis  qu'on  ne  puisse  ouvrir.  676. 
Ces  précautions  sont  exigées,  afin  qu'on  ne  puisse  rien 
jeter  dans  le  fonds  voisin.  ] 

2°.  Que  ces  jours  soient  établis  à  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds)  au  dessus  du  plancher  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  déci- 
mètres (  six  pieds)  pour  les  étages  supérieurs.  677. 

[  L'on  pensait  anciennement  que ,  lorsque  les  terrains 
étaient  inégaux ,  l'on  devait  compter  la  hauteur  à  partir 
du  terrain  le  plus  élevé.  Notre  article  prescrit,  comme  l'on 
voit,  une  autre  règle. 

Quid ,  si  le  lieu  qu'on  veut  éclairer  est  un  escalier?  Il 
faut  en  faire  suivre  la  direction  au  jour  que  l'on  veut  pra- 
tiquer. ] 

[  La  règle  prescrite  par  l'article  677  est  établie  afin  qu'on 
ne  puisse  pas  voir  ,  à  travers  le  châssis ,  ce  qui  se  passe  dans 
le  fonds  voisin.  On  n'exige  pas  que  le  jour  soit  aussi  élevé 
pour  les  étages  supérieurs ,  parce  que  les  plafonds  sont  ordi- 
nairement moins  hauts. 

Remarquez  que  le  Code  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  grandeur  du  jour.  La  Coutume  de  Paris  n'en  parlait 
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pas  davantage.  Il  faut  en  conclure  que  Fon  peut  les  faire 
de  telles  dimensions  que  l'on  veut,  pourvu  qu'ils  soient  à  la 
hauteur  requise.  ] 

On  peut  rapporter  à  cette  espèce  de  servitude,  le  droit 
qu'a  tout  propriétaire  d'empêcher  son  voisin  d'avoir  des 
vues  droites  ou  obliques  sur  son  héritage  ,  clos  ou  non  clos, 
678.  si  ce  n'est  à  la  distance  prescrite  par  la  loi. 

[La  vue  droite,  ou  fenêtre  d'aspect,  est  celle  qui  regarde 
en  face  l'héritage  voisin,  ou,  autrement,  qui  est  pratiquée 
dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne  de  séparation  des  deux  hé- 
ritages. La  vue  oblique,  ou  de  côté,  est  celle  qui  est  prati- 
quée dans  un  mur  qui  fait  angle  avec  la  ligne  de  séparation.] 

[On  jugeait  anciennement  que,  quand  L'héritage  voisin 
n'était  pas  clos,  on  pouvait  avoir  des  vues  droites  dans  un 
mur  à  soi  appartenant,  et  joignant  sans  moyen  ledit  héri- 
tage. On  a  mieux  fait  de  ne  pas  distinguer.  Le  voisin  peut 
vouloir  se  clore,  et  acheter  en  conséquence  la  mitoyenneté 
du  mur  5  que  deviendraient  alors  les  vues  ? 

Mais,  cjuid  ,  s'il  y  a  un  mur  intermédiaire,  plus  haut 
que  les  vues?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  le  mur  ap- 
partient à  celui  auquel  appartiennent  les  vues,  le  voisin 
n'a  rien  à  dire,  puisque  les  vues  ne  donnent  pas  sur  son 
héritage.  Mais  si  le  mur  vient  à  être  supprimé,  le  voisin 
peut  demander  la  suppression  des  vues  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  dans  la  distance  requise ,  sans  qu'on  puisse  même 
lui  opposer  la  prescription,  pour  tout  le  temps  que  le  mur 
a  subsisté.  Car  il  ne  pouvait  agir ;  et  contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio.  Mais  si  le  mur  appartient  à 
l'autre  voisin,  je  pense  qu'il  pourra,  même  avant  la  sup- 
pression du  mur,  demander  la  suppression  des  vues;  d'a- 
bord, parce  que,  le  mur  faisant  partie  de  son  héritage,  il 
est  vrai  de  dire  que  les  vues  donnent  sur  son  héritage;  et  en 
second  lieu,  et  par  suite  de  ce  premier  motif,  parce  qu'on 
pourrait  lui  opposer  la  prescription ,  si  les  vues  subsistaient 
assez  long-temps  pour  qu'elle  fût  acquise. 

Quid,  si  le  mur  était  mitoyen?  Comme  l'on  peut  sup- 
poser que  chacun  des  deux  voisins  est  propriétaire  de  la 
portion  de  terrain  et  de  mur  qui  est  de  son  côté,  je  pense 
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qu'il  faut  assimiler  ce  cas  à  celui  où  le  mur  appartient  en 
entier  au  propriétaire  des  vues.  ] 

[  Desgodets  pense  que  cette  disposition  ne  doit  avoir 
lieu  que  quand  les  deux  héritages  se  joignent;  mais  que, 
s'ils  sont  séparés  par  un  chemin  public,  quand  même  ce 
chemin  n'aurait  pas  six  pieds  de  large,  on  peut  prendre 
les  vues  droites,  parce  qu'alors,  dit-il ,  la  vue  est  sur  le  che- 
min, et  non  sur  l'héritage  voisin.  Cette  raison  n'est  pas 
très-concluante;  car,  quand  les  deux  héritages  se  touchent, 
et  que  je  pratique  une  vue  droite,  à  quatre  pieds,  par 
exemple,  en  arrière  de  la  ligne  de  séparation,  je  puis 
dire  que  je  prends  vue  sur  mon  terrain  ,  et  non  sur  l'hé- 
ritage voisin;  et  cependant  je  n'ai  pas  droit  de  la  prendre. 
Je  crois  qu'il  vaut  mieux  dire  que  l'assujélissement  dont  il 
s'agit ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  voisins,  c'est-à-dire,  entre 
personnes  dont  les  héritages  se  touchent.  Mais  ici ,  chacun 
des  deux  propriétaires  est  voisin  du  chemin  public,  et  ne 
l'est  pas  de  l'autre  propriétaire.  Cependant  on  a  jugé  le 
contraire  à  Nanci,  le  25  novembre  1816  ,  (  Sirey  ,  1817, 
2e  partie ,  page  i55.  )  Mais  je  n'ai  rien  vu  dans  cet  arrêt  qui 
dût  me  déterminer  à  changer  d'opinion.  ] 

Cette  distance  est,  pour  les  vues  droites,  de  dix-neuf  dé- 
cimètres (  six  pieds),  à  partir  du  parement  extérieur  du 
mur  où  la  vue  est  pratiquée,  jusqu'à  la  ligne  de  séparation 
des  deux  propriétés.  S'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  678. 
saillies  ,  la  distance  se  compte  de  leur  ligne  extérieure,  jus- 
qu'à celle  de  séparation.  680. 

[  Si  les  deux  propriétés  sont  séparées  par  un  mur  mi- 
toyen ,  la  distance  se  compte  à  partir  du  parement  extérieur 
du  mur  où  se  fait  Fouverture,  jusqu'à  la  ligne  formant  le 
milieu  de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen.  Si  le  mur  appartient 
en  entier  à  celui  qui  pratique  les  vues,  la  distance  se  compte 
jusqu'au  parement  extérieur  du  mur  du  côté  voisin;  s'il 
appartient  en  entier  à  Faulre  propriétaire,  la  distance  se 
compte  jusqu'au  parement  du  mur,  du  côté  de  celui  qui 
pratique  la  vue. 

Quid,  dans  l'espèce  suivante  ?  le  mur  que  nous  suppo- 
sons de  dix-huit  pouces  d'épaisseur ,  appartient  en  entier  à 
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celui  qui  pratique  lu  vue.  11  s'agit  d'une  vue  droite  ;  elle 
est  pratiquée  ,  en  conséquence,  à  six  pieds  du  parement  ex- 
térieur du  mur  du  côté  du  voisin.  Mais  celui-ci  achète  la 
mitoyenneté  du  mur  :  la  ligne  de  séparation  se  trouve  alors 
rapprochée  de  neuf  pouces,  du  côté  de  celui  qui  a  pratiqué 
la  vue.  Il  résulte  de  là  que  la  vue  qui  était  de  six  pieds, 
n'est  plus  qu'a  cinq  pieds  trois  pouces  de  cette  ligne  de  sé- 
paration. Le  voisin  pourra-t-il  exiger  que  la  vue  soit  bou- 
chée? Je  ne  le  pense  pas.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  prin- 
cipe du  droit  naturel,  que  nous  devons  faire  le  bien  du  pro- 
chain, même  lorsqu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  nous, 
toutes  les  fois  que  ce  préjudice  est  infiniment  modique  en 
comparaison  du  dommage  que  le  prochain  éprouverait  ; 
or,  il  n'est  pas  très-important  pour  le  propriétaire  sur 
lequel  donne  la  vue ,  qu'une  vue  soit  éloignée  ou  rappro- 
chée de  neuf  pouces;  et  il  serait  très-préjudiciable  pour 
l'autre ,  que  l'on  fît  bouclier  des  fenêtres  ,  sans  lesquelles 
son  bâtiment  serait  peut-être  inhabitable.  Je  pense  donc  que 
les  choses  doivent  rester,  intérim ,,  dans  le  même  état; 
mais  que,  si  le  bâtiment  vientà  être  détruit,  le  voisin  pourra 
exiger  que  les  vues  soient  reculées. 

Dans  cette  opinion,  il  sera  nécessaire  qii'il  soit  fait  un 
acte  pour  constater  ce  qui  s'est  passé  :  car,  autrement,  le 
droit  de  vue  étant  une  servitude  continue  et  apparente,  le 
voisin  auquel  appartient  le  bâtiment  qui  a  les  vues,  pour- 
rait, après  trente  ans,  prétendre  qu'il  a  acquis  la  servitude 
par  prescription.  ] 

La  distance  pour  les  vues  obliques  est  de  six  décimètres 
679.  (deux  pieds  ),  mesurés  de  la  même  manière. 

[  Mais  d'où  partira-t-on  pour  compter  la  distance  ?  Il  me 
semble  que  ce  doit  être  du  jambage  de  la  croisée,  le  plus 
proche  de  l'héritage  voisin.  Desgodets  pense  même  que, 
si  le  balcon  a  assez  de  saillie  pour  qu'on  puisse  s'y  tenir  en- 
tièrement hors  de  la  croisée,  alors  quand  même  les  deux 
murs  seraient  à  angle  droit,  néanmoins  le  côté  du  balcon 
qui  est  en  face  de  l'héritage  voisin,  doit  être  censé  vue  droite 
sur  ledit  héritage,  et  ne  peut  être  couséquemment  qu'à  la 
distance  de  six  pieds.  ] 
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REMARQUES  SUR  LES  DEUX  PREMIERS  CHAPITRES, 

Relatifs  aux  servitudes. 

Les  dispositions  du  nouveau  Code  civil,  analogues  aux  règles  qui  forment 
ces  deux  chapitres,  se  trouvent  dans  la  ire  section  du  titre  5  du  2e  livre,  et 
dans  le  titre  IV  ,  concernant  les  droits  et  obligations  entre  propriétaires  de 
fonds  voisins. 

Ces  deux  titres  sont  contenus  dans  deux  lois  du  8  janvier  1824.  En  voici 
le  texte  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  des  différentes  espèces  de  servitudes. 

Art,  ier.  La  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage ,  pour 
l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Elle  ne  peut  être  imposée  ni  à  une  personne ,  ni  en  faveur  d'une  personne. 

2.  Toute  servitude  consiste  à  souffrir,  ou  à  ne  pas  faire  une  chose. 

3.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 
4-  Les  servitudes  sont  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles,  dont  l'usage  est  ou  peut  être  conti- 
nuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  tels  sont  les  conduites 
d'eau  ,  les  égoùts  ,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercées}  tels  sont  les  droits  de  passage,  de  puisage,  pa- 
cage ,  et  autres  semblables. 

5.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  ex- 
térieurs, tels  qu'une  porte  ,  une  fenêtre,  un  aqueduc,  et  autres  semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur 
de  leur  existence,  comme  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir 
qu'à  une  hauteur  déterminée  ,  le  droit  de  pacage,  et  autres  qui  exigent  le 
fait  de  l'homme. 

6.  Lorsque  l'on  reconstruit  un  mur  ou  un  bâtiment,  les  servitudes  acti- 
ves et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  du  nouveau  bâti- 
ment ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  re- 
construction se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

7.  Celui  qui  a  le  droit  de  servitude  de  vue  ou  jour,  peut  pratiquer  autant 
de  fenêtres  ou  jours  qu'il  juge  à  propos;  mais  il  ne  peut ,  après  avoir  bâti , 
ou  exercé  son  droit ,  en  augmenter  le  nombre  par  la  suite. 

On  entend  par  jours,  seulement  la  lumière  nécessaire ,  sans  vue. 

8.  Toute  personne  peut  bâtir  à  telle  hauteur  qu'elle  juge  à  propos;  à 
moins  que  l'élévation  d'un  bâtiment  ne  soit  interdite  en  faveur  d'un  autre 
héritage.  Dans  ce  cas  le  propriétaire  de  l'héritage  auquel  la  servitude  est 
due  ,  peut  empêcher  ou  faire  enlever  toute  construction  ou  exhaussement 
prohibé  par  le  titre.  , 
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g.  La  servitude  d'écoulement  des  eaux  ne  comprend  que  l'eau  pure,  et  non 
pas  le  droit  de  faire  passer  des  immondices. 

io.  La  servitude  d'égoûts  est  le  droit  de  pouvoir  faire  écouler  les  eaux  et 
les  immondices. 

ii.  Le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  a  le  droit  de  placer  des  poutres  ou 
des  ancres  dans  la  muraille  d1  autrui,  peut  remplacer  celles  dépéries  ;  mais  il 
ne  peut  en  augmenter  le  nombre,  ni  en  changer  le  placement. 

12.  Celui  qui  a  le  droit  d'aller  en  bateau  sur  les  eaux  d'un  héritage  voisin 
doit  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  les  rendre  en  tout  temps  naviga- 
bles ,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  son  droit. 

i3.  La  servitude  de  sentier  est  le  droit  de  pouvoir  aller,  à  pied,  à  travers 
le  fonds  d'autrui. 

Celle  de  voie  est  le  droit  de  pouvoir  y  passer  à  cheval  et  d'y  conduire  les 
bestiaux. 

Celle  de  cbemin  est  le  droit  d'y  passer  avec  un  cbariot ,  une  voiture,  etc. 

Si  la  largeur  du  sentier,  de  la  voie,  ou  du  chemin  n'est  pas  fixée  dans  la 
titre,  elle  le  sera  conformément  aux  réglemens  particuliers  ou  aux  usages  des 
lieux. 

14.  La  servitude  d'aquéduc  est  le  droit  de  conduire  de  l'eau,  vers  son  fonds, 
en  la  faisant  traverser  les  héritages  voisins. 

i5.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  ,  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  2u  propriétaire  du  fonds  as- 
sujéli. 

îG.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  assnjéti  est  chargé  par  titre  da 
faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  et  la  conservation 
de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'afl'rancbir  de  la  charge,  en  abandonnant 
au  propriétaire  de  l'héritage  auquel  la  servitude  est  due,  la  partie  du  fonds 
assujéli  ,   nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude. 

17.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  ta  être  divisé, 
la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition 
du  fonds  assujéli  soit  aggravée. 

Ainsi ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  co-propriétaires  de  l'hé- 
ritage divisé  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit  qui  existait 
avant  la  division. 

18.  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son 
titre,  et  à  défaut  de  titre,  selon  les  réglemens  ou  usages  locaux,  et  dans 
tous  les  cas  de  la  manière  la  moins  onéreuse. 

Il  ne  peut  faire  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

19.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  , 
qui  tende  à  en  diminuer  l'usage,  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 

Une  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servi- 
tude dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée, 
à  moins  que  le  changement  puisse  se  faire  sans  porter  préjudice  au  proprié- 
taire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

20.  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  est  censé  avoir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  en  user  de  la  manière  la  moins  incommode  au  propriétaire  u« 
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l'héritage assujéti.  Ainsi  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui , 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

21.  Lorsque  l'héritage  assujéli  passe  à  plusieurs  propriétaires,  chaque 
portion  demeurera  grevée  delà  servitude,  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour 
l'exercer. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Des  droits  et  obligations  entre  propriétaires  de  fonds  voisins. 

Art.  Ier.  Il  existe  entre  propriétaires  de  fonds  voisins  des  droits  et  obliga- 
tions, qui  dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ,  ou  de  la  disposi- 
tion de  la  loi. 

2.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à 
recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment. Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  condition 
du  fonds  inférieur. 

3.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté  ,  sauf 
le  droit  que  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  pourraient  avoir  acquis  par 
titre  ou  par  prescription,  conformément  à  l'article  25  du  titre  des  servitudes. 

4-  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'elle 
fournit  aux  habitans  d'une  ville  ,  d'un  village  ou  hameau ,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  à  régler  par  experts, 
à  moins  que  l'usage  de  l'eau  n'ait  été  acquis  ou  prescrit. 

5.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  autre  que  celle  faisant 
partie  du  domaine  public ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt;  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son 
fonds  ,  à  son  cours  ordinaire. 

6.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux 
peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt 
de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété ,  et  appliquer,  dans  tous  les 
cas,  les  réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours,  la  hauteur  et  l'usage 
des  eaux. 

7.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contiguës. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

8.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage ,  sauf  l'exception  portée  en 
l'art.  44. 

9.  Le  propriétaire  qui  s'est  clos  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture 
des  biens  communs  avec  d'autres  propriétaires ,  en  proportion  du  terrain 
qu'il  y  a  soustrait. 

10.  Les  droits  et  obligations  établis  pour  l'utilité  publique  ou  communale  , 
qui  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables, 

III.  5 
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la  construction  ou  la  réparatien  des  chemins,  digues  et  autres  ouvrages  pu- 
blics ou  communaux,  sont  réglés  par  des  lois  et  réglemens  particuliers. 
■    ii.  Tous  murs  servant  de  séparation  entre  bâtimens,  champs,  cours  et 
et  jardins,  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  contraire. 

Si  les  bâtimens  n'ont  pas  la  même  élévation,  il  n'y  a  présomption  de  mi- 
toyenneté que  jusqu'à  la  hauteur  du  bâtiment  le  moins  élevé. 

12.  Les  marques  de  non  mitoyenneté  sont  entr'autres  : 

i°.  Lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 

2°.  Lorsque  le  mur  appuie  un  bâtiment  ou  une  terrasse ,  soit  qu'il  existe 
d'autres  bâtimens  ou  autres  ouvrages  de  l'autre  côté; 

3°.  Lorsqu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierre ,  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  les  murs  sont  censés  appartenir  exclusivement  au  proprié- 
taire du  côté  duquel  sont  le  bâtiment,  la  terrasse,  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre,  ou  l'égoùt  du  chaperon. 

i3.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

Cependant  tout  propriétaire  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  reconstructions,  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté  au  mur 
qu'il  faut  reconstruire  ou  réparer,  et  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  sou- 
tienne pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne,  ou  ne  serve  pas,  dans  les  villes, 
de  clôture  entre  des  maisons ,  cours  et  jardins  contigus. 

i4-  Tout  co-proprié  taire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire 
placer  des  poutres,  solives,  ancres  ou  autres  ouvrages  en  fer  ou  en  bois, 
jusqu'à  la  moitié  de  l'épaisseur,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage 
an  mur  même. 

i5.  Tout  co- propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen;  mais  il 
doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'entretien  au 
dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la 
charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

Si  le  mur  mitoyen  ne  peut  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  et  à  ses  frais,  et  l'excédant 
d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

i6.  Chaque  co-propriétaire  du  mur  mitoyen  peut  placer  une  gouttière  à 
la  partie  qui  lui  appartient,  et  faire  écouler  les  eaux  sur  son  héritage,  ou  sur 
la  voie  publique ,  si  les  lois  ou  réglemens  ne  le  défendent  pas. 

17.  Le  co-propriétaire  "du  mur,  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement, 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a 
coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

18.  Un  mur  ne  peut  être  rendu  mito5ren  sans  la  volonté  propriétaire. 

19.  L'un  des  co-propriétaires  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  de  l'autre,  on  sans  avoir  (dans  le  cas  des  articles  i^  et 
i5,  et  à  son  refus),  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  son  voisin. 
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Si  le  nouvel  ouvrage  cause  du  dommage  à  la  propriété  du  voisin,  il  y  aura 
lien  à  une  indemnité ,  sauf  pour  les  dégradations  faites  aux  embellissemens 
du  mur  mitoyen. 

20.  Chacun  peut,  dans  les  villes  et  faubourgs,  contraindre  son  voisin  à 
contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins.  La  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  sui- 
vant les  réglemens  particuliers  ou  les  usages  constans  des  lieux. 

A  défaut  de  réglemens  et  d'usages,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins, 
qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trois  aunes 
d'élévation;  chacun  des  voisins  peut,  à  ses  frais,  faire  construire  un  mur 
mitoyen  au  lieu  d'une  clôture  en  bois,  mais  il  ne  peut  remplacer  un  mur 
par  une  telle  clôture. 

21.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer 
dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que 
ce  soit.  Il  lui  est  néanmoins  libre  de  le  faire  dans  la  partie  du  mur  qu'il  ex- 
hausse à  ses  frais,  pourvu  qu'il  le  fasse  à  l'époque  de  l'exhaussement,  et  de 
la  manière  énoncée  dans  les  deux  articles  suivans. 

22.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  ,  joignant  immédiatement 
l'héritage  d'autrni,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant. 

Les  mailles  n'auront,  au  plus,  qu'une  palme  d'ouverture. 

23.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-cinq  palmes 
au  dessus  du  plancher  du  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à 
rez-de-chaussée,  et  à  vingt  palmes  au  dessus  du  plancher,  pour  les  étages 
supérieurs. 

24.  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  sou  voisin,  s'il 
n'y  a  vingt  palmes  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique,  et  cet 
héritage. 

25.  On  ne  peut  avoir  de  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage , 
s'il  n'y  a  cinq  palmes  de  distance. 

26.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédens,  se  compte 
depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables  saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

27.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  11  jusques  et  compris  l'art.  26, 
sont  applicables  à  toute  clôture  en  bois,  servant  de  séparation  entre  bâlimens, 
cours  et  jardins. 

28.  Lorsqu'il  est  nécessaire,  pour  réparer  un  bâtiment,  de  dresser  quelque 
échaffaudage  sur  le  terrain  du  voisin,  ou  d'y  transporter  des  matériaux ,  le 
propriétaire  de  ce  terrain  doit  le  souffrir,  moyennant  une  indemnité  s'il  y 
a  lieu. 

29.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits,  de  manière  que  les  eaux  plu- 
viales s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

30.  Nul  ne  peut  faire  écouler  ses  eaux  ou  ses  immondices  par  les  égoûts  de 
l'héritage  d'autrni,  à  moins  qu'il  n'en  ait  acquis  le  droit. 

5. 
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3i.  Tous  bâtimens ,  murs,  cloisons  ou  autres  clôtures  qui  menacent  ruine 
par  vétusté  ou  autre  cause,  et  qui  mettent  en  danger  l'héritage  voisin,  ou  le 
débordement,  doivent  être  démolis,  reconstruits  ou  réparés  à  la  première 
demande  du  propriétaire  de  l'héritage  voisin. 

32.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits ,  égoût  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non  ;  celui  qui  veut  y  construire  une  cheminée  ou  un  âtre, 
forge ,  four  ou  fourneau ,  y  adosser  une  table  ou  fosse  à  fumier ,  ou  établir 
contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  ou  d'autres 
ouvrages  nuisibles  ou  dangereux,  est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite 
par  les  réglemens  et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  de  faire  les  ouvra- 
ges prescrits  par  les  mêmes  réglemens  ou  usages,  pour  éviter  de  nuire  aux 
héritages  voisins. 

33.  Les  citernes,  puits,  fosses  d'aisance,  écoulemens  ,  égoûts  et  autres 
objets  semblables ,  communs  entre  des  héritages  voisins,  doivent  être  entre- 
tenus aux  frais  des  propriétaires. 

34.  La  vidange  des  fosses  d'aisance  communes  sera  faite  alternativement 
en  passant  dans  chacun  des  héritages. 

35.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire. 

36.  H  y  a,  entre  autres,  marque  de  non  mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Dans  ce  cas,  le  fossé  est  censé  appartenir  entièrement  à  celui  du  côté 
duquel  le  rejet  se  trouve. 

37.  Les  fossés  mitoyens  doivent  être  entretenus  à  frais  communs. 

38.  Chacun  des  propriétaires  riverains  peut  pêcher  ,  aller  en  bateau , 
abreuver  son  bétail  et  puiser  l'eau  à  son  usage  dans  le  fossé  mitoyen. 

39.  Tout  haie  qui  sépare  des  héritages,  est  réputée  mitoyenne  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  titre ,  possession  ou  marque  du  contraire. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme 
la  haie,  et  chacun  des  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

40.  Un  voisin  peut  obliger  l'autre  à  planter  de  nouvelles  haies  ,  à  frais 
communs,  lorsque  les  anciennes,  ayant  été  mitoyennes,  ont  servi  de  bornes 
ou  de  limites  entre  les  héritages. 

4i.  H  y  a ,  entr'autres ,  marque  de  non  mitoyenneté,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  des  héritages  en  état  de  clôture. 

42.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  ou  haies  vives ,  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actuellement  existant,  ou 
par  les  usages  constans  et  reconnus ,  et,  à  défaut  de  réglemens  ou  d'usages, 
qu'à  la  distance  de  20  palmes  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  de  cinq  palmes  pour  les  haies  vives. 

43.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre 
distance ,  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin, 
peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les  y 
couper  lui-même  ;  il  pourra  même  couper  les  branches,  si  le  voisin  refuse  de 
le  faire  à  sa  première  réquisition,  et  pourvu  qu'il  n'entre  pas  dans  la  pro- 
priété du  voisin. 
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44-  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins, 
pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qu'il  peut  occasioner. 

45.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

46.  Le  propriétaire  qui  aura  laissé  prescrire  son  action  en  indemnité , 
devra  néanmoins  laisser  continuer  le  passage ,  quoiqu'il  ne  soit  plus  rece- 
vable  dans  cette  action. 

Le  droit  de  passage  cessera  dès  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire,  et  l'on  ne 
pourra  invoquer  la  prescription  de  ce  droit,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée. 

47.  Les  sentiers,  voies  ou  chemins  communs  à  plusieurs  voisins,  et  qui 
leur  servent  d'issue  à  la  voie  publique ,  ne  peuvent  être  supprimés  que  du 
consentement  commun. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  lliojnme. 

11  est  permis,  en  général,  d'établir  sur  sa  propriété  ,  ou 

en  faveur  de  sa  propriété,  telles  servitudes  que  l'on  juge 

convenables ,  pourvu  qu'elles  ne  rappellent  point  l'ancienne 

féodalité ,  et  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre 

686.  public. 
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[  Chez  les  Romains,  la  stipulation  d'une  servitude  ne 
suffisait  pas  pour  donner  au  stipulant  le  jus  in  re  sur  le 
fonds  assujéti,  ni  par  conséquent  pour  lui  donner  le  droit 
d'exercer  son  action  contre  tout  détenteur  :  il  fallait  encore 
ce  qu'ils  appelaient  la  quasi  tradition,  c'est-à-dire  l'usage 
de  la  part  du  stipulant ,  et  la  patience  de  la  part  de  celui  qui 
avait  promis;  usus  ex  parte  domini  prœdii  dominantis 9  et 
patientia  ex  parte  domini  prœdii  servientis.  En  serait-il 
de  même  aujourd'hui,  que  la  tradition  n'est  plus  néces- 
saire pour  transférer  la  propriété?  Je  ne  le  pense  pas.  Le 
principe  du  Code  est  général ,  et  n'admet  qu'une  exception; 
c'est  celle  qui  est  établie  dans  l'article  n4i,  à  l'égard  des 
choses  mobilières.  D'ailleurs,  il  y  avait,  chez  les  Romains 
eux-mêmes,  des  servitudes  pour  lesquelles  ils  reconnais- 
saient qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  quasi  tradition  ,  c'était  les 
servitudes  négatives  ,  à  l'égard  desquelles  le  jus  in  re  s'ac- 
quérait par  le  seul  consentement.  Or,  pourquoi  n'applique- 
rait-on pas  le  même  principe  à  tous  les  genres  de  servitudes? 

Observez  que  l'on  peut  concéder  une  servitude  sur  un 
fonds  dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire.  Seulement  le 
stipulant  n'acquerra  le  jus  in  re ,  que  du  moment  que  le 
cédant  aura  acquis  le  fonds  sur  lequel  la  servitude  est  accor- 
dée. Jusque-là,  il  n'aura  qu'un  pur  droit  personnel, 
quine  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 

Le  co-propriétaire  peut-il  consentir  une  servitude  sur 
le  fonds  commun  ?  11  ne  le  peut,  dans  le  sens  que  son  con- 
sentement suffise  pour  donner  le  jus  in  re  au  stipulant. 
Mais  cependant  la  convention  aura  pour  effet  que ,  si  les 
autres  co-propriétaires  y  consentent,  la  constitution  de  ser- 
vitude deviendra  valable.  Il  en  sera  de  même ,  si ,  par  l'effet 
d'une  licitation,  celui  qui  a  consenti  la  servitude,  devient 
seul  propriétaire  du  fonds  assujéti.  Si  le  co-propriétaire 
avait  concédé  la  servitude  sur  sa  part  seulement,  le  stipu- 
lant aurait  droit  de  provoquer  le  partage  à  l'effet  de  faire 
déterminer  cette  part;  et  si,  par  l'effet  de  partage,  et  de  la 
circonstance  que  le  fonds  ne  pourrait  être  divisé  commodé- 
ment, il  était  adjugé  en  entier  à  un  autre  co-propriétaire, 
la  servitude  s'évanouirait,  sauf  l'action  en  répétition  de  ce 
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qui  aurait  été  payé  ;  comme  aussi ,  s'il  tombait  en  entier  à 
celui  qui  a  consenti  la  servitude ,  elle  pourra  s'exercer  sur 
la  totalité  de  l'héritage  ;  car  alors  sa  part  se  trouve  être  la 
totalité.] 

[La  servitude  est  établie  sur  la  propriété  ou  en  faveur  de 
la  propriété  ;  et  non  pas  sur  la  personne ,  ou  en  faveur  de 
la  personne;  ce  qu'il  faut  entendre  dans  ce  sens ,  que  l'on  ne 
peut  stipuler, par  exemple,  que  le  propriétaire  de  tel  fonds 
sera  tenu  de  rendre  tel  service  personnel  au  propriétaire  de 
tel  autre  fonds  ;  d'ailleurs,  cela  serait  contraire  a  la  nature 
de  la  servitude  :  non  ea  est  natura  servitutwn ,  ut  quis  agat, 
sedut  patiatur.  Mais ,  comme  nous  Pavons  déjà  fait  obser- 
ver, je  puis  stipuler  que  j'aurai,  pendant  ma  vie,  le  droit 
de  passer  sur  un  tel  terrain.  C'est  une  espèce  de  droit  d'u- 
sage. Au  reste,  il  est  tellement  de  l'essence  de  la  servitude 
d'être  inhérente  au  fonds  pour  l'usage  duquel  elle  est  ac- 
cordée, que  la  loi  19 ,  §  1 ,  ff .  queniadm.  servit,  cnnitt.  y  dé- 
cide que,  si  un  testateur  a  légué  à  un  de  ses  amis  un  droit 
de  chemin  5  et  qu'après  la  mort  du  testateur ,  cet  ami ,  igno- 
rant le  legs  ,  ait  vendu  le  fonds  pour  l'usage  duquel  le  che- 
min avait  été  légué,  le  droit  de  la  servitude  passe  à  l'acqué- 
reur, et  que  le  légataire  ne  peut  plus  répudier  le  legs,  au 
préjudice  dudit  acquéreur. 

Est-il  nécessaire  d'être  propriétaire  d'un  fonds,  pour 
pouvoir  stipuler  valablement  une  servitude  }  en  faveur  de 
ce  fonds  ?  D'abord ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  être  seul 
propriétaire.  Un  co-propriétaire  peut ,  dans  ce  cas ,  être 
assimilé  à  un  associé,  qui  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  ses  co-associés  pour  améliorer  le  fonds  commun.  Mais 
je  pense  en  outre  qu'une  servitude  peut  être  stipulée  par 
toutes  sortes  de  personnes,  avec  la  distinction  suivante  : 
Si  celui  qui  a  stipulé ,  représente  sous  quelques  rapports , 
le  propriétaire  du  fonds,  comme  le  tuteur  à  l'égard  de  son 
pupille,  le  mari  à  l'égard  de  sa  femme,  nul  doute  que  la 
stipulation  ne  soit  entièrement  valable.  Dans  les  autres 
cas ,  elle  sera  valable ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
1121' j  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  le  stipulant  a  faite  dans  son  propre  intérêt ,  ou 
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d'une  donation  qu'il  a  faite  à  celui  qui  a  consenti  la  ser- 
vi lude  ;  et  alors  la  stipulation  de  la  servitude  deviendra  ir- 
révocable ,  du  moment  que  le  propriétaire  du  fonds,  en 
faveur  duquel  elle  a  été  stipulée^  aura  déclaré  vouloir  en 
profiter.  Jusque  là ,  elle  pourra  être  révoquée  par  la  seule 
volonté  des  parties.  Elle  sera  encore  valable ,  si  le  stipu- 
lant s'est  porté  fort  pour  le  propriétaire  du  fonds  et  que 
celui-ci  ait  ratifié  la  convention. 

Si  elle  a  été  stipulée  par  le  possesseur  du  fonds,  je 
pense  que  la  stipulation  doit  profiter  au  propriétaire , 
s'il  l'a  ratifiée  5  et  ce  ,  soit  que  le  possesseur  ait  été  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Enfin,  si  elle  a  été  stipulée 
par  un  propriétaire ,  mais  dont  le  droit  est  révocable , 
je  pense  que,  le  cas  de  la  révocation  arrivant,  la  servi- 
tude n'en  sera  pas  moins  irrévocable  ,  quant  au  débiteur , 
et  sauf  le  droit  qu'a  celui  auquel  retourne  la  propriété , 
d'en  demander  la  révocation  ,  s'il  trouve  que  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  a  été  accordée ,  sont  trop  oné- 
reuses  au  fonds  dominant.  ] 

[  L'on  voit  d'après  ce  qui  précède  ,  que  le  nombre 
des  servitudes  peut  en  être  infini ,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  les  énumérer.  On  en  peut  voir  un  certain  nom- 
bre énoncé  aux  Institutes  ,  Tit.   de  Serpitutibus. 

L'on  ne  pourrait  stipuler  que  le  propriétaire  du  fonds  A 
sera  obligé  d'aller  moudre  à  tel  moulin  sur  le  fonds  B.  ] 

Cela  posé,  nous  verrons,  i°  comment  se  divisent  les 
servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme  ;  2°  comment 
elles  s'établissent  ;  3°  quels  sont  les  droits  et  obligations  ré- 
sultant de  l'établissement  de  ces  servitudes  :  4°  comment 


elles  s'éteignent. 


SECTION  Ire. 


Des  diverses  Espèces  de  Servitudes  qui  peuvent  être  éta- 
blies par  le  fait  de  l'homme. 

Les  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme ,  sont  af- 
firmatives ou  négatives ,  continues  ou  discontinues ,  appa- 
rentes ou  non  apparentes.  [  Il  y  a  encore  une  division  des 
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servitudes ,  en  urbaines  et  rustiques;  mais  comme  il  n'existe 
réellement  aucune  différence,  dans  le  droit,  entre  ces  deux 
espèces  de  servitudes ,  nous  avons  cru  qu'il  était  inutile 
d'en  parler.  ] 

La  servitude  affirmative  est  celle  qui  impose  seulement 
au  propriétaire  du  fonds  servant,  l'obligation  de  laisser 
faire  :  comme  la  servitnde  de  vue,  celle  de  passage,  etc. 

La  servitude  négative  est  celle  en  vertu  de  laquelle  le 
propriétaire  du  fonds  servant  peut  être  empêché  de  faire 
sur  son  fonds,  ce  qu'il  aurait  naturellement  droit  d'y 
faire,  s'il  n'y  avait  pas  de  servitude  :  telle  est  la  prohi- 
bition de  bâtir ,  ou  de  bâtir  au  delà  de  telle  hauteur. 

La  servitude  continue  est  celle  dont  l'usage  est,  ou  peut 
être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  : 
telles  sont  les  conduites  d'eau,  les  droits  d^égoût,  de  vue, 
etc. ,  et  toutes  les  servitudes  négatives. 

[  Il  faut  distinguer  continu  de  perpétuel.  Il  est  de  la  na- 
ture de  la  servitude  d'être  perpétuelle  ,  mais  non  pas  d'être 
continue.  Un  droit  de  passage  est  perpétuel ,  puisqu'on 
peut  en  user  à  perpétuité  :  mais  il  n'est  pas  continu , 
parce  qu'on  n'en  use  pas  à  chaque  instant. 

Nous  disons  qu'il  est  de  la  nature  de  la  servitude  d'être 
perpétuelle.  Chez  les  Romains ,  on  tenait  que  cela  était 
de  son  essence.  Ainsi ,  le  droit  de  faire  tomber  sur  l'hé- 
ritage voisin  les  eaux  de  mon  toit ,  aurait  été  une  ser- 
vitude ,  parce  que  les  eaux  pluviales  sont  quelque  chose  de 
naturel ,  et  par  conséquent  de  perpétuel  ;  mais  le  droit 
de  faire  tomber  chez  le  voisin  les  eaux  d'un  évier,  n'eût 
pas  été  regardé  comme  une  servitude.  (L.  28  .  ff.  de  Servit, 
prœcl.  urban.)  Cette  subtilité  ne  serait  pas  admise  chez  nous. 

Quid ,  si  un  usufruitier  a  concédé  une  servitude  à  un 
voisin,  pour  en  jouir  tant  que  durera  l'usufruit,  l'ac- 
quéreur aurait-il  l'action  réelle  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit? L'usufruitier  peut  céder  son  droit  ;  et  bien  cer- 
tainement l'acquéreur  aurait  l'action  réelle  :  or ,  on  peut 
regarder  la  concession  d'une  servitude  comme  une  cession 
partielle  du  droit  d'usufruit.  ] 

[  On  a  dit  le  fait  actuel  de  l'homme.  On  a  ajouté  ce  mot 
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actuel,  parce  que  la  plupart  des  servitudes  connues  ont  eu 
besoin  du  fait  de  l'homme ,  pour  être  établies  dans  le 
principe  ;  mais  une  fois  établies ,  elles  se  conservent  d'el- 
les-mêmes ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  être  exercées.] 

La  servitude  discontinue  est  celle  qui  a  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercée  :  tels  sont  les  droits 
de  passage,  puisage,  pacage,  et  autres  semblables,.  683. 

La  servitude  apparente  est  celle  qui  s'annonce  par  un 
ouvrage  extérieur,  comme  celle  de  passage  par  une  porte, 
celle  de  vue  par  une  fenêtre ,  celle  de  conduite  d'eau  par 
un  acquéduc. 

La  servitude  non  apparente  est  celle  qui  n'a  pas  de 
signe  extérieur  d'existence  :  toutes  les  servitudes  négati- 
ves sont  en  même  temps  non  apparentes.  689, 

SECTION  II. 

Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

Il  faut  distinguer:  les  servitudes  discontinues,  quelles 
qu'elles  soient,  et  les  servitudes  continues,  qui  ne  sont 
pas  apparentes  [  telles  que  les  servitudes  négatives  ] ,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres.  La  possession ,  même  im- 
mémoriale ,  ne  suffit  pas  pour  les  établir.  Mais  comme  la 
loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  cette  disposition  ne  pré- 
judicie  en  rien  aux  servitudes  de  cette  nature  qui  se  trou- 
vaient acquises  par  la  prescription ,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  [Le  Titre  des  ser-  691. 
vitudes  a  été  promulgué  le  20  pluviôse  an  12  ). 

[  J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  apercevoir  une  diffé- 
rence, au  fond  ,  entre  la  servitude  de  vue  ,  et  la  servitude 
de  passage  manifestée  par  un  signe  extérieur,  par  exemple, 
par  une  porte  donnant  sur  le  terrain  voisin  ;  et  cependant 
notre  droit  établit  ici  une  différence  essentielle  entre  ces 
deux  espèces  de  servitudes,  puisque  la  servitude  de  vue 
s'acquiert  par  la  possession  de  trente  ans ,  et  que  celle  de 
passage  ne  peut  s'acquérir  que  par  titres.  On  peut  dire  y 
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pour  justifier  cette  disposition ,  que  la  possession  pour  la 
prescription,  devant  être  continue  et  publique  (art.  2229), 
elle  ne  peut  s'appliquer  aux  servitudes  qui  ne  sont  pas 
en  même  temps  continues  et  apparentes  ;  et  comme  le 
Code  met  au  nombre  des  servitudes  discontinues ,  celle 
de  passage  ,  même  lorsqu'elle  est  manifestée  par  une  porte 
donnant  sur  l'héritage  voisin ,  il  a  dû  décider,  par  la  même 
raison,  que  cette  servitude  ne  pouvait  s'acquérir  par  la 
prescription.  ] 

[  Le  titre  qui  établit  une  servitude  doit  émaner  du  pro- 
priétaire ayant  capacité  d'aliéner.  La  servitude  étant  un 
démembrement  de  la  propriété  ,  est  toujours  regardée 
en  droit  comme  emportant  aliénation,  et  ne  peut  en 
conséquence  être  consentie  que  par  celui  qui  a  droit  d'a- 
liéner l'immeuble  assujetti ,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-  dessus  , 
Quidj  si  elle  avait  été  consentie  à  non  domino  ,  pourrait- 
elle  être  acquise  avec  bonne  foi,  par  dix  ou  vingt  ans  ?  Je 
pense  qu'il  faut  distinguer  :  toute  servitude  est  un  im- 
meuble, et  tout  immeuble  peut  être  acquis  de  cette  manier 
(art.  2266);  d'ailleurs,  puisque  l'on  pourrait  acquérir  ainsi 
l'immeuble  entier  ,  à  plus  forte  raison  peut-on  acquérir 
la  servitude,  qui  en  est  une  partie,  un  démembrement; 
mais  comme  il  faut  que  la  possession  soit  publique  et 
continue  pour  fonder  la  prescription  ,  je  pense  que  , 
même  avec  titre  et  bonne  foi,  l'on  ne  pourrait  acqué- 
rir de  cette  manière  que  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes. 

Quid,  si  elle  a  été  consentie  par  un  possesseur  précaire? 
Il  en  sera  de  même  (art.  2209  ),  sauf  que,  dans  ce  cas,  le 
stipulant  n'acquerra  un  droit  immuable,  qu'autant  qu'il 
aura  prescrit  lui-même  la  servitude;  au  lieu  que,  si  elle 
avait  été  consentie  par  un  possesseur,  ayant  lui-même  droit 
de  prescrire  ,  le  droit  du  stipulant  deviendrait  irrévocable, 
du  moment  que  le  possesseur  du  fonds  assujéti  en  aurait 
lui-même  acquis  la  propriété  par  la  prescription.  Car  dès 
lors  personne  ne  pourrait  plus  contester  la  servitude.  ] 

[  On  ne  pourrait  intenter  l'action  possessoire ,  à  raison  de 
ces  sortes  de  servitudes;  car  l'action  possessoire  est  fondée  sur  le 
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principe,  que  tout  possesseur  est  réputé  propriétaire  jusqu'à 
preuve  contraire;  et,  quand  elle  est  admise,  son  effet  est  de 
dispenser  de  toute  preuve  celui  à  qui  la  possession  a  été  ad- 
jno-ée,  et  d'obliger ,  au  contraire,  la  partie  adverse  de  prou- 
ver sa  propriété.  Or  ici,  la  présomption  de  propriété ,  résul- 
tant de  la  possession ,  ne  peut  avoir  lieu ,  puisque  celui  qui 
réclame  la  servitude,  est  toujours  obligé  de  justifier  de  son 
droit  par  titres.  L'action  possessoire  lui  serait  donc  absolu- 
ment inutile ,  puisque ,  quand  même  la  possession  lui  serait 
adjugée,  il  n'en  serait  pas  moins  obligé  de  justifier  de  sa 
propriété.  Arrêt  de  Cassation  du  28  février  181 4.  (  Sirey, 
181 4 ;  ire  partie, page  256.) 

Mais  quid,  si  l'on  alléguait  la  possession  annale  acquise 
avant  le  Code,  dans  un  pays  où  la  servitude  dont  il  s'agit , 
pouvait  s'acquérir  par  la  prescription ,  l'action  possessoire 
pourrait-elle  avoir  lieu?  Je  serais  d'avis  de  l'affirmative. 
Puisque  l'on  suppose  que  la  propriété  delà  servitude  pouvait 
s'acquérir  par  la  prescription ,  le  possesseur  doit  être  réputé 
propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire (  art.  2229  );  et  si  la 
possession  est  adjugée  au  réclamant ,  son  effet  sera  d'obliger 
l'adversaire  de  prouver  qu'au  moment  de  la  promulgation 
du  Code,  la  prescription  nécessaire  pour  acquérir  la  pro- 
priété n'était  pas  encore  accomplie. (  Voir,  au  surplus,  à 
cesujet,  un  arrêt  de  Cassation,  du  i3  août  1810;  Sirey, 
1810,  ire  partie,  page  555.  )  L'on  a  jugé  contre  cette  doc- 
trine à  la  même  Cour,  le  10  février  1812;  (  Sirey ,  18 13, 
ire  partie,  page  3,);  17  février  181 3,  (Bulletin  de  Cassa- 
tion, i8i5,  n°  21  ) 5  et  3  octobre  i8i4  (  ibicl.  i8i4,  n°  86). 
Mais  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mon  opinion,  nonob- 
stant cette  jurisprudence  qui  paraît  constante,,  mais  qui  me 
semble  évidemment  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif.  Car 
il  est  bien  certain  que  les  possesseurs  de  ces  servitudes  au- 
raient pu,  avatit  le  Code ,  intenter  l'action  possessoire;  ce 
droit  leur  était  acquis  par  le  fait  seul  de  leur  possession. 
Comment  une  loi  postérieure  a-t-elle  pu  les  en  priver? 

Quid y  si  la  possession  est  appuyée  sur  un  titre  quelcon- 
que, même  contesté?  Dans  ce  cas,  le  possessoire  doit  être 
admis  ;  et  son  effet  sera  d'obliger  la  partie  adverse  de  prou- 
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ver  l'inefficacité  du  titre;  ce  qui  paraît  confirmer  le  rai- 
sonnement contenu  dans  l'alinéa  ci-dessus.  (  Voir  quatre  ar- 
rêts de  la  même  Cour,  l'un  du  24  juillet  1810;  (  SiREY, 
1810  ,  ire  partie,  page  534)  ;  le  second,  du  6  juillet  1812, 
(  ibid.  181 5,  ire partie,  page  81  );  le  3e,  du  3  octobre  i8i4, 
[ibid.  1816,  page  1 45  );  et  le  4e  du  10  mai  1820  (Bulletin, 
n°  43  ).  On  a  même  cassé  le  17  du  même  mois  (  Bulletin, 
n°  45  ),  un  jugement  qui  avait  refusé  de  statuer  sur  la  pos- 
session, en  fait  de  servitude  discontinue,  quoique,  devant 
les  juges,  les  demandeurs  eussent  demandé  à  produire  des 
titres.  Le  jugement  cassé  avait  décidé  que  l'examen. des  ti- 
tres ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  le  pétitoire  ;  mais  la  Cour 
a  pensé  qu'en  général  il  n'y  avait  pas  lieu  au  possessoire,  en 
fait  de  servitude  discontinue,  parce  que  la  possession,  dans 
ce  cas,  était  toujours  réputée  précaire  ;  mais  qu'il  en  devait 
être  autrement,  dès  qu'il  était  allégué  des  titres  tendant  à 
prouver  que  la  possession  n'était  pas  précaire,  mais  bien  à 
titre  de  propriétaire. 

On  a  également  jugé  à  la  même  Cour  que  Faction  posses- 
soire pouvait  avoir  lieu  : 

i°.  A  raison  d'un  cours  d'eau  possédé  en  vertu  du  droit 
commun,  et  des  dispositions  de  la  loi.  (Arrêt  du  ier  mars 
i8i5 ,  Bulletin,  n°  17.  )  Cette  décision  est  fondée  en  raison. 
La  loi  vaut  titre  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  soumis  à  son 
empire. 

2°.  A  raison  d'un  sentier  servant  à  l'exploitation  des  vignes 
d'un  canton;  et  ce,  sur  le  fondement  que  ce  sentier  ne  devait 
point  être  regardé  comme  une  servitude ,  mais  comme  exis- 
tant en  vertu  d'une  convention  primitivement  faite  entre 
les  divers  propriétaires,  et  dont  il  n'existait  plus  de 
traces.  ] 

[  Il  faut  que  la  prescription  ait  été  complétée  au  moment 
de  la  promulgation  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  été  com- 
mencée. C'est  une  exception  au  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 2281. 

Mais  qui  devra  prouver?  Si  nous  supposons  que  celui  qui 
prétend  avoir  acquis  la  servitude,  était  en  possession,  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code,  il  doit,  d'après  les 
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principes  établis  dans  la  note  ci-dessns,  être  présumé  pro- 
priétaire, jusqu'à  la  preuve  contraire  :  ce  sera  donc  à  la  par- 
tie adverse  à  prouver  que  la  prescription  n'était  pas  acquise 
au  moment  de  la  promulgation.  S'il  ne  possédait  pas,  ce 
sera  à  lui ,  au  contraire ,  à  prouver.  ] 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  peuyent  s'acquérir 
par  titres,  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  690. 

[  Pourquoi  n'y  a-t-il  que  ces  sortes  de  servitudes  qui  puis- 
sent s'acquérir  par  prescription?  Nous  venons  de  le  dire  ; 
c'est  qu'il  n'y  a  qu'à  elles  que  peuvent  s'appliquer  les  carac- 
tères de  la  possession ,  telle  qu'elle  doit  être  pour  opérer  la 
prescription.  (Art.  2229.)  //  faut  que  cette  possession  soit 
continue:  elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  pour  les  servitu- 
des continues.  Il  faut  qiùelle  soit  publique  :  il  faut  donc  que 
la  servitude  soit  apparente ,  et  en  outre  qu'elle  ait  pu  être 
connue  du  propriétaire  du  fonds  assujéti,  ou  de  ses 
ayant-cause.  Si  donc  le  propriétaire  d'une  maison,  occu- 
pant en  même  temps  la  maison  voisine  à  tilre  de  bail,  éta- 
blit une  servitude  sur  celle-ci  au  profit  de  la  sienne,  il  est 
certain  que  le  temps  de  la  prescription  ne  courra  pas ,  tant 
qu'il  jouira  comme  locataire  de  la  maison  assujétie.  En  effet, 
si  l'on  suppose  un  instant  que  la  maison  au  jjrofit  de  la- 
quelle la  prétendue  servitude  a  été  établie,  appartient  à  un 
tiers,  il  aurait  été  obligé,  en  sa  qualité  de  locataire,  de 
prévenir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  pourraient  être 
commises  sur  son  fonds;  ce  qui  comprend  bien  certainement 
l'établissement  des  servitudes;  et  s'il  ne  l'eût  pas  fait,  il  eût 
été  tenu  des  dommages-intérêts.  Peut-il  donc ,  quand  il  est 
lui-même  propriétaire  de  ladite  maison  voisine ,  et  que  c'est 
lui-même  qui  commet  l'usurpation  ,  venir  argumenter  de 
de  son  propre  fait,  pour  acquérir  un  droit  à  l'exercice  du- 
quel il  eût  dû  au  contraire  s'opposer,  s'il  eût  été  exercé  par 
un  autre?  C'est  le  cas  de  la  règle  :  eum  quem  de  epictione 
tenet  actio  ,  eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

Observez  que  ,  par  la  même  raison  que  le  Code  con- 
sacre les  servitudes  discontinues  dont  la  prescription  se 
trouvait  acquise  au  moment  de  la  promulgation  du  Titre 
des  Servitudes ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acqué- 
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rir  de  cette  manière ,  de  même  le  temps  pendant  lequel  des 
servitudes  continues  et  apparentes  ont  été  possédées  avant 
le  Code ,  dans  les  pays  où  aucune  servitude  ne  pouvait 
s'acquérir  sans  titre  ,  ne  compte  pas  pour  la  prescription.  ] 

[Quand  il  y  a  des  ouvrages  apparens  existant  depuis 
trente  ans,  on  présume  qu'il  y  a  eu  dans  le  principe  ime 
convention  dont  la  trace  s'est  perdue  ;  mais  ce  n'est  qu'une 
présomption,  qui  doit  céder  à  la  réalité.  Si  donc  il  existe  la 
preuve  qu'il  y  a  eu,  à  la  vérité,  concession,  mais  à  titre 
précaire ,  la  plus  longue  possession  ne  suffira  pas  pour  ac- 
quérir la  servitude  5  cela  rentrerait  dans  la  classe  des  actes 
de  tolérance ,  qui  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion. Ce  principe  est  général,  et  s'applique  à  toutes  les 
choses  qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription.  C'est 
dans  ce  sens  que  l'on  dit  :  Meliùs  est  non  habere  titulum  , 
quàm  habere  vitiosum.  Ces  servitudes  pourraient-elles  s'ac- 
quérir par   dix  ou  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne    foi? 

Appliquez  au  surplus  à  l'acquisition  des  servitudes  par 
prescription,  la  règle,  tantlnn  prosscriptum,  quantum  pos- 
session. On  n'acquiert  précisément  que  ce  dont  on  a  joui. 
Si  l'on  n'a  eu  qu'une  croisée  ouverte  pendant  trente  ans, 
on  a  acquis  le  droit  de  la  conserver  5  mais  on  ne  pourrait 
en  ouvrir  une  seconde,  etc.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  si 
la  servitude  de  vue  était  établie  par  titre.  Dans  ce  cas ,  l'exis- 
tence d'une  seule  croisée  ayant  suffi  pour  la  conserver ,  il 
est  toujours  libre  au  propriétaire  du  fonds  dominant  d'en 
user  comme  il  le  juge  convenable.  (  Dunod  ,  des  Prescrip- 
tio?is,  partie  ire ,  cliap.  4.  )  La  raison  de  différence  provient 
de  ce  qu'il  est  possible  qu'une  servitude  de  vue  soit  concédée 
pour  une  seule  croisée  seulement  ;  lors  donc  qu'il  n'est  re- 
présenté aucun  titre ,  et  que  la  servitude  n'est  appuyée  que 
sur  une  convention  présumée,  cette  convention  doit  tou- 
jours être  supposée  la  plus  avantageuse  au  propriétaire  du 
fonds  servant. 

Pourrait-on  acquérir  par  la  prescription  un  nouveau  mode 
d'exercer  la  servitude  ?  11  faut  distinguer  :  Ou  le  nouveau 
mode  augmente,  ou  il  diminue  la  servitude  ancienne,  ou  il 
en  constitue  une  nouvelle.  S'il  diminue  l'ancienne  servi- 
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tude ,  comme  toute  servitude,  quelle  qu'elle  soit,  se  perd 
par  le  non-usage ,  on  perd  alors  ce  qu'on  peut  appeler  en 
quelque  sorte  l'excédent  de  l'ancienne  servitude  sur  la  nou- 
velle, que  l'on  conserve,  dans  ce  cas,  telle  qu'elle  a  été 
exercée  en  dernier  lieu,  quia  minus  majori  inest.  Tel  est  le 
cas  où,  ayant  le  droit  de  passer  en  voiture  sur  votre  terrain, 
j'y  ai  passé  à  pied  pendant  trente  ans;  comme  le  droit  de 
passer  en  voiture  renferme  celui  de  passer  à  pied,  j'ai  con- 
servé ce  dernier  droit,  et  j'ai  perdu  le  premier. 

Si  le  iiouveau  mode  augmente  la  servitude,  il  faut  en- 
core distinguer  :  Si  la  servitude  est  de  nature  à  être  acquise 
par  prescription,  le  nouveau  mode  peut  être  acquis  de  la 
même  manière;  secits  dans  le  cas  contraire  :  seulement, 
toujours  par  la  même  règle,  que  minus  majori  inest,  l'on 
conservera  l'ancienne  servitude.  Tel  est  le  cas  où  ayant  le 
droit  de  passer  à  pied  sur  votre  terrain,  j'y  ai  passé  à  che- 
val ou  en  voiture  pendant  trente  ans  :  comme  le  passage  à 
cheval  ou  en  voiture  renferme  le  passage  à  pied  ,  j'ai  con- 
servé mon  ancien  droit;  mais  je  n'ai  pas  acquis  le  nouveau 
mode  de  passage ,  parce  que  c'est  une  servitude  discontinue  , 
qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  Mais  si,  ayant 
le  droit  d'avoir  des  vues  obliques,  j'en  ai  eu  de  droites  pen- 
dant trente  ans ,  j'ai  acquis  par  la  prescription  le  droit  de  les 
conserver  dans  le  même  état,  parce  qu'un  droit  de  vue  peut 
en  général  s'acquérir  par  la  prescription. 

La  même  distinction  doit  avoir  lieu,  lorsque  le  nouveau 
mode  change  l'ancienne  servitude  et  en  constitue  une  nou- 
velle. Si  la  nouvelle  est  continue  et  apparente,  elle  pourra 
s'acquérir  par  prescription  ;  sinon  l'ancienne  sera  éteinte, 
et  la  nouvelle  ne  sera  pas  acquise.  On  peut  donner  pour 
exemple  du  premier  cas ,  celui  où  ayant  droit  de  prendre 
des  vues  sur  une  partie  déterminée  de  votre  fonds  ,  je  les 
ai  prises  pendant  trente  ans  sur  une  autre  partie;  dans  ce 
cas,  j'ai  perdu  la  servitude  primitive,  et  j'en  ai  acquis  une 
nouvelle.  On  peut  donner  pour  exemple  du  second  cas  -, 
celui  où  ayant  droit  de  passer  sur  une  partie  déterminée  de 
votre  fonds  ,  j'ai  passé  sur  une  autre  partie  pendant  trente 
ans;  j'ai  perdu  alors  la  première  servitude  ,  et  je  n'ai  pas 

III.  6 
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acquis  la  nouvelle.  (  L.  îo  ,  §  1 ,  ff .  Quemadm.  Servit, 
amitl.  ) 

Il  faut ,  au  surplus,  observer  une  différence  essentielle 
entre  la  perle  de  l'ancienne  servitude  et  l'acquisition  de  la 
nouvelle  :  c'est  que ,  même  à  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes ,  il  pourra  arriver  que  l'ancienne  soit 
éteinte,  et  que  la  nouvelle  ne  soit  pas  acquise  ;  dans  le  cas  , 
par  exemple,  où  pendant  le  délai  de  la  prescription,  le 
fonds,  assujéti  a  été  possédé  par  un  propriétaire  contre  le- 
quel la  prescription  ne  courait  pas;  puta,  par  un  mineur 
ou  par  un  interdit  ;  car  alors  il  aura  acquis  par  le  non-usage, 
pendant  trente  ans ,  de  la  part  du  propriétaire  dominant , 
la  libération  de  l'ancienne  servitude;  et  ce  dernier  n'aura 
pas  acquis  la  nouvelle  contre  lui ,  dans  le  même  délai,  puis- 
que nous  supposons  que  la  prescription  a  été  suspendue, 
pendant  quelque  temps ,  par  la  minorité  ou  par  l'interdic- 
tion du  propriétaire  du  fonds  servant. 

Ces  décisions  paraîtront  peut-être  un  peu  rigoureuses 
en  quelques  points  ;  mais  je  les  crois  fondées  en  principe  et 
nécessaires ,  d'ailleurs  ,  pour  empêcher  les  atteintes  que  les 
propriétaires  des  fonds  dominans  sont  toujours  disposés  , 
surtout  dans  les  campagnes  ,  à  porter  au  titre  constitutif  de 
la  servitude.  ] 

Le  titre  constitutif  de  la  servitude  peut  être  suppléé  de 
différentes  manières,  suivant  la  nature  de  la  servitude  :  ainsi, 
à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion,  c'est-à-dire  des  discontinues,  et  des  continues  non  appa- 
rentes, il  ne  peut  être  suppléé  que  par  un  titre  récognitif, 
695.  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  :  à  l'égard  des  autres, 
nous  avons  vu ,  au  commencement  de  ce  Titre,  que  la  des- 
692.  tination  du  père  de  famille  valait  titre,  mais  avec  le  con- 
cours des  circontances  suivantes. 

[  Il  faut  un  litre  récognitif  ou  un  jugement  rendu  avec 
ce  propriétaire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  Resjudi- 
calapro  verilate  accipitur. 

Observez  qu'aux  termes  de  l'article  i55y,  le  titre  récog- 
nitif ne  dispense  de  la  représentation  du  titre  primordial , 
qu'autant  qu'il  en  relate  spécialement  la  teneur,  ou  bien 
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lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  conformes ,  soutenus  de  la  posses- 
sion, et  que  l'un  a  au  moins  trente  ans  de  date.  J'avoue  ce- 
pendant que,  nonobstant  la  disposition  de  cet  article,  qui 
paraît  bien  formelle  et  bien  générale ,  il  me  semble  difficile 
de  l'appliquer  à  la  matière  des  servitudes,  qui  se  traite 
principalement  entre  gens  delà  campgane.  Comment,  en 
effet,  pourrait-on  regarder  comme  insuffisant,  l'acte  par 
lequel  un  propriétaire  aurait  reconnu  purement  et  simple- 
ment que  son  fonds  est  assujéti,  envers  tel  autre,  à  telle 
servitude?  Je  pense  donc  que  le  législateur  a  seulement 
voulu  dire ,  dans  l'article  69 5,  que  quelque  fortes  que  soient 
les  présomptions  alléguées  par  celui  qui  réclame  une  ser- 
vitude du  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
prescription,  elles  ne  peuvent  jamais  suppléer  le  titre  cons- 
titutif, qui  ne  peut  être  remplacé  que  par  une  reconnais- 
sance émanée  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  Cette  inter* 
prétation  paraît  même  d'autant  plus  probable  que  le  Titre 
des  Obligations ,  dont  l'article  îoZy  fait  partie,  n'ayant  été 
discuté  et  décrété  que  long-temps  après  celui  des  Servi- 
tudes, Ton  ne  peut  pas  dire  que  le  législateur  a  eu  en  vue, 
dans  l'article  6q5  ,  la  disposition  de  l'article  1357.  ] 

11  faut  que  les  fonds  actuellement  divisés  aient  appartenu 
au  même  propriétaire  ; 

Que  ce  soit  lui  qui  ait  mis  ou  laissé  les  choses  dans  l'état 
d'où  résulte  la  servitude.  [Lui,  c'est-à-dire  le  propriétaire.  6o5. 
Seciis,  si  c'est  un  usufruitier  ,  un  fermier  ou  autre  posses- 
seur semblable. 

J'ai  ajouté  le  mot  laissé^  parce  que  le  propriétaire  est 
censé  avoir  mis  lui-même  les  choses  dans  l'état  dont  il 
s'agit ,  lorsque  les  ayant  trouvées  dans  cet  état,  il  les  y  a 
laissées.  ] 

Enfin  ,  que  l'acte  d'aliénation  ne  renferme  rien  de  con- 
traire au  droit  prétendu.  [  Il  en  serait  de  même, si  c'était  un  694. 
acte  de  partage  entre  co-héritiers  ou  co-propriétaires.  ] 

Dans  ce  cas ,  la  servitude  continue  d'exister ,  active- 
ment ou  passivement,  en  faveur  du  fonds  ,  ou  sur  le  fonds 
aliéné. 

[Remarquez  i°  que  la  disposition  de  l'article  694  peut 

6. 
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être  invoquée  contre  le  propriétaire  lui-même  ,  par  celui 
en  faveur  duquel  il  a  disposé  du  fonds,  et  ses  ayant-cause. 

2°.  Que  cette  disposition  est  fondée ,  non  pas  sur  le  prin- 
cipe que  la  servitude  est  un  droit  réel  qui  suit  le  fonds  dans 
toutes  les  mains  où  il  passe  :  car  ici ,  il  n'y  a  pas  de  servi- 
tude :  nemini  res propria  servit;  mais  sur  ce  que,  quand 
le  propriétaire  de  deux  immeubles  en  vend  un,  il  est  censé 
le  vendre  dans  l'état  où  il  se  poursuit  et  comporte,  et  l'ac- 
quéreur est  censé  l'acheter  de  la  même  manière. 

Il  faut  donc  que  la  servitude  soit,  non-seulement  con- 
tinue, mais  encore  apparente;  autrement  l'acquéreur  pour- 
rait dire  qu'il  a  été  trompé ,  s'il  s'agissait  d'une  servitude 
passive;  ou,  si  elle  était  active,  il  ne  pourrait  dire  qu'il  a 
entendu  acheter  le  fonds  avec  tel  droit  de  servitude. 

11  faut  que  ce  soit  le  propriétaire  qui  ait  mis  la  chose 
dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude;  autrement  il  pourrait 
l'avoir  ignoré,  et  la  présomption  de  volonté  n'aurait  pas 
lieu  de  sa  part. 

Enfin  ,  il  est  évident  que ,  si  l'acte  d'aliénation  contient 
une  stipulation  contraire  au  droit  prétendu,  la  présomp- 
tion doit  cesser-. 

Observez  encore  qu'il  n'est  plus  nécessaire ,  comme  l'exi- 
geait l'article  216  de  la  Coutume  de  Paris,  que  la  destination 
du  père  de  famille  soit  prouvée  par  écrit;  c'est-à-dire  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  par  écrit  que  l'état  d'où  ré- 
sulte la  servitude ,  existait  au  moment  où  les  fonds  ont  été 
divisés.  Ce  fait  pourra  donc  être  prouvé  par  témoins.  Voir 
un  arrêt  de  Colmar,  du  4  décembre  1817,  rapporté  dans 
Sirey  ,  1822,  2e  partie,  pag.  16.  ] 

SECTION   III. 

Des  Droits  et  Obligations  résultant  de  V établissement  des 
Servitudes. 

L'effet  des  servitudes  qui  dépendent  du  fait  de  l'homme , 
est  d'établir  entre  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  celui 
du  fonds  servant,  des  rapports  particuliers  qui  augmentent 
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ou  modifient  ceux  qui  résultent  du  simple  voisinage ,  et  qui 
produisent  des  droits  en  faveur  de  l'un,  et  des  obligations 
correspondantes  de  la  part  de  l'autre. 

L'étendue  de  ces  droits  et  de  ces  obligations  est  ordinai- 
rement réglée  par  le  titre  qui  constitue  la  servitude.  Il 
nous  suffira  donc  de  faire  connaître  les  dispositions  géné- 
rales qui ,  dans  le  silence  du  titre,  doivent  être  observées , 
et  qui  sont  subordonnées ,  dans  tous  les  cas ,  aux  conven- 
tions particulières.  686* 

Comme  le  droit  de  l'un  des  propriétaires  constitue  l'obli- 
gation de  l'autre  et  vice  versa,  nous  ne  traiterons  ici  que 
de  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obligations  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant. 

Ses  droits  sont  :  i°  Qu'il  peut  réclamer  l'usage  de  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  user  de  la  servitude  établie,  quand 
même  le  titre  constitutif  n'en  contiendrait  pas  la  stipulation 
expresse.  Ainsi ,  celui  qui  a  le  droit  de  puisage  à  une  fon- 
taine qui  est  sur  le  fonds  voisin ,  a,  par  cela  seul ,  le  droit  de 
passage  pour  y  aller.  696» 

[J'ai  dit  :  quand  même  le  titre  constitutif  n  en  contien- 
drait pas  la  stipulation  expresse;  suivant  l'adage,  qui 
veut  la  chose ,  veut  les  moyens.  D'après  ce  principe ,  je 
pense  que  celui  qui  a  le  droit  d'avoir  des  vues  droites  dans 
le  mur  joignant  immédiatement  le  fonds  voisin,  peut  em- 
pêcher l'autre  propriétaire  d'élever  un  bâtiment  qui  obs- 
true tout-à-fait  ses  vues,  ou  d'acheter  la  mitoyenneté  du 
mur  ,  dans  lequel  les  vues  sont  ouvertes;  et  ce  faisant ,  de 
faire  boucher  ses  vues.  On  a  voulu  distinguer  à  cet  égard  si 
le  droit  de  vue  est  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  Mais 
je  ne  crois  pas  cette  distinction  fondée.  La  prescription, 
dans  ce  cas,  suppose  un  titre  que  Ton  présume  s'être  perdu; 
par  conséquent  celui  qui  peut  invoquer  la  prescription,  doit, 
pour  ce  qu'il  a  acquis  par  la  prescription,  jouir  des  mêmes 
avantages  que  s'il  avait  un  titre  effectif.  Mais  remarquez  que 
nous  disons ,  boucher  ou  obstruer  les  vues  tout-a-fait.  Car 
s'il  ne  résultait  de  l'élévation  donnée  à  un  bâtiment,  qu'une 
diminution  dans  le  jour,  de  manière  cependant  que  le  bâ- 
timent fût  encore  suffisamment  éclairé ,  le  propriétaire  des 
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vues  ne  pourrait  en  demander  la  démolition.  Car  il  ne  suffi- 
rait pas  pour  cela  de  justifier  d'un  droit  de  vue ,  il  lui  fau- 
drait encore  ce  que  les  Romains  appelaient  jus  altiïis  non 
tollendi ,  ou  prospectus.  Or  ces  deux  droits ,  étant  non  ap- 
pareils ,  ne  peuvent  s'acquérir  ni  l'un  ni  l'autre  par  pres- 
cription. Et,  d'ailleurs,  le  fait  de  bâtir  ,  ou  de  ne  pas  bâtir, 
sur  son  terrain,  étant  un  acte  de  pure  faculté,  ne  peut  fon- 
der ni  possession  ni  prescription.  ] 

[  Remarquez  la  différence  qui  existe  entre  le  droit  qu'on 
n'a  que  de  cette  manière,  c'est-à-dire  par  suite,  comme 
;  accessoire,  ou  en  conséquence  d'un  autre  droit,  et  celui 
qu'on  a  directement  et  par  lui-même.  Si  le  droit  de  puisage 
m'a  été  accordé,  j'ai ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  le  droit  de 
passage  pour  aller  à  la  fontaine  ;  mais  ce  dernier  droit,  n'é- 
tant qu'une  conséquence  du  premier,  périt  avec  lui.  Si 
donc  je  laisse  prescrire  le  droit  de  puisage  ,  j'ai  perdu  par 
cela  seul  le  droit  de  passage.  Mais  si  ces  deux  droits  m'ont 
été  accordés,  soit  par  deux  titres  séparés,  soit  par  le  même 
titre,  mais  d'une  manière  distincte,  et  sans  relation  de  l'un 
à  l'autre,  je  peux  perdre  l'un  et  conserver  l'autre.  ] 

2°.  Qu'il  peut  également  faire  tous  les  ouvrages  nécessai- 
res pour  user  de  la  servitude  et  pour  la  conserver.  Ces  ou- 

697.  vrages  sont  à  ses  frais,  à  moins  que  le  titre  ne  dise  le  con- 
traire. Mais  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds 

698.  servant  est  tenu  de  faire  ces  sortes  d'ouvrages,  il  a  toujours 
le  droit  de  s'affranchir  de  la  charge  ,  en  abandonnant  le 

699.  fonds  au  propriétaire  du  fonds  dominant. 

[  Le  propriétaire  n'a  pas  besoin  d'une  permission  de  la 
loi,  pour  faire  dans  son  fonds  ce  qu'il  juge  convenable. 
Ainsi,  il  peut  faire  réparer  dans  le  fonds  voisin ,  le  chemin 
qui  mène  à  la  fontaine  où  il  a  droit  de  puiser  5  mais,  dans 
tous  les  cas,  pourvu  qu'il  n'aggrave  pas  la  condition  du 
fonds  assujéti.  Ainsi,  celui  qui  a  un  droit  de  passage  par 
un  jardin,  pourrait  faire  sabler,  mais  non  paver,  l'endroit 
qui  lui  sert  de  passage;  de  même,  il  doit  prendre,  pour 
faire  ses  ouvrages,  le  temps  le  moins  incommode  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  et  réciproquement,  celui-ci  est 
obligé  de  souffrir  les  incommodités  inséparables  des  répara- 
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tions  nécessaires,  telles  que  le  voiturage  et  le  dépôt  des  ma- 
tériaux ,  etc.  ] 

[  La  règle  sur  les  ouvrages  faits  aux  frais  du  propriétaire 
est  fondée  sur  le  principe  général  en  matière  de  servitude , 
que  servitutum  non  ea  naturel  est ,  ut  aliquid  faciat  quis  , 
sed  ut  aliquid  patiatur  aut  non  faciat.  (  L.  i5,  §  Ier.  ff.  de 
Serpitutibus  ).  Et  ce  principe  lui-même  est  fondé  sur  ce 
que  la  servitude  est  censée  due  par  la  chose.  Or  ,  on  ne  peut 
imposer  à  une  chose  l'obligation  de  faire.  —  Le  titre  qui 
peut  déroger  à  cette  règle  peut  être  celui  d'établissement , 
ou  tout  autre,  même  postérieur.  L'article  698  n'est  pas 
limitatif. 

Dans  le  cas  où  celte  convention  existerait,  quelques  au- 
teurs, partant  du  principe  établi  dans  la  note  précédente, 
ont  pensé  qu'elle  ne  faisait  point  partie  de  la  servitude ,  et 
qu'elle  n'engendrait  qu'une  simple  obligation  personnelle. 
La  question  est  importante,  parce  que ,,  dans  ce  système,  le 
droit  qui  résulterait  d'une  pareille  convention,  serait  égale- 
ment personnel,  et  par  conséquent  ne  suivrait  point  l'im- 
meuble dans  toutes  les  mains  où  il  passerait.  Mais  ce  qui 
prouve  que  cette  opinion  n'est  pas  fondée,  au  moins  dans 
le  droit  actuel,  et  que  dans  l'article  698,  le  législateur  a 
eu  l'intention  détablir  une  exception  au  principe  général, 
c'est  que  l'article  699  décide  que  le  propriétaire  qui  a  con- 
senti une  pareille  convention,  peut  s'en  libérer  en  aban- 
donnant le  fonds.  Donc,  il  n'est  tenu  que  comme  détenteur 5 
donc,  il  n'est  pas  tenu  personnellement;  donc,  l'action  ne 
peut  être  que  réelle.  C'est  la  décision  de  la  loi  6 ,  §  2 ,  ff.  Si 
servitus  vindicetur ,  ou  il  est  dit  que  ,/ianc  servitutem  non 
hominem  debere ,  sed  rem.  C'est  donc  en  quelque  sorte,  une 
seconde  servitude  ajoutée  à  la  première;  et  comme  ce  serait 
alors  une  servitude  discontinue,  elle  ne  pourrait  être  acquise 
par  prescription. 

Mais  remarquez  i°  que,  dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
taire du  fonds  assujéti  a  contracté  l'obligation  spéciale  de 
faire  les  ouvrages  nécessaires  ,  il  n'est  tenu  qu'autant  que  la 
nécessité  de  ces  ouvrages  résulte  de  l'usage  ordinaire  de  la 
servitude,  ou  de  la  force  majeure.  Car  s'ils  ont  été  occasio- 


88     Liv.  II,  De  la  Distinction  des  Biens  ,  de  la  Propriété,  etc. 

nés  par  la  faute  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  il  est 
tenu  de  les  faire  faire  à  ses  frais. 

2°.  Que  l'obligation  de  faire  les  ouvrages,  considérée 
comme  une  seconde  servitude ,  étant  une  exception  au  prin- 
cipe général  en  cette  matière ,  doit  être  appliquée  stricto 
sensu,  et  que  par  conséquent  elle  doit  se  borner  aux  répa- 
rations et  à  la  reconstruction  de  l'objet  désigné ,  et  ne  s'étend 
pas  au  delà.  Ainsi  celui  qui  s'est  obligé  de  réparer  un  mur, 
n'est  pas  tenu  de  faire  démolir  ni  étayer  les  bâtimens  sou- 
tenus par  ce  mur ,  et  appartenant  au  voisin.  ] 

[  L'obligation  de  réparer  est  réelle ,  comme  nous  l'avons 
démontré  dans  la  note  précédente.  Elle  affecte  donc  tout 
l'héritage;  on  ne  peut  donc  s'en  libérer  qu'en  abandon- 
nant l'héritage  entier.  (Argument  tiré  de  l'art.  21 14).  Quid, 
si  l'héritage  vient  à  être  divisé ,  et  que  celui  dans  la  part 
duquel  se  trouve  le  chemin  qui  doit  être  entretenu ,  aban- 
donne cette  part,  quel  sera  l'effet  de  cet  abandon?  11  sera 
libéré  \  mais  les  autres  co-propriétaires  ne  pourront  l'être , 
qu'en  abandonnant  également  leur  part.  C'est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  réalité  du  droit.  D'ailleurs,  l'arti- 
cle 699 ,  lui-même ,  confirme  cette  décision  ;  car  il  y  est  dit 
que  le  propriétaire  pourra  toujours  s'affranchir  de  la  char- 
ge, en  abandonnant  le  fonds  assujéti  ;  le  fonds,  est-il  dit, 
et  non  pas  une  partie  seulement  du  fonds.  Enfin,  le  sys- 
tème opposé  serait  entièrement  contraire  à  la  justice  :  car, 
d'abord,  il  en  résulterait  qu'il  serait  au  pouvoir  des  débi- 
teurs de  diminuer ,  et  presque  d'anéantir  le  droit  du  créan- 
cier j  et  en  second  lieu  j  il  pourrait  arriver  que  l'obliga- 
tion d'entretenir  fût  très-onéreuse,  et  que  le  propriétaire 
dominant  ne  se  trouvât  pas  suffisamment  indemnisé  de 
l'extinction  du  droit ,  par  l'abandon  d'une  part,  peut-être 
très-modique,  dans  l'héritage, 

Remarquez  que  cet  abandon  est  une  véritable  abdication 
de  la  propriété,  qui  passe  de  suite  sur  la  tête  du  propriétaire 
du  fonds  dominant;  et  c'est  en  quoi  cet  abandon  diffère  du 
délaissement  par  hypothèque. 

Quid,  à  l'égard  des.  hypothèques  et  autres  droits  réels 
(ûuj  auraient  pu  être  consentis  sur  ledit  fonds  par  le  pro- 
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priélaire ,  antérieurement  à  l'abandon?  Il  faut  distinguer  : 
S'ils  ont  été  consentis  avant  l'établissement  de  la  servitude, 
et  que  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  conservation  de 
ces  droits  à  l'égard  des  tiers ,  aient  été  observées ,  il  sont 
conservés  dans  leur  intégrité,  et  suivent  le  fonds  dans  la 
main  du  nouveau  propriétaire  5  mais  s'ils  sont  postérieurs , 
je  pense  qu'ils  pourront,  à  la  vérité  ,  être  exercés,  mais  à  la 
charge  par  ceux  qui  les  exerceront ,  de  garantir  le  droit  du 
propriétaire  du  fonds  dominant.  Si  donc  il  s'agit  d'une 
hypothèque,  le  créancier  pourra  faire  vendre  l'immeu- 
ble ,  mais  en  chargeant  l'acquéreur ,  de  la  servitude.  S'il 
s'agit  d'un  usufruit,  l'usufruitier  ne  pourra  conserver  son 
droit  qu'avec  la  même  charge  ,  sauf  son  recours  contre, 
le  propriétaire  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 609.] 

5°.  Que,  si  le  fonds  dominant  vient  à  être  divisé,  la  ser- 
vitude reste  due  au  propriétaire  de  chaque  portion ,  de  ma- 
nière cependant  que  la  condition  du  fonds  servant  n'en  soit 
point  aggravée  :  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  droit  de  pas- 
sage ,  tous  les  co-propriétaires  seront  tenus  de  l'exercer  par 
le  même  endroit.  700. 

[  Quid,  si  c'est  une  servitude  de  puisage  ou  de  pacage  , 
et  que,  par  l'effet  de  la  division  du  fonds  dominant,  le  be- 
soin d'eau ,  ou  le  nombre  des  bêtes,  se  trouve  augmenté? 
Cela  est  égal.  La  servitude  est  due  au  fonds,  et  par  consé- 
quent à  tous  ceux  qui  l'habitent.  Il  en  serait  autrement,  si 
le  mode  et  l'étendue  de  la  servitude  avaient  été  déterminés; 
par  exemple,  dans  la  servitude  de  pacage ,  si  le  nombre  des 
bêtes  avait  été  fixé  par  le  titre.  Il  est  évident  que ,  dans 
ce  cas,  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires,  celui  des 
bêles  ne  peut  jamais  être  augmenté. 

Quid,  s'il  s'agit  du  droit  de  vue  concédé  dans  le  principe 
à  celui  qui  avait  une  maison  et  des  terres,  et  qu'après  son 
décès  il  arrive  que  la  maison  tombe  en  partage  à  l'un  de  ses 
héritiers,  et  les  terres  à  un  autre,  ce  dernier  pourra-  t-il, 
s'il  fait  bâtir,  user  du  droit  de  vue?  Je  pense  d'abord  que 
la  question  doit  être  décidée  par  le  titre,  s'il  est  possible; 
s'il  y  est  dit,  par  exemple,  que  la  servitude  est  concédée 
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à  tel  fonds,  ou  au  propriétaire  de  tel  fonds,  alors  elle  est 
due  au  fonds  entier,  et  par  conséquent  aux  terres  comme 
à  la  maison.  Mais  s'il  était  dit  dans  le  titre  que  le  droit  de  vue 
est  concédé  pour  la  maison,  alors  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  être  invoqué  par  le  propriétaire  des  terres.  S'il  n'y  a 
pas  de  titre,  ou  qu'il  y  ail  doute  sur  la  manière  dont  il 
doit  être  entendu,  il  me  semble  que,  d'après  les  règles 
générales  d'interprétation,  l'on  doit  décider  en  faveur  du 
fonds  servant,  et  restreindre  le  droit  de  vue  à  la  maison 
seulement. 

Quid,  si  c'est  le  fonds  servant  qui  est  divisé;  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  propriétaire  est  mort,  laissant  plu- 
sieurs héritiers?  Par  la  même  raison ,  la  servitude  sera  due 
en  entier  par  chaque  co-héritier,  si  toutefois  elle  est  de 
nature  à  avoir  son  effet  sur  le  fonds  entier ,  telle  que  se- 
raient les  servitudes,  altilts  non  tollendi ,  lurninum , pros- 
pectus ,  et  autres  semblables.  Mais  si  elle  était  telle,  qu'elle 
ne  pût  être  exercée  que  sur  une  partie  du  fonds,  comme 
un  droit  de  passage,  sans  autre  charge,  il  n'y  aurait  alors 
que  la  portion  dans  laquelle  se  trouverait  le  passage  con- 
cédé, qui  resterait  grevée  de  la  servitude  à  l'égard  du  pro- 
priétaire dominant,  sauf  les  arrangemens  respectifs  des  co- 
propriétaires du  fonds  assujéti  entre  eux.  ] 

4°.  Que  le  propriétaire  du  fonds  assujéti  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  changer,  diminuer  ,  ou  rendre  plus  in- 
commode l'usage  de  la  servitude.  Si  cependant,  par  la  suite 
des  temps,  ou  par  l'effet  des  circonstances,  le  mode  pri- 
mitif de  la  servitude  lui  était  devenu  plus  onéreux,  et 
qu'il  fût  constant  que  les  changemens  proposés  ne  préju- 
dicient  en  rien  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  celui- 
701.  ci  ne  pourrait  s'y  refuser. 

[Cela  est  fondé  sur  le  principe  de  droit  naturel,  que 
nous  avons  établi  au  commencement  de  cet  ouvrage,  et 
d'après  lequel  nous  sommes  obligés  de  faire  le  bien  du 
prochain ,  toutes  les  fois  qu'il  n'en  résulte  pour  nous  au- 
cun préjudice.  Par  conséquent,  cette  disposition  s'appli- 
querait sans  contredit  à  la  servitude  légale  du  passage,  dans 
le  cas  d'enclave.  Si  le  propriétaire  du  fonds  assujéti,  dési- 
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rant ,  par  exemple ,  bâtir  dans  le  lieu  où  le  passage  a  été 
accordé,  en  offrait  un  autre  aussi  commode  pour  le  fonds 
enclavé,  l'autre  propriétaire  serait  obligé  de  consentir  à 
l'échange  5  et  il  est  même  probable  que ,  dans  ce  cas ,  les  ju- 
ges ne  se  montreraient  pas  aussi  rigoureux  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  servitude  volontairement  consentie ,  et  qu'une  lé- 
gère différence  dans  la  commodité  des  deux  passages  ne  se- 
rait pas  prise  en  considération.  ] 

Tels  sont ,  en  général ,  les  droits  du  propriétaire  du  fonds 
dominant.  Quant  à  ses  obligations,  elles  se  réduisent  à  user 
de  la  servitude  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  rien  faire, 
dans  aucun  des  deux  fonds,  qui  aggrave  la  condition  de  ce- 
lui qui  doit  la  servitude.  702. 

[  Quid,  s'il  s'élève  une  contestation  sur  un  point  à  l'égard 
duquel  le  titre  ne  s'est  point 'expliqué?  Le  juge  doit  se  dé- 
cider par  le  principe  d'équité,  qui  veut  que  l'on  concilie 
toujours  le  plus  grand  avantage  du  fonds  dominant,  avec  la 
moindre  incommodité  du  fonds  servant  ;  et  que ,  dans  le 
doute,  l'on  se  décide  toujours  en  faveur  de  ce  dernier.  Il 
y  a,  d'ailleurs,  des  règles  de  convenance  auxquelles  le  juge 
doit  se  conformer  :  telle  est  celle  qui  veut  qu'un  droit  de 
passage  par  une  cour  ou  autre  dépendance  d'une  maison 
habitée,  ne  s'exerce  pas  à  une  heure  indue,  etc. 

Nota.  Il  a  été  décidé  en  Cassation  que  la  servitude  con- 
ventionnelle de  vue  ,  quand  le  titre  n'en  détermine  pas 
l'étendue,  n'emporte  prohibition  de  bâtir  que  jusqu'à  la 
distance  de  6  pieds,  par  analogie  de  l'article  678.  (Arrêt 
du  24  juin  1825,  rapporté  dans  sirey,  1824,  Ier  partie  r 
pag.  26.)] 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  II, 

Relatives  à  l'établissement  des  Servitudes. 

Cette  matière  est  traitée  dans  la  deuxième  section  de  la  loi  du  8  janvier 
1824,  ci-dessus  citée,  et  dont  voici  le  texte. 

Abt.  22.  Les  servitudes  s'établissent  par  titre  ou  par  prescription. 

23.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  devra  être  transcrit  dans  les  regis- 
tres publics  à  ce  destinés. 
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il\.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  tant  par  titre  qu« 
par  la  prescription  de  trente  ans. 

25.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  qui  a  usé  de  la  source  du  fonds 
supéiieur,  ne  commencera  sa  prescription  qu'à  compter  du  moment  où  il 
aura  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

26.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres  :  la 
possession  même  immémoriale,  ne  suffira  pas  pour  les  établir. 

27.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  des  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu 
au  même  propriétaire,  et  que  celui-rci  les  a  mis  dans  un  état  duquel  serait 
résulté  une  servitude  continue  apparente,  cette  destination  vaut  titre  de 
servitude. 

28.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existait,  avant  son 
acquisition,  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages, 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude , 
elle  continue  d'exister  activement ,  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le 
fonds  aliéné. 

29.  L'un  de3  co-propriétaires  d'un  fonds  peut,  par  son  fait  et  à  l'insçu  des 
autres,  acquérir  une  servitude  en  faveur  de  l'héritage  commun. 
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SECTION  IV. 
De  l'Extinction  des  Servitudes. 

La  servitude  s'éteint  de  six  manières  : 

i°.  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  l'a  constituée. 
[  Sauf,  toutefois ,  les  cas  où  la  loi  décide  que  les  aliéna- 
tions ne  sont  pas  résolues,  nonobstant  la  résolution  du  droit 
de  l'âliénateur.  ] 

20.  Par  l'événement  du  jour  ou  de  la  condition,  si  elle  a 
été  ainsi  établie; 
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3°.  Par  la  confusion  ,  c'est-à-dire  par  la  réunion  parfaite 
et  irrévocable  des  deux  fonds  dans  la  main  du  même  pro- 
priétaire; [car  si  la  réunion  vient  à  cesser  par  suite  d'une  jo5. 
cause  antérieure  à  l'acquisition ,  la  servitude  renaît  en  faveur 
de  l'ancien  fonds  dominant.  (  Argument  tiré  de  l'art.  2177.) 
Il  en  est  de  même  de  l'usufruit.  Mais,  hors  ce  cas,  toutes 
les  fois  que  la  réunion  a  été  parfaite  et  irrévocable  dans  son 
principe,  la  servitude  est  entièrement  éteinte  et  ne  peut  re- 
naître. Si  donc  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  acquis 
le  fonds  servant,  et  qu'il  vienne  ensuite  à  le  vendre,  sans 
s'être  réservé  le  droit  de  servitude ,  le  fonds  aliéné  en  est 
totalement  et  irrévocablement  affranchi.  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  servitude  apparente , 
dont  il  aurait  laissé  subsister  le  signe  jusqu'au  moment  de 
la  vente.  Mais  même,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  l'an- 
cienne servitude  qui  revivrait;  ce  serait  une  nouvelle,  ré- 
sultant de  la  destination  du  père  de  famille. 

Par  la  même  raison,  si  deux  époux,  communs  en  biens, 
acquièrent  un  héritage  qui  doit  une  servitude  au  fonds  de 
l'un  d'eux,  il  n'y  aura  confusion,  qu'autant  que,  par  l'ef- 
fet de  partage  qui  aura  lieu  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, les  deux  immeubles  se  trouveront  appartenir 
au  même  propriétaire.  ] 

4°.  Parla  remise  faite  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. [Pourvu  qu'il  soit  majeur  et  usantde  ses  droits,  et  que, 
si  la  remise  est  gratuite  ,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
soit  capable  de  recevoir  de  lui  à  titre  de  donation. 

Quid,  si  la  remise  est  faite  par  un  des  co-propriétaires 
du  fonds  dominant?  il  faut  distinguer  :  Si  la  servitude  est 
divisible  effectu ,  les  autres  co-propriétaires  ne  pourront 
l'exercer ,  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  qui  a  fait 
la  remise.  Si  elle  est  indivisible  ,  ils  continueront  de  l'exer- 
cer en  totalité,  mais  en  tenant  compte  de  la  valeur  de  la 
portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise  ,  (  Art.  12  24.  )  lequel 
devra ,  de  son  côté ,  indemniser  ses  co-propriétaires  de  ce 
qu'il  leur  en  aura  coûté.  Mais  si  le  fonds  dominant  vient  à 
être  licite,  et  qu'il  soit  adjugé  à  celui  qui  a  fait  la  remise  , 
je  pense  qu'alors  le  fonds  se  trouvera  entièrement  libéré. 
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(Argument  tiré  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  pour  le  cas  où 
une  servitude  a  été  consentie  par  un  propriétaire  indivis). 

Quid ,  si  la  remise  est  faite  à  l'un  des  co-propriétaires 
du  fonds  assujéti?  il  faut  également  distinguer,  mais  dans  un 
autre  sens.  Si  la  propriété  est  encore  indivise,  la  servitude 
ne  pourra  être  exercée  sur  aucune  partie.  (  Argument  tiré 
des  articles  709  et  710.  )  Mais  si  la  propriété  était  divisée, 
la  servitude  continuerait  d'être  exercée  sur  les  parts  qui 
n'appartiennent  pas  à  celui  à  qui  la  remise  a  été  faite.  ] 

3°.  Par  le  non  usage  pendant  trente  ans.  Mais  cependant, 
à  cet  égard ,  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  de  servitudes  dis- 
continues, la  simple  non -jouissance  donne  lieu  à  la  pres- 
cription, qui  court  alors  du  jour  où  le  droit  a  cessé  d'être 
exercé.  Mais  s'il  s'agit  d'une  servitude  continue,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu,  en  outre,  un  acte  contraire  à  la  servitude  ; 
et  ce  n'est  que  du  jour  de  cet  acte  que  le  délai  de  la  pres- 
707.  cription  commence  à  courir. 

[L'extinction  par  le  non— usage  pendant  trente  ans,  a 
lieu  quand  même  il  ne  serait  pas  du  fait  du  propriétaire  ; 
si,  par  exemple,  un  usufruitier  a  joui  quarante  ans  d'une 
terre,  et  qu'il  ait  négligé,  pendant  trente  ans  seulement , 
d'user  d'une  servitude ,  elle  est  prescrite ,  sauf  le  recours  du 
propriétaire  contre  lui,  pour  se  faire  indemniser.  (Argu- 
ment tiré  des  articles  6i4  et  i428.)  De  même,  il  importe 
peu  quelle  est  la  personne  qui  a  usé  :  pourvu  que  le  droit 
ait  été  exercé,  cela  suffit  pour  empêcher  la  prescription. 
Si  cependant  c'était  par  un  co-propriétaire ,  il  faudrait  dis- 
tinguer :  S'il  était  co-propriétaire  par  indivis,  en  usant,  il 
conserve  les  droits  de  tous  les  autres.  Mais  si  le  fonds  avait 
été  partagé ,  l'usage  de  l'un  des  co-propriétaires  ne  conser- 
verait la  servitude  que  pour  sa  part.  (Art.  709). 

Mais  remarquez  que  l'intervalle  de  trente  ans  pour  acqué- 
rir la  libération  de  la  servitude  par  la  prescription ,  n'est 
exigé  que  lorsque  le  fonds  servant  est  resté  entre  les  mains 
de  celui  qui  a  consenti  la  servitude,  ou  de  ses  héritiers  : 
car,  s'il  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  la  servitude  doit 
être  prescrite  par  le  même  intervalle  de  temps  qui  serait 
suffisant  pour  acquérir  la  propriété ,  c'est-à-dire  par  trente 
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ans,  si  le  tiers  n'a  ni  titre,  ni  bonne  foi,  ou  s'il  n'a  que  le 
titre  sans  bonne  foi;  et  par  dix  ou  vingt  ans,  s'il  a  l'un  et 
l'autre.  La  raison  de  différence ,  c'est  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  a  consenti  la  servitude,  ou  de  ses  héritiers,  c'est  une 
prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  pour  laquelle  il  faut 
ordinairement  trente  ans;  au  lieu  qu'à  l'égard  du  tiers, 
c'est  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  pour  laquelle  dix 
ou  vingt  ans  suffisent,  avec  titre  et  bonne  foi.  Et,  en  effet, 
il  est  constant  d'abord  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut 
être  question  de  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer;  car  le 
tiers  n'a  contracté  aucune  obligation  envers  le  propriétaire 
du  fonds  dominant.  En  second  lieu ,  la  servitude  est,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  démembrement  de  la  propriété;  donc, 
quand  j'achète  un  fonds  grevé  de  servitude,  j'achète  la 
propriété  du  fonds,  moins  la  portion  de  cette  propriété  qui 
compose  la  servitude  ;  donc,  quand  je  l'achète  comme  libre, 
je  suis  censé  acheter  à  non  domino,  cette  portion  de  pro- 
priété; donc,  pour  en  devenir  propriétaire,  je  n'ai  besoin 
que  de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir. 

L'on  peut,  au  surplus,  fonder  cette  distinction  sur  l'ar- 
ticle 2180,  portant  que  la  prescription  de  l'hypothèque  est 
acquise  au  tiers-détenteur,  par  le  temps  réglé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son  profit  ;  tandis  qu'à  l'égard  du 
débiteur  personnel ,  et  pour  les  biens  qui  sont  dans  sa  main, 
la  prescription  de  l'hypothèque  n'est  acquise  que  par  le 
temps  fixé  pour  la  prescription  de  la  créance  qui  produit 
l'hypothèque.  Le  débiteur  a  besoin  de  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer;  et  le  tiers,  seulement  de  celle  a  l'effet 
d'acquérir. 

Quid  si ,  après  un  non-usage  de  trente  ans ,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  exerce  de  nouveau  son  droit,  la 
servitude  revit-elle  ?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qu'elle 
a  été  atteinte  par  la  prescription.  C'est  donc  une  nouvelle 
servitude,  qui  ne  peut  être  établie  que  par  titre  ou  par 
prescription  ;  et  encore,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle 
soit  continue  et  apparente.  Mais  l'on  peut  répondre  que  la 
prescription  n'est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  de 
plein  droit,  que  dans  le  sens  que,  du  moment  qu'elle  est 
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invoquée  ou  opposée,  elle  doit  avoir  son  effet,  soit  quanta 
l'acquisition ,  soit  quant  à  la  libération.  Il  faut  donc  au  moins 
qu'elle  soit  opposée  ou  invoquée.  Mais  d'un  autre  côté,  il 
peut  arriver  que  celui  qui  l'invoque  ou  qui  l'oppose,  soit 
susceptible  d'être  repoussé  par  une  fin  de  non-recevoir ; 
pulà,  si,  après  la  prescription  acquise,  il  a  reconnu  le  droit 
de  son  adversaire.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  des 
articles  2221  et  2224.  Il  ne  restera  donc  plus,  dans  l'espèce, 
à  juger  qu'une  simple  question  de  fait;  c'est  celle  de  savoir, 
si  l'exercice  de  la  servitude ,  depuis  l'accomplissement  de  la 
prescription,  a  été  tel,  qu'on  doive  en  induire,  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  une  renonciation  au  droit 
qu'il  avait  acquis.  ] 

[  Ce  que  nous  avons  dit  des  servitudes  discontinues ,  a 
lieu  quand  même  elle  seraient  apparentes  ;  putà ,  s'il  s'agit 
d'un  droit  de  passage ,  manifesté  par  une  porte.  Si  l'on  a 
cessé  de  passer  pendant  trente  ans,  le  droit  est  prescrit, 
quand  même  la  porte  serait  restée  dans  le  même  état,  et 
quand  même  le  propriétaire  du  fonds  assujéti  n'aurait  fait 
aucun  acte  contraire  à  la  servitude.] 

[Si,  comme  on  vient  de  le  dire,  j'ai  un  droit  de  passage, 
et  que  je  sois  trente  ans  sans  passer,  la  servitude  est  pres- 
crite; mais  si  j'ai  un  droit  de  vue,  quand  la  maison  à  qui  ce 
droit  est  dû,  aurait  été  inhabitée  pendant  soixante  ans,  si 
les  jours  sont  restés,  la  servitude  subsiste  :  mais  si  les  jours 
ont  été  bouchés  pendant  trente  ans,  elle  est  prescrite.  La 
raison  de  différence ,  c'est  que  la  servitude  de  passage  ne  se 
manifeste  au  dehors  que  par  le  fait  de  l'homme ,  parce  que 
ce  n'est  que  par  ce  fait  que  s'exerce  le  droit  qui  est  l'objet 
de  la  servitude.  Si  donc  ce  fait  a  cessé  pendant  trente  ans,  la 
prescription  est  acquise.  Mais ,  dans  le  deuxième  cas,  la  ser- 
vitude n'a  pas  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercée  ;  elle  l'est  par  le  seul  fait  du  jour  qui  reste  ouvert  : 
ce  n'est  donc  que  du  moment  de  la  clôture  de  ce  jour  que  la 
prescription  peut  commencer. 

Quant  aux  servitudes  négatives ,  telles  que  la  servitude 
altiùs  non  tollenâi,  il  est  évident  qu'elle  est  exercée  parle 
fait  seul  de  non-construction  de  la  part  du  propriétaire  du 
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fonds  servant,  et  que,  tant  qu'il  ne  bâtit  pas,  la  prescrip- 
tion ne  peut  courir.  Ce  ne  sera  que  du  moment  qu'il  aura 
fait  un  acte  contraire  à  la  servitude ,  c'est-à-dire  qu'il  aura 
commencé  à  bâtir  au  delà  du  point  fixé  par  la  convention , 
que  la  prescription  pourra  commencer  à  courir. 

On  voit,  par  ces  exemples ,  qu'il  est  indifférent  que  l'acte 
contraire  a  la  servitude  soit  fait  par  Pun  ou  par  l'autre  des 
propriétaires.  Seulement  il  doit  arriver,  par  la  nature  des 
choses ,  que  cet  acte  sera  fait  le  plus  souvent  par  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  lorsqu'il  sJagira  de  servitudes 
affirmatives,  et  qu'il  sera  toujours  fait  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant,  lorsqu'il  s'agira  de  servitudes  négatives. 

Quelques  auteurs  avaient  pensé  qu'il  fallait  qu'il  y  eût , 
dans  tous  les  cas,  un  acte  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
servant;  ils  se  fondaient  sur  la  disposition  de  la  loi  6 ,  ff.  de 
Servit.  Prœd.  JJrhan.,  qui  décide  que,  si  j'ai  la  servitude 
tigni  immittendi >  sur  un  fonds  qui  vous  appartient,  et  que 
j'ai  enlevée  ma  poutre  qui  était  soutenue  sur  votre  mur,  la 
prescription  ne  commencera  à  courir  en  votre  faveur,  que 
du  jour  où  vous  aurez  bouché  le  trou  où  la  poutre  était 
placée.  De  même,  si  j'ai  la  servitude  neluminibus  offîciatur, 
il  ne  suffit  pas  que  j'aie  bouché  mes  fenêtres,  pour  que  la 
prescription  courre  en  votre  faveur  ;  il  faut  encore  que  vous 
ayez  élevé  votre  édifice.  Mais  ces  personnes  n'ont  pas  pris 
garde,  d'abord,  que  cette  dernière  servitude  était  une  ser- 
vitude négative  ;  ce  qui  rentre  dans  la  distinction  que  nous 
venons  d'établir; 

2°.  Que  la  disposition  de  la  loi  6  tient  à  une  distinction 
que  les  Romains  faisaient,  quant  à  l'extinction  par  le  non- 
usage,  entre  les  servitudes  urbaines  et  les  servitudes  rusti- 
ques (Vinnius,  sur  le  §  4,  Instit.,  de  Servit.);  distinction 
qui  n'existe  point  dans  notre  droit; 

3°.  Qu'il  faut  bien  distinguer,  dans  les  servitudes  posi- 
tives, celles  qui  ont  besoin,  pour  être  établies,  du  fait  des 
deux  propriétaires,  telle  que  la  servitude  tigni  immittendi. 
En  effet,  il  faut  le  fait  du  propriétaire  dominant,  immissio 
tigni,  et  il  faut,  de  plus,  le  fait  du  propriétaire  servant  : 
foramen  in  ej  us  parie  te.  Or,  comme  il  est  de  principe  que, 

III.  7 
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res  eodein  modo  dissolvi  debent  quo  fuerunt  colligatœ ,  il 
en  résulte  que,  pour  éteindre  ces  espèces  de  servitudes,  il 
faut  \\n  acte  contraire,  de  la  part  des  deux  propriétaires; 

4°.  Que,  dans  ce  système,  il  y  aurait  des  servitudes  con- 
tinues qui  ne  pourraient  jamais  être  éteintes  par  la  pres- 
cription. En  effet,  quel  est  l'acte  contraire  au  droit  d'égout, 
que  pourrait  faire  le  propriétaire  servant?  Et  même,  à 
l'égard  de  la  simple  servitude  de  vue,  quel  acte  contraire 
pourrait  faire  le  même  propriétaire?  Dira-t-on  qu'il  faut 
qu'il  élève  un  mur,  un  édifice?  Mais  remarquez  que  le 
simple  droit  de  prendre  des  jours,  quand  il  ne  comprend 
pas  la  servitude  altius  non  tollendi ,  ou  ne  luminibus  offi- 
cialur,  n'empêche  pas  le  propriétaire  servant  de  faire  des 
constructions.  Donc,  quand  il  en  fait,  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  ; 

5°.  Enfin,  l'article  665  est  formellement  contraire  à  ce 
système;  car  il  décide  que,  si  le  mur,  ou  la  maison  à  laquelle 
est  due  une  servitude,  est  resté  démoli  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  la  prescription,  la  servitude  est  éteinte.  Or, 
il  n'y  a  là  aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
servant. 

Concluons  donc  que  ce  serait  mal  à  propos  que  l'on  pré- 
tendrait que,  dans  tous  les  cas,  il  doit  y  avoir  un  acte  con- 
traire fait  parle  propriétaire  servant;  que  cela  n'est  néces- 
saire que  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  négatives,  ou  de  ser- 
vitudes positives  pour  l'établissement  desquelles  le  fait  du 
propriétaire  servant  a  été  nécessaire;  mais  que,  pour  toutes 
les  autres,  il  suffit  d'un  acte  contraire  de  la  part  du  proprié- 
taire dominant,  pour  faire  courir  la  prescription.] 

Il  faut  observer  d'ailleurs,  relativement  à  cette  manière 
d'éteindre  les  servitudes ,  que  le  mode  de  la  servitude  peut 

708.  se  prescrire  comme  la  servitude  elle-même;  que  si  le  fonds 
dominant  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance 

709.  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  des  autres;  enfin 
que ,  dans  le  même  cas ,  la  prescription  est  également  sus- 
pendue, quand  personne  n'aurait  joui,  s'il  se  trouve  un 
des  propriétaires  contre  lequel  la  prescription  n'ait   pu 

- 10.  courir. 
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[J'ai  le  droit  d'avoir  des  vues  droites  sur  le  fonds  voisin. 
Si,  depuis  trente  ans,  je  n'ai  que  des  vues  obliques,  le  droit 
d'avoir  des  vues  droites  est  éteint  par  la  prescription.  La 
prescription  ne  peut ,  par  exemple ,  courir  contre  un  mi- 
neur. Cela  tient  à  l'indivisibilité  de  la  servitude ,  qui  ne  peut 
se  perdre  ni  s'acquérir  par  partie.  Mais  remarquez  qu'il 
faut  pour  cela  que  le  fonds  soit  indivis.  S'il  était  divisé  , 
chaque  portion  serait  séparément  créancière  de  toute  la 
servitude,  et  pourrait  conséquemment  la  perdre  tout  en- 
tière par  la  prescription.  Mais  si  le  fonds  est  indivis ,  il  n'y 
a  aucune  portion  dans  laquelle  celui  qui  a  joui,  ou  le  mi- 
neur, n'ait  un  droit,  et  à  laquelle,  par  conséquent,  la  ser- 
vitude n'ait  été  conservée.  De  là  cette  maxime  :  minor  rele- 
vât majorent  in  individuis. 

Il  faut  observer,  au  surplus,  que  toute  servitude  est  indi- 
visible obligatione ,  a  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de 
la  stipulation. 

Je  dis  qu'elle  est  indivisible  obligatione ,  dans  le  sens 
qu'elle  est  due  tout  entière  par  chaque  héritier  du  débiteur, 
et  à  chaque  héritier  du  créancier  de  la  servitude  ;  et  que  , 
quelque  division  qu'éprouve  le  fonds  dominant  ou  le  fonds 
servant,  la  servitude  est  due  en  entier  à  chaque  partie  de 
l'un ,  et  par  chaque  partie  de  l'autre  5  sauf  aux  divers  pro- 
priétaires du  fonds  dominant  à  s'arranger  pour  ne  pas  ag- 
graver la  condition  du  fonds  servant. 

A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
stipulation.  Car  si,  par  exemple,  la  servitude  de  pacage  a 
été  accordée  pour  cent  bêtes,  il  est  évident  que,  si  le  fonds 
dominant  vient  à  être  divisé ,  tous  les  propriétaires  devront 
s'arranger  pour  ne  pas. envoyer  paître  plus  de  cent  bêtes 
pour  eux  tous. 

De  même ,  lorsque  le  passage  a  été  accordé  par  telle  partie 
du  fonds  servant,  et  qu'il  vient  à  être  divisé,  il  n'y  a  que  la 
ou  les  portions  traversées  par  la  voie  fixée  pour  le  passage, 
qui  soient  assujéties  à  la  servitude  5  les  autres  sont  libérées. 
Mais  ici ,  ce  n'est  pas  par  l'effet  d'aucune  divisibilité  de  la 
servitude,  puisqu'elle  serait  toujours  indivisible  à  l'égard 
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des  propriétaires  du  fonds  dominant;  mais  c'est  parce  que 
l'intérêt  étant  le  mobile  de  l'action ,  le  propriétaire  domi- 
nant, qui  jouit  de  son  droit  de  passage  dans  toute  son  éten- 
due, n'a  pas  d'intérêt  d'agir  contre  les  propriétaires  des 
autres  portions  du  fonds  servant.  Cela  est  si  vrai ,  que,  s'il 
se  trouvait  avoir  intérêt,  il  pourrait,  sans  aucun  doute,  agir 
contre  eux  tous.  Si,  par  exemple,  outre  le  droit  de  passage , 
il  y  a  eu,  dans  le  principe,  stipulation  que  le  chemin  serait 
entretenu  aux  frais  du  propriétaire  servant,  et  que  celui 
dans  le  lot  duquel  est  tombé  le  chemin,  refuse  de  l'entre- 
tenir, et  offre  de  délaisser  sa  part,  le  propriétaire  dominant 
sera-t-il  tenu  de  s'en  contenter?  Nous  avons  décidé  la  néga- 
tive ,  ci-dessus ,  et  nous  avons  démontré  que  la  totalité  du 
fonds  ayant  été  primitivement  affectée  à  l'acquittement  de 
cette  obligation  (Art.  699),  la  division  de  ce  fonds  n'a  pu 
préjudiciel' au  droit  du  propriétaire  dominant,  qui  pourra 
agir  en  conséquence  contre  tous  les  propriétaires  ,  pour 
qu'ils  aient  à  entretenir  le  chemin,  ou  a  délaisser  leurs 
portions. 

Remarquez  encore  que  la  servitude,  quoiqu'indivisible 
obligatione  -.""peut  être  divisible  ejfectu.  En  effet,  rien  ne  pa- 
raît plus  indivisible  que  la  servitude  altiiis  non  iollendi  : 
cependant  elle  est  divisible  ejfectu;  car,  si  j'ai  cette  servi- 
tude sur  un  terrain  de  quarante  pieds  de  face,  que  le  proprié- 
taire servant  ait  bâti  sur  vingt  pieds,  et  que  son  bâtiment 
soit  resté  dans  le  même  élat,  et  sans  réclamation  de  ma 
part,  pendant  trente  ans,  il  aura  acquis,  sur  vingt  pieds  seu- 
lement, la  libération  de  la  servitude,  qui  subsistera  sur  les 
vingt  pieds  restans,  d'après  la  règle  :  tantinn  prœscriptum 
quantum  possessum.  De  même ,  les  servitudes  de  prise  d'eau 
peuvent  être  divisées pro  tempore  et  mensurd.  (L.  19,  §  4, 
if.  Comm.  divid  ).  ] 

6°.  Enfin,  les  servitudes  cessent  pareillement,  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état ,  qu'on  ne  peut  plus  user 
70D.  de  la  servitude  ;  mais  elles  revivent ,  si  les  choses  sont  réta- 
blies avant  l'expiration  du  temps  suffisant  pour  la  prescrip- 
yo4.  tion.  De  là  il  suit  que,  si  la  maison  ou  le  mur  qui  devaient, 
ou  auxquels  était  due  la  servitude ,  viennent  à  être  détruits , 


Tit.  IV.  Des  Servitudes  ou  Services  fonciers.  i  o  i 

l'usage  de  la  servitude  se  trouve  suspendu  ;  et  le  droit 
même  est  éteint,  si  les  choses  restent  dans  le  même  état  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  :  mais  si  la 
reconstruction  a  lieu  avant  l'expiration  de  ce  temps,  les 
servitudes  revivent,  tant  activement  que  passivement,  à  l'é- 
gard du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison.  665. 

[Nous  avons  dit  les  servitudes  cessent,  et  non  pas  sont 
éteintes.  On  a  changé  l'expression ,  pour  faire  voir  qu'elles 
peuvent  revivre,  par  le  rétablissement  de  la  chose  dans  son 
ancien  état.  Si  le  fonds  sur  lequel  j'avais  droit  de  passer,  est 
devenu  étang  par  suite  d'une  inondation  ;  si  la  fontaine  où 
j'avais  droit  de  puiser,  est  tarie,  etc.  La  prescription  court % 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  au  pouvoir  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  d'user  de  la  servitude.  C'est  une  exception  au 
principe ,  contra  non  valentem  agere  ?ion  currit prœscriptio y 
et  èontraire  également  à  la  décision  de  la  loi  i4,  ff.  Que- 
madm.  servit,  amitt.  Mais  elle  est  fondée  sur  la  nécessité  de 
prévenir  les  procès ,  et  sur  ce  qu'il  y  aurait  trop  d'incon- 
véniens  à  admettre  la  prétention  de  celui  qui  viendrait  ré- 
clamer l'usage  d'une  servitude  éteinte  depuis  cinquante  ou 
soixante  ans,  sur  un  fonds  qui  a  passé  depuis  entre  les 
mains  de  divers  propriétaires,  qui  tous  ont  pu  ignorer  l'exis- 
tence de  la  servitude.  ] 

,  [  Il  paraît  résulter  de  l'article  665 ,  que ,  si  j 'ai ,  par  exem- 
ple ,  la  servitude  iigni  immittendi  sur  le  mur  du  voisin,  et 
que  ce  dernier,  profitant  du  moment  où  ma  maison  est 
démolie ,  fasse  abattre  son  mur ,  et  ne  rebâtisse  pas  pendanL 
trente  ans,  je  perds  ma  servitude.  Cela  est  contraire  à  la  loi 
18,  §  2,  ff.  Quemadmod.  servit,  amitt.  Et  en  effet,  il  est 
étonnant  que  je  perde  mon  droit,  par  le  seul  fait  de  mon 
débiteur ,  et  sans  qu'on  puisse  me  reprocher  aucune  négli- 
gence. Mais  pourrais-je  au  moins  le  conserver,  en  faisant 
signifier  au  propriétaire  du  mur,  avant  l'expiration  du 
temps  requis  pour  la  prescription ,  une  sommation  de  re- 
bâtir son  mur,  avec  protestation  que  le  défaut  de  recons- 
truction ne  pourra  pas  entraîner  l'extinction  de  mon  droit? 
Cela  me  paraîtrait  assez  juste,  et  conséquent  à  l'opinion 
que  j'ai  émise  ci-devant.  Nec  obstat,  ce  qui  est  dit  dans  la 
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note  précédente.  Car  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit, cette 
note  contient  une  exception  au  principe  général,  exception 
qui  doit  conséquemment  être  renfermée  dans  le  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite.  En  deuxième  lieu ,  il  a  une  très- 
grande  différence  entre  les  deux  espèces.  Dans  celle  de  la 
note  précédente ,  il  s'agit  du  cas  où  la  servitude  a  cessé  par 
cas  fortuit,  par  force  majeure.  Or  ,  il  est  de  principe  que, 
lorsqu'il  y  a  pur  cas  fortuit,  le  dommage  qui  en  résulte, 
est  pour  celui  qui  l'a  souffert.  Au  contraire ,  dans  l'espèce 
de  l'article  665,  il  s'agit  du  cas  où  la  cessation  de  la  servi- 
tude résulte  du  fait  même  de  celui  qui  la  doit.  Or,  il  est  de 
principe  que  nemo  polest  prpprio  facto  ab  obligatione  se 
liberare.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  laisse 
passer  trente  ans  sans  faire  aucun  acte  de  protestation,  il 
est  censé  adhérer ,  par  son  silence ,  à  l'état  actuel  des  choses , 
et  consentir  par  son  fait,  à  la  cessation  de  la  servitude.  ] 

[Ma  maison  avait  un  droit  de  vue  sur  la  maison  voisine  : 
je  la  fais  démolir ,  et  je  laisse  passer  trente  ans  sans  la  rebâ- 
tir 5  la  servitude  est  prescrite.  Cette  décision  est  juste.  Si  je 
perds  la  servitude,  c'est  par  mon  fait,  c'est  à  moi  seul  que 
je  dois  l'imputer.  Mais  dans  ce  cas  pourrai-je  conserver  mon 
droit  par  une  protestation?  Je  ne  le  pense  pas.  Ici,  il  n'y  a 
rien  à  reprocher  au  propriétaire  de  l'autre  fonds;  et,  à  son 
égard,  le  simple  non-usage  de  la  servitude  pendant  trente 
ans,  doit  en  opérer  l'extinction.  Quant  à  l'objection  que 
l'on  pourrait  tirer  de  ce  qui  est.  dit  précédemment ,  l'on 
peut  dire  qu'il  y  a  cette  différence  essentielle,  que   dans 
cette  note,  il  s'agit  de  l'établissement  d'une  servitude,  et 
ici,  au  contraire,  de  la  libération  et  du  retour  au  droit 
commun ,  qui  est  bien  plus  favorable.  En  second  lieu  :  il  a 
été  fait,  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  des  ouvra- 
ges destinés  à  faciliter  la  chute  de  l'eau  sur  son  héritage.  La 
loi  a  voulu  que  la  confection  de  ces  ouvrages  fît  présumer 
une  concession  ,  et  qu'après  trente  ans,  cette  présomption 
se  changeât  en  servitude  légale  ,  mais  bien  entendu ,  si  rien 
ne  la  détruisait  pendant  cet  intervalle.  Or,  elle  se  trouve 
détruite  par  une  protestation.  Mais  ici  il  n'y  a  eu  aucune 
présomption;  c'est  tout  simplement  une  prescription  à  l'ef- 
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fet  de  se  libérer,  qui  s'acquiert  parle  seul  fait  que  le  droit 
n'a  pas  été  exercé.  Or,  le  droit  résultant  d'une  servitude, 
ne  s'exerce  que  par  la  servitude  même,  et  non  par  une 
simple  protestation.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui 
d'une  simple  sommation  de  délaisser  un  immeuble ,  laquelle 
n'interromprait  sûrement  pas  la  prescription.  ] 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  III, 

Relatives  à  l'extinction  des  Servitudes. 

Il  en  est  traité  dans  la  3e  section  de  la  loi  du  8  janvier  1824  ,  ci-dessus 
rappellée  ;  en  voici  les  disposi  lions  : 

Art.  3o.  Les  servitudes  cessent ,  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  viser. 

3i.  Si  l'héritage assujéti  à  la  servitude ,  ou  celui  auquel  elle  est  due,  n'est 
pas  entièrement  perdu  ou  détruit,  la  servitude  continuera  d'exister  selon 
que  le  comporte  la  situation  des  héritages. 

32.  Les  servitudes  éteintes  par  la  cause  énoncée  en  l'article  3o ,  revivent 
si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  la  prescription  conformément 
à  l'article  34- 

33.  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  et 
celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main  ,  sauf  la  disposition  de 
l'article   28. 

34.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trente  ans  consé- 
cutifs. 

Les  trente  ans  ne  commencent  à  courir,  que  du  jour  où  il  a  été  fait  un 
acte  apparent  et  contraire  à  la  servitude. 

35.  Néanmoins  si  l'héritage  auquel  la  servitude  est  due  ,  a  été  mis  dans  un 
état  qui  rend  l'exercice  de  la  servitude  impossible  ,  la  prescription  sera 
acquise  par  le  seul  laps  de  trente  ans,  à  compter  du  moment  où  cet  héritage 
a  pu  être  rétabli  de  manière  à  rendre  possible  l'exercice  de  la  servitude. 

36.  Le  mode  d'user  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
même ,  et  de  la  même  manière. 

37.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appartient;* 
plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêchera  la  prescription  à 
l'égard  de  tous. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  CODE,  TITRE  V.  CODE  FRANÇAIS. 

3o,  3l 703. 

32 704. 

33 705. 


ic>4     Liv.  11.  De  la  Distinction  des  Biens,  de  la  Propriété  ,  etc. 

34 706. 

35 7°7- 

36 7o8. 

37 7°9>  710- 

JURISPRUDENCE 

Relative  aux  Servitudes. 

I.  Comme  tout  ce  qui  a  trait  à  la  voirie  tient  du  plus  au  moins  à  la  ma- 
tière des  servitudes,  nous  avons  remis  à  parler  des  points  de  jurisprudence 
qui  la  concernent,  en  faisant  connaître  celle  qui  est  relative  aux  servitudes. 

Les  questions  relatives  à  la  propriété  ou  aux  droits  qui  en  dérivent,  qui 
s'élèvent  accidentellement  dans  les  contestations  en  matière  de  voirie,  sont- 
elles  du  ressort  des  tribunaux  ?  Résolu  affirmativement  par  la  Cour  de 
Bruxelles  (  Arrêts  des  25  février  1818  et  21  février  1821  )  fondés  sur 
l'ancienne  jurisprudence  des  provinces  autrichiennes,  sur  la  législation 
française,  sur  l'article  i65  de  la  loi  fondamentale,  auquel  l'article  146  n'est 
pas  en  opposition,  et  sur  l'exécution  même  donnée  à  cet  article  parla  loi 
du  16  juin  1S1G. 

II.  Les  articles  17  et  18  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669  qui  défen- 
dent certaines  constructions  dans  le  voisinage  des  forêts,  établissent  une 
véritable  servitude  non  œdificandi  ;  mais  sont-ils  obligatoires  dans  nos  pro- 
vinces? Décidé  négativement  par  la  Cour  de  Bruxelles,  qui  a  constaté  en 
fait  que  ces  dispositions  n'y  avaient  pas  été  publiées  :(  Arrêt  du  18  novem- 
bre 1819). 

III.  Le  droit  de  vaine  pâture,  généralement  établi  dans  nos  provinces 
avant  la  publication  des  lois  françaises,  forme  une  servitude  à  laquelle  ont 
rapport  les  articles  647  et  648  du  Code  civil.  On  a  soumis  au  juge  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  droit  de  récolter  la  seconde  herbe  ou  regain  d'une  prairie 
appartenant  à  un  tiers,  devait  être  considéré  comme  un  droit  de  vaine 
pâture  aboli  par  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  titre 
écrit  et  que  le  propriétaire  use  du  droit  de  clore  sa  prairie.  Jugé  affirmati- 
vement par  la  Cour  de  Liège,  le  22  mars  1822. 

IV.  Les  lois  sur  la  conservation  des  forêts  ne  permettent  pas  l'exécution 
de  conventions  par  lesquelles  un  propriétaire  a  formellement  accordé  à  titre 
onéreux  un  droit  de  pâturage  dans  ses  bois  non  défensables,  et  celui  qui  se 
trouve  privé  de  ce  droit  ne  peut  demander  que,  par  voie  de  cantonnement, 
il  lui  soit  assigné  une  portion  des  bois  en  pleine  propriété,  à  titre  de  dédom- 
magement :(  Cour  de  Liège,  10  mars  1824). 

V.  Quelles  que  soient  les  dispositions  du  titre  qui  accorde  un  droit  de 
passage  dans  des  bois,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'après  que  ces  bois  ont 
été  déclarés  défensables  par  les  agens  de  l'administration  forestière.  Cet  ar- 
rêt qui  est  de  la  Cour  de  cassation  de  Paris  ,  repose  sur  les  mêmes  principes 
que-celui  qui  précède. 

VI.  Malgré  l'usage  qu'un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  ait  pu 
avoir  d'une  portion  de  ce  chemin,  il  ne  peut  en  incorporer  à  sa  propriété  la 
partie  qui  excède  la  dimension  fixée  par  la  loi  pour  la  largeur  des  chemins. 
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Cet  usage  est  considéré  comme  précaire  et  ne  pouvant  porter  atteinte  à 
l'article  n  du  placard  du  3  mars  i^65  et  à  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3,  (  Cour  de  Bruxelles ,  5  juillet  1821  ). 

VII.  L'arrêt  qui  rejette  l'action  finium  regundorum  en  division  et  abor- 
nement  de  deux  terrains,  forme  exception  de  chose  jugée  contre  une  de- 
mande en  revendication,  lorsque  les  deux  demandes  sont  fondées  sur  une 
même  cause  :  (  Arrêt  de  Bruxelles ,  du  17  octobre  1822). 

VIII.  Lorsque ,  vendant  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bruxelles  l'une 
des  deux  maisons  contiguës  qui  lui  appartenaient ,  le  vendeur  n'a  fait  aucune 
réserve  à  l'égard  du  mur  qui  les  sépare,  il  lui  est  désormais  interdit  d'y 
pratiquer  d'au  très  enfoncemens  que  ceux  qui  existaient,  soit  pour  construire 
de  nouvelles  cheminées ,  soit  pour  changer  la  place  de  celles  existantes  : 
(  Cour  de  Bruxelles,  26  mars  1824). 

IX.  Le  propriétaire  de  deux  fonds  contigus,  en  vendant  le  supérieur, 
avait  stipulé  ,  dans  l'intérêt  d'un  fonds  inférieur,  qu'il  lui  serait  permis  de 
combler  un  fossé  qui  servait  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  provenant 
du  fonds  supérieur.  Il  n'en  résulte  pas  l'extinction  de  la  servitude  d'écoule- 
ment ,  si  elle  peut  avoir  lieu  de  quelqu'autre  manière.  Cette  question , 
décidée  d'après  les  principes  de  droit  antérieurs  au  Code  civil ,  l'eût  été 
sans  doute  de  même,  postérieurement  à  sa  mise  en  activité,  d'après  ses  ar- 
ticles 639  et  640  :  (  Arrêt  de  Bruxelles  ,  du  i5  juillet  1824). 

X.  L'article  646  du  Code  fixe  le  principe  général  en  matière  de  bornage. 
La  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  lorsqu'un  champ  comprenant  plusieurs 
héritages,  est  possédé  divisément  par  divers  propriétaires  qui  ont  formé  le 
projet  d'un  mesurage  nouveau  pour  fixer  respectivement  leurs  anciennes 
limites,  l'exécution  de  ce  mesurage  par  deux  propriétaires  voisins  n'est  pas 
obligatoire  entre  eux,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  géomètres  arbitres  ont 
opéré  la  délimitation,  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  ,  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  contestation  isolée  entre  deux  propriétaires  voisins, 
mais  d'un  jugement  universel  finium  regundorum  :  (Arrêt  du  i5  mai  1816). 

XL  L'application  des  articles  646  et  661  du  Code  civil  a  donné  lieu  aux 
questions  suivantes  :  Celui  qui  a  fait  des  constructions  contre  nn  mur  non 
mitoyen,  peut-il  repousser  l'action  en  démolition,  en  demandant  à  acquérir 
la  mitoyenneté ,  et  en  particulier,  la  mitoyenneté  peut-elle  être  acquise  par 
un  ernphytéote?  La  Cour  a  décidé  les  deux  questions  affirmativement;  elle 
a  pensé,  sur  la  seconde,  que  le  droit  dont  il  s'agissait  pouvait  être  dans 
les  attributions  du  domaine  utile,  et  que  l'exercice  qu'en  faisait  l'emphy- 
téote  devait,  dans  tous  les  cas,  tourner  au  profit  de  la  propriété,  d'après  le 
principe  :  œdificium  solo  cedit. 

XII.  Lorsque  le  mur,  servant  de  séparation  entre  deux  héritages,  appar- 
tient en  totalité  à  un  des  voisins,  celui-ci  ne  peut  creuser  une  fosse  d'aisance 
contre  ce  mur  sans  laisser  de  distance ,  et  sans  faire  un  contre-mur  d'une 
certaine  épaisseur.  En  effet,  l'article  674  du  Code  civil  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  voisins  ,  n'importe  auquel  appartient  le  mur  de  séparation  ; 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  24  octobre  1823). 

XIII.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé ,  qui  en  change  l'objet  d'ex- 
ploitation, par  exemple,  qui  convertit  une  prairie  en  briqueterie,  peut-il 
réclamer  un  passage  sur  la  propriété  de  ses  voisins  ?  L'on  voit  qu'il  est  ici 
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question  du  sens  qu'a ,  dans  l'art.  682  du  Code ,  le  mot  exploitation.  L'on 
disait,  pour  la  négative,  que  l'on  ne  pouvait  aggraver  une  servitude,  et  que 
la  loi  n'avait  entendu  parler  que  de  la  culture  dans  l'article  susdit.  La  Cour 
en  a  jugé  autrement.  Elle  a  donné  au  mot  exploitation  un  sens  très- général , 
en  observant  d'ailleurs  que  plus  le  passage  auquel  elle  donnait  lieu  était 
fréquent  ,  plus  les  dommages  devaient  être  élevés  :  (Cour  de  Bruxelles , 
arrêt  du  22  mars  18 17  ). 

XIV.  L'acquéreur  d'un  fonds  contre  lequel  un  tiers  réclame  l'exercice 
d'un  droit  de  passage,  ne  peut  agir  en  garantie  du  chef  d'éviction  contre  son 
vendeur,  si  ce  droit  de  passage  constituait,  au  moment  de  l'acquisition,  une 
servitude  apparente  -.(Arrêt  de  Bruxelles ,  du  16 février  1820). 

XV.  La  clause  insérée  dans  un  acte  de  partage,  que  les  co-partageans 
s'accorderont  mutuellement  le  droit  de  passage  avec  charriot  sur  les  parties 
de  terre  qui  leur  sont  respectivement  échues,  établit  une  servitude  de  pas- 
sage, non-seulement  en  faveur  des  co-partageans,  mais  encore  en  faveur  de 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  parce  que  les  servitudes  foncières,  n'existent 
que  de  fonds  à  fonds ,  et  non  pas  de  fonds  à  personnes  :  (  Arrêt  de  Bruxelles 
du  16  janvier  1823). 

XVI.  Le  propriétaire  d'un  fonds  non  bâti,  séparé  du  fonds  voisin  par  un 
bâtiment  existant  sur  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés,  est  tenu  do 
souffrir  sur  son  fonds  le  passage  des  ouvriers,  avec  échelles  et  matériaux 
pour  la  réparation  des  murs  et  toits,  sous  indemnité  proportionnée  aux  dom- 
mages que  ce  passage  peut  occasioner. 

Le  Code  civil,  dont  les  dispositions  sont  générales  en  matière  de  passage , 
range  le  tour  de  l'échelle  au  nombre  des  servitudes  légales  :(  Arrêt  du  28 
mars  1828,  Cour  de  Bruxelles). 

XVII.  Le  droit  de  passage,  que  le  propriétaire  d'une  prairie  enclavée 
prétend  avoir  acquis  par  prescription,  emporte  celui  de  passer  non-seulement 
avec  chariots  et  charrettes  pour  enlever  le  foin,  mais  encore  avec  des  bes- 
tiaux pour  le  pâturage  de  la  prairie  dominante;  néanmoins  ce  dernier  pas- 
sage ne  peut  s'exercer  qu'après  l'enlèvement  de  la  seconde  herbe  du  fonds 
servant,  quand  le  propriétaire  la  tient  en  regain  :  (Arrêt  de  Liège,  du  22 
juillet  r824). 

XVIII.  Les  articles  G88  et  691  du  Code  civil  définissent  les  servitudes 
discontinues  et  indiquent  le  mode  de  les  acquérir.  I!  s'est  agi ,  devant  la  Cour 
de  Bruxelles,  de  décider  si  elles  pouvaient  s'acquérir  en  Brabant  par  la  pres- 
cription trenlenaire,  et  si  la  bonne  foi  était  ici  requise  pour  prescrire.  Le  pre- 
mier point  a  été  décidé  affirmativement,  et  il  a  été  jugé,  sur  le  second  point, 
que,  la  bonne  foi  se  présumant  toujours  ,  elle  était  censée  jointe,  en  pareil  cas, 
à  la  possession,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire  :  (Arrêt  du  \i  février  1817). 

XIX.  Celui  qui  avait  commencé  à  prescrire,  en  Brabant,  une  serritude 
discontinue  avant  le  Code  civil ,  peut-il  compléter  sa  prescription  par  le  temps 
écoulé  depuis  le  Code,  et  ne  faut-il  pas  que  les  actes  de  possession  soient  plus 
fréquens  à  l'égard  d'une  servitude  discontinue,  que  pour  toute  autre  servi- 
tude? Décidé  négativement  sur  le  premier  point,  parce  que  la  propriété  ou 
les  droits  réels  ne  se  prescrivent  que  par  une  possession  non  interrompue  de 
trente  ans;  de  sorte  que,  n'y  manquât-il  qu'un  jour  lors  de  la  mise  en  activité 
du  Code  civil,  toute  possession  antérieure  a  été  comme  non  avenue,  et  la 


Tir.  IV.  Des  Servitudes  ou  Services  fonciers .  107 

servitude  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  acquise  que  par  titre.  Décidé  affirmative- 
ment sur  le  second  point,  afin  de  distinguer  l'exercice  d'une  pareille  pos- 
session ,  d'un  exercice  purement  précaire  et  ex  amicitiâ  :  {Arrêt  du  24 
janvier  1821). 

XX.  Lorsque  la  coutume  locale  est  muette,  peut-on  prouver  autrement 
que  par  écrit  la  destination  du,  père  de  famille  à  l'égard  d'une  servitude  de 
passage,  si,  dans  l'acte  de  partage  de  fonds  contigus,  il  n'en  est  fait  aucune 
mention?  Jugé  négativement  par  arrêt  du  i3  octobre  1821. 

La  question  n'a  pas  dû,  ici,  être  décidée  par  le  Code  civil,  mais  d'après 
une  coutume  locale  du  Hainaut. 

XXI.  La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  remplacer  le  titre  requis 
pour  l'établissement  des  servitudes  discontinues  apparentes.  L'art.  6g4  du 
Code  civil  ne  forme  pas,  à  cet  égard,  d'exception  à  l'art.  692  ;  et  il  doit  être 
restreint  au  cas  où  celui  qui,  étant  devenu  propriétaire  de  deux  héritages 
dont  l'un  devait  une  servitude  à  l'autre,  en  a  laissé  subsister  les  signes  appa- 
rens ,  et  dispose  ensuite  de  l'un  de  ces  héritages  dans  le  même  état. 

XXII.  Mais  la  disposition  du  père  de  famille  antérieure  au  Code  civil  ne 
peut  être  invoquée  pour  fonder  un  droit  de  passage  ,  dans  les  pays  où,  jadis, 
les  servitudes  ne  s'acquéraient  pas  de  cette  manière,  les  articles  692  et  694 
n'ayant  point  d'effet  rétroactif  :  (  Cour  de  Liège ,  arrêt  du  29  avril  1.823  ). 
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LIVRE  TROISIÈME. 

Des  différentes  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 


DIVISION  GENERALE. 

La  Propriété  s'acquiert  de  six  manières  : 
Par  l'Occupation  ; 
l'Accession  ; 
la  Succession  ; 
la  Donation  ; 

les  Contrats  translatifs  de  propriété;  711, 

Et  par  la  Prescription.  712, 

[  La  loi  est  aussi  une  manière  d'acquérir;  par  exemple, 
l'usufruit  des  pères  et  mères,  sur  les  biens  de  leurs  enfans , 
est  acquis  par  la  seule  force  de  la  loi. 

Remarquez  que  de  ces  sept  manières  ,  il  en  est  trois  qui 
sont  tout  à  la  fois  modes  d'acquisition  et  de  transmission  , 
savoir  :  la  succession ,  la  donation  et  les  contrats  ;  les  quatre 
autres  sont  seulement  des  manières  d'acquérir ,  mais  non 
de  transmettre.  ] 

TITRE  PREMIER. 

De  F  Occupation. 

[  (  Voyez  le  Traité  de  la  propriété,  de  Pothier  ,  Part.  Ire , 
chap.  II ,  sect.  1  et  2.  )  Quelques  personnes  ont  prétendu 
que  l'occupation,  comme  moyen  d'acquérir  la  propriété, 
était  abrogée  dans  notre  droit.  Mais  alors  quel  nom  donnera- 
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t-on  au  droit  en  vertu  duquel  la  chose  trouvée  et  non  ré- 
clamée appartient  à  celui  qui  l'a  trouvée? 

A  celui  en  vertu  duquel  la  moitié  du  trésor  appartient  a 
l'inventeur? 

A  celui  en  vertu  duquel  le  chasseur  ou  le  pêcheur  s'ap- 
proprie le  gibier  ou  le  poisson  qu'il  prend? 

On  oppose,  quant  à  ce  dernier  objet,  qu'il  y  a  des  ré- 
glemens  particuliers  pour  la  chasse  et  la  pêche  :  cela  est 
vrai;  mais  c'est-à-dire  que,  pour  avoir  le  droit  de  chasser  ou 
de  pêcher ,  il  faut  avoir  rempli  certaines  conditions  et  for- 
malités; mais  une  fois  ces  formalités  remplies  ,  à  qui  appar- 
tient la  bête  ou  le  poisson  pris ,  si  ce  n'est  au  premier  oc- 
cupant? 

Nul  doute  donc,  que  l'occupation  ne  soit,  chez  nous, 
comme  chez  les  Romains ,  une  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  en  observant  cependant  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu , 
dans  tous  les  cas,  qu'à  l'égard  des  choses  mobilières.  Les 
immeubles,  même  abandonnés,  sont,  dans  notre  droit ,  mis 
au  nombre  des  biens  vacans,  et  appartiennent  en  consé- 
quence à  l'Etat.  (Art.  55o,  et  7i3,  qui,  dans  l'usage,  ne 
s'appliquent  qu'aux  immeubles.  )  ] 

L'occupation  est  une  manière  d'acquérir ,  par  laquelle 
les  choses  désignées  ci-après,  et  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne ,  sont  acquises  au  premier  occupant. 

Ce  sont  :  i°  les  bêtes  sauvages ,  sauf  l'exécution  des  lois 
71 5.  relatives  à  la  chasse  ou  à  la  pêche. 

[  Pour  la  chasse ,  voyez  principalement  la  loi  du  5o 
avril  1790,  et  le  décret  du  11  juillet  1810,  [Bulletin, 
n°  5729); 

Et  pour  la  pêche ,  savoir  ,  sur  les  rivières  navigables ,  le 
Titre  V  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10 ,  (  Bulletin,  n°  1490), 
et  l'arrêté  du  17  nivôse  an  12,  {Bulletin,  n°  0496  ); 

Et  pour  la  pêche  et  la  police  sur  les  rivières  non-navi- 
gables, la  loi  du  i4  floréal  an  11,  (  Bulletin,  n°  2765  ), 
relative  au  curage  et  à  l'entretien  des  digues,  des  canaux  et 
rivières  non-navigables; 

L'Avis  du  Conseil-d'État,  approuvé  le  24  ventôse  an  12  , 
et  rapporté  au  ier  vol. 
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L'Avis  du  Conseil-d'Etat,  approuvé  le  5o  pluviôse  an  i3 , 
[Bulletin ,  n°  902.) 

Voyez  aussi ,  pour  la  pêche  des  moules  et  autres  coquil- 
lages, l'Avis  du  Conseil-d'Etat,  du  24  septembre  1807, 
portant  que  cette  pêclie ,  sur  les  plages  des  côtes  maritimes , 
est  libre,  ainsi  que  la  pêche  en  plein  mer,  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  concédée.  (  Cet  avis  est  rapporté  dans  le 
Journal  de  l 'Enregistrement ,  pag.  186.) 

Nota.  Un  Avis  du  Conseil-d'Etat,  approuvé  le  19  octo- 
bre 1811  ,  a  décidé  que  le  droit  de  pêche  sur  les  rivières 
non-navigables,  était  inhérent  à  la  propriété  des  terrains 
riverains 5  qu'il  en  était  inséparable;  et  qu'en  conséquence 
on  ne  pouvait  aliéner  ce  droit,  en  conservant  la  propriété 
desdits  terrains.  (  Bulletin  ,  n°  7460.  )  ] 

On  entend  par  bêtes  sauvages ,  celles  qui  jouissent  de  toute 
leur  liberté.  Nous  avons  vu,  au  livre  précédent,  que  celles 
qui  peuvent  être  regardées  comme  l'accessoire  d'un  fonds, 
telles  que  les  pigeons  d'un  colombier,  les  lapins  d'une  garen- 
ne, les  poissons  d'un  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de 
ce  fonds.  Mais  comme  il  ne  les  a  pas  sous  sa  puissance  im- 
médiate, et  qu'il  ne  les  possède  que  comme  faisant,  en  quel- 
que manière,  partie  de  l'objet  qui  les  renferme,  il  en  résulte 
que  si,  par  cas  fortuit  et  sans  qu'il  y  ait  fraude  ni  artifice, 
elles  passent  dans  un  autre  étang,  garenne  ou  colombier, 
elles  cessent  de  lui  appartenir,  et  sont  acquises  au  proprié- 
taire de  la  nouvelle  demeure.  b§^. 

[  Sont  considérés  comme  bêtes  sauvages,  les  oiseaux,  qua- 
drupèdes, ou  poissons.  Mais  remarquez  que,  comme  on 
n'aquiert  la  propriété  de  ces  animaux  que  par  l'occupation, 
c'est-à-dire  par  la  prise  de  possession  ,  de  même  on  en  perd 
la  propriété ,  du  moment  que  l'on  en  perd  la  possession. 
Nous  cessons  donc  d'en  être  propriétaires  aussitôt  qu'ils  ont 
recouvré  leur  liberté  naturelle.  (  L.  0  ,  §  2 ,  et  L.  5  ,  fl. ,  de 
acquir.  rer.  dom.  ) 

Quant  aux  animaux  naturellement  sauvages,  maisappri- 
voisés,  nous  en  conservons  la  propriété ,  tant  qu^ils  conser- 
vent l'habitude  d'aller  et  de  venir.  Mais  lorsqu'ils  ont  dis- 
paru assez  long-temps,  pour  qu'on  puisse  présumer  qu'ils 
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ont  perdu  cette  habitude  ,  nous  cessons  d'en  être  proprié- 
taires. Ils  reprennent  leur  première  qualité  d'animaux  sau- 
vages, et  ils  sont  acquis  au  premier  occupant.  (  L.  5  , 
§  5,  Ibid.  ) 

Il  y  a  un  droit  particulier  pour  les  essaims.  Le  proprié- 
taire de  la  ruche  a  droit  de  réclamer  l'essaim ,  tant  qu'il  n'a 
pas  cessé  de  le  suivre  (  §  i4,  Instit.  de  rer.  divis.  )  ;  autre- 
ment il  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
s'est  fixé.  (  Loi  du  6  octobre  1791  ,  Tit.  ier,  sect.  3  ,  §  5  ;  et 
Projet  du  Code  Rural,  art.  27  et  28.  )  Chez  les  Romains,  il 
fallait  outre  qu'une  autre  personne  s'en  fût  mise  en  posses- 
sion, en  l'enfermant  dans  une  ruche ,  §  eod.  :  ce  qui  est 
peut-être  plus  conforme  aux  véritables  principes  de  la  ma- 
tière :  car  il  est  de  principe  que  possessio  retinetur  animo 
solo  ,  nisi  cdius  adprehenderit.  ] 

[  Les  bêtes  sauvages  cessent  de  lui  appartenir  ,  parce 
qu'elles  cessent  d'être  l'accessoire  de  son  étang,  de  sa  ga- 
renne ou  de  son  colombier.  ] 

2°.  Les  choses  trouvées.  Elles  sont  de  deux  espèces  ;  d'a- 
bord le  trésor ,  c'est-à-dire  toute  chose  cachée  ou  enfouie  , 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété.  Le  tré- 
sor appartient  en  totalité  à  l'inventeur  ,  s'il  l'a  trouvé  dans 
son  propre  fonds  ;  sinon,  la  moitié  appartient  au  proprié- 
taire du  fonds  j  et  l'autre  moitié  à  l'inventeur  ,  si  toutefois 
716.  ce  dernier  l'a  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard.  Dans  le 
cas  contraire,  il  appartient  en  entier  au  propriétaire  du 
fonds. 

[  Peuvent  être  l'objet  d'un  trésor,  l'or  ,  l'argent,  les  bi- 
joux, médailles,  vases,  urnes,  statues,  etc.  Si  la  chose  n'é- 
tait ni  cachée  ni  enfouie,  ce  ne  serait  pas  un  trésor  ,  mais 
une  chose  perdue ,  à  laquelle  on  appliquerait  la  disposition 
qui  va  suivre.  ] 

[  Nous  avons  vu ,  au  titre  de  l' Usufruit ,  que  l'usufrui- 
tier n'avait  aucun  droit  sur  cette  moitié. 

Quid,  si  le  trésor  est  trouvé  dans  un  lieu  public  ?  La  moi- 
tié appartient  à  l'Etat,  comme  propriétaire,  et  l'autre  moitié 
à  l'inventeur ,  s'il  a  été  trouvé  fortuitement  :  sinon ,  il  ap- 
partient en  totalité  à  l'Etat.  ] 
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[  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  découvert!  C'est  ren- 
dre la  chose  visible  en  fouillant  ou  en  abattant.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'on  s'en  soit  saisi  le  premier.  Si  donc  un  ou- 
vrier, en  travaillant  dans  un  champ  en  présence  du  maî- 
tre, découvre  un  trésor,  et  que  le  maître  l'empêche  de  le 
prendre,  et  s'en  saisisse  lui-même,  l'ouvrier  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'en  réclamer  la  moitié  comme  inventeur. 
Jugé  dans  ce  sens ,  et  avec  raison ,  à  Bruxelles ,  le  1 5  mars 
1810.  (  Sirey  ,  1810,  IIe  partie,  pag.  25o.  )  ] 

[  La  restriction  du  pur  hasard  a  été  prise  dans  le  droit 
Romain.  (  L.  unie.  Cod.  de  Thesauris.  )  Elle  a  pour  motif 
d'empêcher  des  étrangers  d'aller  inconsidérément  fouiller 
les  champs  d'autrui  pour  y  chercher  des  trésors.  Il  est ,  au 
surplus,  évident  que  cette  restriction  n'a  pas  lieu,  quand  le 
trésor  a  été  trouvé  par  le  propriétaire  lui-même. 

Remarquez  que  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui  appartient  à  l'inventeur,  quand  même  il  l'aurait 
trouvé  en  travaillant  de  l'ordre  et  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire. C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  que  nous  ve- 
nons de  citer ,  et  c'est  aussi  l'avis  de  Pothier  ,  de  la  Pro- 
priété ,  n°  65.  Si  cependant  le  maître,  soupçonnant  qu'il  y 
a  un  trésor  caché,  faisait  venir  des  ouvriers  pour  fouiller, 
et  leur  enjoignait  de  lui  remettre  tout  ce  qu'ils  trouveraient, 
je  pense  que  les  ouvriers  n'auraient  rien  à  réclamer.  Il  est 
évident  que  ,  dans  ce  cas,  le  maître  avait  l'intention  de  cher- 
cher un  trésor  ,  et  que  c'est  lui  qui  l'a  trouvé  par  le  mi- 
nistère des  ouvriers  qu'il  a  employés.  ] 

[La  disposition  que,  dans  le  cas  indiqué,  le  trésor 
appartient  en  entier  au  propriétaire  du  fonds  n'est  pas 
contenue  textuellement  dans  l'article  716;  mais  comme  il 
admet  la  distinction  faite  par  la  loi  unie. ,  Cod.  de  The- 
sauris ,  relativement  au  trésor  trouvé  à  dessein  ou  par  ha- 
sard dans  le  fonds  d'autrui ,  j'ai  pensé  que  le  Législateur 
avait  admis  ,  au  moins  implicitement,  la  peine  portée  par 
cette  même  loi ,  contre  celui  qui  aurait  fouillé  de  dessein 
prémédité;  peine  qui  consiste  dans  la  privation  de  tout  droit 
au  trésor.  D'ailleurs,  l'article  décide  que  la  chose  trouvée 
n'est  trésor,  qu'autant  qu'elle  a  été  trouvée  par  hasard.  Donc, 

III.  8 
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6Ï  #le  n';t  pas  été  trouvée  ainsi, elle  n'est  pins  trésor;  el  l'in- 
venteur ne  peut  plus  réclamer  l'application  de  l'ail.  716.  ] 

La  seconde  espèce  de  choses  trouvées,  ce  sont  les  choses 
abandonnées,  et  les  choses  perdues  dont  le  propriétaire  ne 
se  présente  pas.  Le  droit  sur  ces  choses  est  réglé  par  des  lois 
particulières.  Il  en  est  de  même  des  effets  jetés  à  la  mer  pour 
soulager  le  navire  en  cas  de  gros  temps;  des  objets  rejelés 
par  la  mer,  et  des  plantes  el  herbages  qui  croissent  sur  ses 
.  rivages. 

[  Les  choses  abandonnées  peuvent  être  mises  au  nombre 
des  biens  vacans  qui  appartiennent  à  l'Etat,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  au  Livre  précédent.  ] 

[  Je  ne  connais  pas  de  lois  relatives  à  l'acquisition  des 
choses  abandonnées  et  perdues.  Les  lois  anciennes  accor- 
daient la  chose  trouvée,  dite  épave  ,  an  seigneur  justicier. 
(  Le  mot  épave  ,  signifiait  proprement  les  bêtes  effarou- 
chées, qui  s'étaient  égarées  en  s'enfuyant,  besliœ  expavc- 
factœ.  Depuis  il  s'est  appliqué  à  toutes  les  choses  égarées , 
et  dont  le  maître  n'était  pas  connu.  )  L'Etat  a-t-il  succédé 
au  droit  du  seigneur  à  cet  égard  ?  Je  le  répète  :  je  ne  con- 
nais pas  de  loi  qui  l'ait  décidé;  et  il  paraît  que  ,  dans  la  pra- 
tique ,  la  chose  trouvée  appartient  à  l'inventeur,  quand  le 
propriétaire  ne  se  représente  pas  dans  les  trois  ans.  S'il  re- 
vendique dans  cet  intervalle  ,  l'inventeur  est  tenu  de  la  res- 
tituer, s'il  l'a  encore  en  sa  possession.  S'il  l'a  vendue,  le 
propriétaire  a  également  le  droit  de  la  revendiquer  contre 
le  nouveau  possesseur ,  et  même  sans  indemnité  ,  à  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  l'a  achetée  dans  une  foire,  dans 
un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand 
Vendant  des  choses  pareilles;  auquel  cas ,  le  propriétaire 
ne  peut  se  la  faire  rendre,  qu'en  restituant  au  possesseur 
ce  qu'elle  lui  a  coûté.  (  Articles  2279  et  2280.  )  ] 

[Sur  le  cas  de  gros  temps,  voyez  le  Code  de  Comm., 
Liv.  II ,  Tit.  XII ,  et  mes  Institutes  de  Droit  Commercial 
français ,  Tom.  I,  Liv.  II,  Tit.  IV,  et  Tom.  II ,  pag.  8Ô1 
et  suivantes  de  l'édition  de  1823.  Sur  les  objets  rej étés  par 
la  mer ,  voyez  les  articles  19  à  42  du  Tit.  IX  du  Liv.  IV  de 
VOrdonna/ue  de  la  Marine ,  de  1681  ,  la  Loi  du  i5  mai 


Tix.  I.  De  l}  Occupation.  1 15 

1791 ,  relative  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ;  et  V Ar- 
rêté des  Consuls ,  du  17  floréal  an  9  ,  Bulletin,  n°  665.  ] 

[  Les  plantes  qui  croissent  sur  ses  rivages ,  sont  celles 
que  Y  Ordonnance  de  la  Marine  (  Liv.  IV,  Tit.  X  )  appelle 
Varech,  Vraicq,  Sar ,  ou  Goesmon.  (  Voyez  V Arrêté  des 
Consuls,  du  18  thermidor  an  10,  Bulletin,  n°  i885.  )  ] 

Il  est  encore  plusieurs  manières  d'acquérir  par  l'occupa- 
tion ,  telles  que  la  découverte  d'une  île  inhabitée ,  le  butin 
fait  sur  l'ennemi ,  les  prises  maritimes ,  etc.  Mais  comme 
ces  objets  tiennent  plutôt  au  droit  public  qu'au  droit  privé, 
les  règles  qui  y  sont  relatives  n'entrent  pas  dans  le  plan  de 
ce  Traité. 
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TITRE  IL 

De  l'accession. 

[  (  Voyez  Pothier  ,  de  la  Propriété ,  Partie  Ire ,  ch.  II , 
sect.  III.)  ] 

L'accession  est  une  manière  d'acquérir,  par  laquelle  la 
chose  accessoire  appartient  au  propriétaire  de  la  chose  prin- 

546.  cipale. 

Une  chose  peut  être  l'accessoire  d'une  autre ,  de  deux  ma- 
nières :  ou  parce  qu'elle  est  produite  par  elle,  ou  parce 
ibid.  qu'elle  y  a  été  unie  ou  incorporée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Droit  d 'Accession .,  relativement  à  ce  qui  est  produit 
par  la  chose. 

Le  droit  d'accession,  relativement  à  ce  qui  est  produit 

547.  par  la  chose,  s'applique  principalement  aux  fruits.  Nous 
avons  vu ,  au  Titre  de  V  Usufruit,  Livre  précédent ,  ce  qu'on 
doit  entendre  par  fruits,  et  quelles  sont  leurs  différentes 
espèces. 

[  Nous  disons  principalement ,  parce  que  ce  droit  s'appli- 
que également  à  tous  les  produits  que  le  propriétaire  per- 
çoit à  cause  de  la  chose ,  quoiqu'ils  n'en  soient  pas  fruits 
naturels,  ni  civils;  par  exemple,  au  trésor  trouvé  dans  le 
fonds,  etc.] 

Régulièrement,  les  fruits  d'une  chose  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  chose  même,  ou  à  ceux  à  qui  il  a  donné  le 
droit  de  les  percevoir ,  et,  dans  tous  les  cas ,  à  la  charge  de 
tenir  compte  des  frais  de  labour,  travaux  et  semences,  faits 

548.  par  des  tiers. 

[  Ceux  à  qui  le  propriétaire  a  donné  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits  sont,  par  exemple,  l'usufruitier,  le  fermier, 
le  créancier  ù  antichrèse. 
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Remarquez  que  le  croît  des  animaux  appartient  toujours 
au  propriétaire  de  la  femelle ,  parce  que  ce  croît  est  pars 
viscerum  matris.  (L.  5 ,  §  2  ,  ff.  de  Rei  Vindicat.  ).  Il  en 
est  de  même  dans  les  Iles ,  à  l'égard  des  enfans  des  esclaves. 
C'est  toujours  au  maître  de  la  mère  qu'appartient  l'enfant, 
quand  même  le  père  serait  libre,  et  le  reconnaîtrait.  ] 

[  A  la  charge  cie  tenir  compte  des  frais  de  labours ,  tra- 
vaux et  semences  ,  faits  par  des  tiers  :  quand  même  ces 
tiers  auraient  été  possesseur  de  mauvaise  foi  (L.  36 ,  §  5  , 
ff.  de  Hered.  Petit.  ).  Et  en  effet,  le  propriétaire  eût  tou- 
jours été  obligé  de  faire  ces  dépenses,  et  locupletior  factus 
est,  quateniis  propriœ  pecuniœ pepercit.  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas  de  l'usufruit.  Nous  avons  vu ,  au  Livre  pré- 
cédent, que  les  fruits  pendans  au  moment  de  l'extinction 
de  l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récom- 
pense pour  les  frais  de  labours  et  semences  (  Art.  585.  ).  ] 

Si  cependant  la  chose  a  été  possédée  de  bonne  foi  par  un 
autre  que  le  propriétaire ,  les  fruits  perçus  appartiennent 
au  possesseur.  549. 

[  Il  suffit  que  les  fruits  soient  perçus.  On  ne  distingue 
pas,  comme  chez  les  Romains,  s'ils  sont  consommés,  ou 
encore  exislans.  De  même  on  ne  distingue  pas  s'ils  sont 
naturels,  insdustriels,  ou  civils. 

Lorsque  la  chose  possédée  était  une  hérédité,  les  lois  Ro- 
maines décidaient  que  le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  de- 
vait rendre  les  fruits,  quateniis  locupletior  factus  fuerat , 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvait  plus  riche  au 
moment  de  la  demande  (Z>.  4o,  §  1,  ff.  de  Hered.  Petit.  ), 
Le  Code  en  a  décidé  autrement.  L'article  i38  porte  formel- 
lement que  tous  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  appartien- 
nent au  possesseur  de  l'hérédité.  Cela  est  d'ailleurs  plus 
juste,  et  j'oserai  même  le  dire,  nonobstant  la  décision  des 
lois  Romaines,  plus  conforme  aux  principes  mêmes  du 
droit  Romain.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  loco  domini, 
tant  qu'il  possède.  Or,  bona  fides  tantumdem  possidenti 
prœstat  quantum  veritas.  (L.  i36 ,  ff.  de  Regulis  juris.  ). 
Remarquez,  en  outre,  que,  chez  les. Romains,  on  pouvait 
demander  par  la  pétition  d'hérédité,  un  objet  singulier x 
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une  maison,  par  exemple.  Il  suffisait,  pour  cela,  qu'elle 
fût  possédée  pro  hœrede  ou  pro  possessore.  Le  même  objet 
était  aussi  susceptible  d'être  revendiqué  par  l'action  réelle 
ordinaire,  quand  il  était  possédé  à  titre  singulier ^piilà,  si 
le  possesseur  l'avait  acheté,  ou  l'avait  reçu  à  titre  de  legs 
ou  de  donation  de  celui  qu'il  en  croyait  propriétaire.  Or, 
dans  le  premier  cas,  le  demandeur,  agissant  par  la  pétition 
d'hérédité,  pouvoir  réclamer  les  fruits,  même  du  posses- 
seur de  bonne  foi ,  cjuatenits  locupletior  factus  fuerat.  Dans 
le  second  cas,  celui  de  la  revendication  proprement  dite, 
le  possesseur  de  bonne  foi  gagnait  les  fruits.  C'est  là  une  de 
ces  distinctions  subtiles  que  notre  droit  n'a  pas  dû  admettre. 

Quid,  dans  l'action  en  revendication,  si  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  fait  des  dépenses  sur  la  chose  possédée?  Les  lois 
Romaines  distinguaient  : 

Quant  aux  dépenses  usufructuaires ,  elles  étaient  censées 
charge  des  fruits ,  que  le  posesseur  de  bonne  foi  faisait  siens  j 
elles  étaient  donc  à  sa  charge. 

Les  dépenses  nécessaires  se  compensaient  avec  les  fruits, 
et  le  possesseur  ne  pouvait  réclamer  que  l'excédant. 

Quant  aux  autres  dépenses ,  le  possesseur  pouvait  les  ré- 
clamer ,  quateniis  res  pretiosior  facla  fuerat. 

Il  en  serait  de  même  chez  nous ,  pour  les  dépenses  usu- 
fructuaires. Quant  aux  nécessaires,  je  ne  pense  pas  que  la 
décision  des  lois  romaines  fût  suivie  dans  notre  droit.  Nous 
voyons,  en  effet,  dans  l'article  862,  que  le  donataire  sujet 
au  rapport,  et  qui  gagne  les  fruits  conformément  à  l'ar- 
ticle 856 ,  peut  en  outre  répéter  le  montant  total  des  dé- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'objet  donné.  Cette 
disposition  s'appliquerait  également  aux  dépenses  utiles, 
conformément  à  l'article  555 ,  qui  décide  dans  sa  disposition 
finale,  que  le  possesseur  de  bonne  foi,  et  qui  est  autorisé, 
en  conséquence,  à  garder  les  fruits,  peut,  néanmoins, 
demander  le  montant  des  dépenses  qu'il  a  faites,  sans  dis- 
tinction. Seulement  on  laisse  au  propriétaire  le  choix  de 
lui  payer,  ou  la  valeur  totale  des  dépenses,  ou  seulement 
quateniis  res  pretiosior  fac ta  est}  ce  qui  comprend  bien  les 
dépenses  utiles.  Et  Rousseaud  de  Lacomjbe  ,  verbo  Impen- 
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si;s,  u°  ^,  dit  formellement,  que  la  compensation  qui  avait 
lieu  chez  les  Romains  enlrc  les  fruits,  el  les  dépenses  néces- 
saires, n'était  pas  admise  dans  notre  droit. 

Mais,  au  surplus,  dans  ces  cas,  le  juge  doit  avoir  égard 
aux  eireoustances.  L'on  peut  consulter,  à  ce  sujet,  les  dis- 
positions très-équitables,  contenues  dans  la  loi  58,  0F.  de 
jRci  /  Indieal.  Et  en  effet,  si  le  propriétaire  est  peu  aisé, 
et  que  les  impenses  utiles  faites  par  le  propriétaire,  même 
de  bonne  foi,  soient  tellement  considérables,  que  le  posses- 
seur serait  obligé  de  vendre  son  fonds  pour  les  payer  , 
l'équité  ne  permet  pas  qu'on  le  prive  de  son  héritage ,  pour 
rembourser  des  dépenses  qui  n'étaient  pas  nécessaires.  Le 
possesseur  peut,  à  la  vérité,  réclamer  également  l'équité, 
en  sa  faveur;  mais  cependant  sa  cause  est  moins  favorable 
que  celle  du  propriétaire  :  d'abord,  parce  que  le  droit  de 
ce  dernier  est  certain,  tandis  que  la  bonne  foi  étant  tou- 
jours présumée,  et  n'ayant  pas  besoin  d'être  prouvée,  il 
peut  très-bien  arriver  que  le  possesseur  soit  réputé  de  bonne 
foi,  quoiqu'il  soit  réellement  de  mauvaise  foi;  et  en  second 
lieu,  parce  que  les  cas  dans  lesquels  il  est  absolument  impos- 
sible à  un  acquéreur  de  s'assurer  que  la  chose  qu'il  acquiert, 
n'appartient  pas  à  celui  qui  la  lui  transmet,  sont  infiniment 
rares.  Il  y  a  donc  presque  toujours  quelque  négligence  à 
lui  imputer;  donc  la  cause  du  propriétaire  doit  être  pré- 
férée à  la  sienne.  Le  juge  doit  pareillement  avoir  égard  à  la 
nature  du  titre  en  vertu  duquel  la  chose  était  possédée, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi.  En 
effet,  l'on  appelle  ainsi  tout  possesseur  dont  le  titre  est 
vicieux,  et  qui  en  connaît  les  vices.  Cependant  il  peut  y 
avoir  réellement  une  très-grande  différence  dans  leur  posi- 
tion. Mettra-t-on  en  effet  sur  la  même  ligne,  celui  que  les 
lois  Romaines  désignent  sous  le  titre  deprœdo,  c'est-à-dire 
qui,  sans  aucun  titre,  sans  aucun  droit,  même  apparent, 
s'est  emparé  et  a  joui  du  bien  d'autrui,  et  celui  qui,  par 
exemple,  a  acheté  le  même  bien  de  celui  qui,  à  la  vérité, 
n'en  était  pas  propriétaire ,  et  n'avait  point  de  mandat,  du 
propriétaire,  mais  qui  étant  connu  pour  être  son  homme 
de  confiance,  s'était  porté  fort  pour  lui,  et  avait  promis  de 
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faire  ratifier  la  vente  par  lui.  Ces  deux  individus  sont  cen- 
sés tous  deux  possesseurs  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  pro- 
priétaire; et  cependant  il  y  a  ,  même  dans  le  for  intérieur, 
une  grande  différence  entre  eux;  et  par  conséquent,  le  juge 
ne  doit  pas  agir  à  leur  égard  avec  la  même  rigueur,  soit 
quant  à  la  restitution  des  fruits,  soit  quant  au  rembourse- 
ment des  dépenses.  {Voir  Pothier,  de  la  Propriété,  n°  55o, 
in  fine.  ). 

Je  pense,  au  reste,  par  argument  de  l'article  2277, 
qu'il  ne  peut  jamais  être  demandé  que  cinq  années  de 
fruits.  ] 

Ou  entend  par  possesseur  de  bonne  foi ,  celui  qui  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, dont  il  ignore  les  vices.  Par  conséquent,  sa  bonne 
55o.  foi  cesse,  du  moment  que  ces  vices  lui  sont  connus;  mais 
elle  est  toujours  présumée,  sourtout  quand  il  y  a  titre;  et 
2268.  c'est  alors  à  celui  qui  allègue  la  mauvais  foi ,  à  la  prouver. 
Si  la  mauvaise  foi  est  prouvée ,  et  que  la  chose  principale 
ne  soit  pas  prescrite,  la  restitution  des  fruits  est  ordonnée. 
Cette  restitution  a  lieu,  à  compter  du  jour  où  la  mauvaise 
54g.  foi  a  commencé.  Elle  doit  se  faire,  autant  que  possible,  en 
nature,  pour  la  dernière  année;  et  pour  les  précédentes, 
suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  ou  à  dé- 
faut de  mercuriales,  à  dire  d'experts.  Si  la  restitution  en 
Pr.  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible ,  elle  se  fait 
129.  comme  celle  des  années  précédentes. 

[D'après  ce  que  nous  avons  dit ,  la  bonne  foi  cesse  donc, 
même  avant  la  demande.  Cet  article  rejette  donc  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendaient  que ,  dans  aucun  cas ,  le  posses- 
seur ne  devait  être  réputé  de  mauvaise  foi  avant  la  demande; 
il  n'a  fait  que  se  conformer,  en  cela,  aux  dispositions  des 
lois  Romaines.  La  loi  48 ,  §  1 ,  fi",  de  Adquir.  remm  dom. , 
décide  formellement  que  le  possesseur  cesse  de  gagner  les 
fruits,  statim  atque  cognoverit  rem  alienam  esse,  et  qu'il 
peut  même  y  avoir  mauvaise  foi ,  quant  à  la  perception  des 
fruits,  quoique  Pusucapion  continue  à  courir;  or,  s'il  y 
avait  eu  constestation  en  cause,  ce  qui  équivaut  chez  nous  à 
la  demande,  i'usucapion  aurait  été  interrompue.  Donc,  puis- 
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que  la  loi  suppose  que  l'usucapion  continue ,  elle  suppose 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  demande  ;  et  cependant  elle  décide 
que  le  possesseur  peut  être  constitué  en  mauvaise  foi  aupa- 
ravant :  et  il  en  serait  de  même  dans  notre  droit,  actuelle- 
ment que ,  pour  la  prescription,  comme  chez  les  Romains  , 
on  n'exige  plus  la  bonne  foi  qu'au  commencement  de  la 
possession.  De  même,  il  pourrait  arriver,  chez  nous, 
comme  chez  les  Romains,  que  la  prescription  ne  courût 
pas,  et  que  cependant  le  possesseur  fît  les  fruits  siens; 
si,  par  exemple,  la  chose  appartenant  à  un  mineur  :  Lege 
eddern. 

Quant  à  la  loi  2  5,  §  2,  ff.  de  usuris  ,  qui  paraît  au 
premier  coup  d'oeil  favoriser  l'opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  bonne  foi  ne  peut  cesser  que  par  la  deman- 
de, je  pense  que  les  mots  de  cette  loi  :  bonœ  fidei  emptor , 
quod  ad  percipiendos  fructus  >  intelligi  débet,  quandiù 
evictus  fundus  non  fuerit,  doivent  être  entendus  dans  le 
sens  que  l'acquéreur  de  bonne  foi ,  qui  a  appris  que  la  chose 
ne  lui  appartenait  pas,  n'en  continue  pas  moins  de  faire 
les  fruits  siens ,  relativement  aux  tiers,  jusqu'à  l'éviction  ; 
en  sorte  que  s'il  vient  à  perdre  la  possession  des  fruits,  il 
peut  les  réclamer,  tant  qu'il  n'est  pas  évincé  du  fonds,  et 
sans  que  le  détenteur  des  fruits  puisse  lui  opposer  sa  mau- 
vaise foi  ;  parce  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  qualité 
pour  contester  son  droit,  il  est  censé  propriétaire,  tant  qu'il 
possède;  mais  il  en  serait  autrement,  si  les  fruits  étaient 
réclamés  par  le  propriétaire,  puisque  la  loi  précitée  48, 
§  1 ,  ff .  de  Adquir.  rer.  dom. ,  décide  formellement  que  le 
possesseur  cesse  de  gagner  les  fruits,  statim  atcjue  cogno- 
verit  rem  alienam  esse. 

11  suit  de  là  que  la  bonne  foi  cesse  toujours  du  moment 
de  la  demande  ,  mais  qu'elle  ne  dure  pas  toujours  jusqu'à 
la  demande  :  il  y  a  seulement  présomption  qu'elle  a  duré 
jusque  là;  mais  c'est  une  simple  présomption  juris ,  qui 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire. 

Mais,  dira-t-on,  il  peut  donc  arriver  que  le  proprié- 
taire ait  le  droit  de  réclamer  les  fruits  ,  sans  pouvoir  re- 
vendiquer le  fonds.  Si  l'on  suppose,  en  effet,  que  Pierre  ait 
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acquis  un  héritage  de  bonne  foi;  que  sa  bonne  foi  ail  cesse 
deux  ans  après  son  acquisition,  et  qu'il  ait  néanmoins  con- 
tinué de  posséder  pendant  le  temps  suffisant  pour  la  pres- 
cription, l'ancien  propriétaire  ne  pourra  plus  revendiquer 
le  fonds,  puisqu'il  est  prescrit  ;  mais  il  pourra  réclamer 
les  fruits,  à  compter  du  jour  où  la  bonne  foi  a  cessé. 

Réponse  :  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent 
relativement  aux  fruits,  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  celui 
qui  veut  les  faire  sieus,  n'a  d'autre  titre  pour  les  réclamer, 
que  sa  possession  de  bonne  foi.  Or,  remarquons  que  celui 
qui  a  prescrit ,  n'est  plus  simplement  possesseur  ;  il  est 
propriétaire  ,  et  il  est  censé  l'être,  du  moment  qu'il  a  com- 
mencé à  prescrire  ;  il  ne  gagne  donc  plus  les  fruits  comme 
possesseur,  mais  comme  propriétaire,  et  par  droit  d'acces- 
sion :  il  n'y  a  donc  plus  à  examiner  s'il  est  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi;  il  ne  serait  donc  tenu  de  rendre  les  fruits, 
qu'autant  qu'il  serait  obligé  de  restituer  le  fonds. 

Au  surplus  ,  lorsque  j'ai  dit  que  ,  chez  les  Romains, 
l'usucapion  était  interrompue  par  la  contestation  en  cause, 
je  n'ignorais  pas  que  le  contraire  paraît  décidé  par  la  loi  2  , 
§  21  ,  ff.  pro  emptore.  Mais  il  est  évident  que  cette  loi  doit 
être  entendue  dans  le  sens  ,  que  la  contestation  en  cause 
n'interrompt  pas  l'usucapion ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
suivie  d'un  jugement  qui  ail  admis  la  demande  du  récla- 
mant ;  ce  qui  est  vrai ,  et  conforme  même  à  notre  droit , 
puisque  chez  nous-mêmes,  s'il  y  a  rejet,  péremption,  ou 
désistement  de  la  demande,  elle  est  censée  non  avenue; 
et  la  prescription  n'est  pas  interrompue. 

Comment  peut-on  prouver  la  cessation  de  la  bonne  foi? 
D'abord,  si  le  montant  de  la  demande  n'excède  pas  i5o 
francs,  nul  doute  que  la  preuve  testimoniale  ne  puisse 
avoir  lieu  ;  dans  le  cas  contraire  ,  je  pense  qu'il  faudra  une 
preuve  écrite ,  ou  au  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  (  Art.  1347  ). 

Quid,  si  les  fruits  ont  été  perçus  par  un  héritier  de 
bonne  foi ,  qui  a  succédé  à  un  possesseur  de  mauvaise  loi  ? 

D'abord,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  quant  aux  fruits 
perçus  par  le  défunt;  en  les  percevant  de  mauvaise  foi, 
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il  a  contracté  l'obligation  de  les  rendre  :  cette  obligation  se 
trouve  dans  sa  succession  ,  et  son  héritier  y  succède.  Mais 
quant  aux  fruits  perçus  par  l'héritier  lui-même,  la  ques- 
tion est  plus  difficile.  Remarquons  en  effet,  qu'il  n^en  est 
pas  de  l'acquisition  des  fruits ,  comme  de  celle  de  la  pro- 
priété. Pour  la  prescription  de  la  propriété ,  l'on  ne  con- 
sidère qu'un  moment  ,  celui  de  l'entrée  en  possession. 
Quand  la  possession  a  été  vicieuse  dans  le  principe,  et 
dans  la  personne  du  défunt ,  elle  se  continue  toujours  sur 
le  même  pied,  même  dans  la  personne  de  l'héritier  de 
bonne  foi ,  qui  ne  peut  se  changer  à  lui-même  le  titre  de 
sa  possession.  Mais  pour  les  fruits  ,  il  y  a  autant  d'époques 
à  considérer,  qu'il  y  a  de  perceptions  :  Magis  est,  ut 
singula  momenta  spectemus  ;  (  L.  23  ,  §  1 ,  if.  de  Aclquir. 
rerum  dom.);  tellement  que,  si  j'étais  de  bonne  foi  hier, 
et  que  j'aie  cessé  de  l'être  aujourd'hui ,  tous  les  fruits  que 
j 'ai  perçus  hier  ,  m'appartiennent ,  et  je  suis  obligé  de  res- 
tituer au  propriétaire  tous  ceux  que  j'ai  perçus  aujourd'hui. 
D'après  cela,  il  semble  vrai  de  dire  que  les  fruits  perçus 
par  l'héritier ,  l'ayant  été  de  bonne  foi ,  il  ne  doit  pas  être 
tenu  de  les  restituer.  Ajoutez,  i°  que  ces  mêmes  fruits  n'ont 
jamais  été  possédés  par  le  défunt,  et  que  ,  par  conséquent, 
on  ne  peut  dire  qu'il  a  contracté  l'obligation  de  les  resti- 
tuer ,  et  que  l'héritier  a  succédé  à  cette  obligation  ; 

2°.  Que  décider  autrement ,  ce  serait  aller  directement 
contre  le  vœu  de  la  loi ,  qui  n'a  pas  voulu  qu'une  personne 
qui  a  compté  sur  tel  revenu  ,  et  qui  a  arrangé  ses  dépenses 
en  conséquence ,  se  vît  tout  à  coup  ruinée  ,  par  une  res- 
titution de  fruits  qui  peut  être  considérable  ,  et  d'un  très- 
grand  nombre  d'années ,  puisque ,  si  la  possession  du  défunt 
a  été  précaire  ,  le  fonds  pourra  être  revendiqué  en  tout 
temps  ,  et  même  après  cent  ans  ;  et  que  ,  si  elle  a  été  seule- 
ment de  mauvaise  foi ,  elle  a  pu  ,  à  la  vérité,  servir  de  base 
à  la  prescription  de  trente  ans  ;  mais  comme  cette  prescrip- 
tion a  pu  être  suspendue  par  des  minorités  successives  ,  il 
pourra  arriver  que  ,  même  dans  ce  cas  ,  la  restitution  soit 
de  quarante  ou  cinquante  armées  de  fruits. 

Cette  opinion  est  celle  de  Voet,  sur  le  Titre  De  Adquir. 
rerum  doni. 
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Néanmoins  la  loi  2  ,  Cod.  De  fructibus  et  litium  expea- 
sis ,  décide  que  l'héritier  succède  au  vice  du  défunt ,  et 
qu'il  est  assujéti  aux  mêmes  obligations  que  le  serait  le 
défunt  lui-même  ,  s'il  était  vivant.  Cette  décision  est  con- 
firmée par  le  suffrage  des  auteurs  les  plus  recorn mandahles , 
Perez  ,  Domat  ,  Potiiier  ,  etc.  :  ils  se  fondent  sur  ce  que  , 
du  moment  que  le  défunt  a  été  en  mauvaise  foi ,  il  a  con- 
tracté l'obligation,  non-seulement  de  rendre  la  chose,  mais 
encore  d'indemniser  le  propriétaire  de  tous  les  dommages 
que  peut  lui  causer  le  relard  apporté  dans  la  restitution. 
Or ,  au  nombre  de  ces  dommages  ,  est  bien  certainement  la 
valeur  des  fruits  perçus  depuis  la  mauvaise  foi.  Cette  obli- 
gation ,  une  fois  contractée  par  le  défunt,  fait  partie  des 
charges  de  sa  succession  ;  en  sorte  que  son  héritier  en  est 
tenu,  non  pas  comme  possesseur  ,  mais  par  sa  seule  qualité 
d'héritier  ,  indépendamment  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise 
foi.  Ajoutez  à  cela  que  la  possession  de  l'héritier  ne  peut 
jamais  être  d'un  autre  genre  que  celle  du  défunt.  C'est  d'a- 
près ce  principe  que  l'on  décide ,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ci-après  ,  Titre  de  la  Prescription  ,  que  l'héritier  ,  même 
de  bonne  foi ,  ne  peut  jamais  prescrire  la  chose  que  son 
auteur  possédait  de  mauvaise  foi  ;  donc ,  dans  l'espèce  pro- 
posée, l'héritier,  quoique  possédant  réellement  de  bonne 
foi ,  ne  peut  cependant  être  regardé  comme  tel ,  ni  récla- 
mer les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  possesseur  de  bonne 
foi.  Quant  à  l'inconvénient  résultant  de  l'accumulation  d'un 
grand  nombre  d'années,  il  y  est  pourvu,  dans  notre  droit, 
par  la  disposition  de  l'article  2277  ,  qui  déclare  toute  rede- 
vance annuelle  prescriptible  par  cinq  ans  ;  ce  que  je  crois 
applicable  au  possesseur  obligé  de  restituer  les  fruits,  puis- 
qu'elle l'est  au  fermier ,  au  débiteur  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères ,  qui  ne  sont  certainement  pas  des  possesseurs 
de  bonne  foi ,  relativement  au  locateur  ,  ou  au  créancier  de 
la  rente.  Par  toutes  ces  raisons ,  je  pense  que  l'héritier , 
même  de  bonne  foi ,  de  possesseur  de  mauvaise  foi ,  est 
tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Observez  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
rendre  ,  non-seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  en- 
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core  tous  ceux  que  le  propriétaire  eût  pu  percevoir  honestè, 
si  la  chose  lui  eût  été  rendue  ;  car  cela  fait  partie  des  dom- 
mages-intérêts dont  il  est  tenu.  Non  quœritur  anfruitus 
sit ,  sed  an  petitor  frui  potuerit.  (L.  62  ,  §  i^  ff.  de  Rei 
Vindicat?)  ] 

CHAPITRE  II. 


Du  Droit  d'accession ,  relativement  a  ce  qui  est  uni  ou 
incorporé  à  la  chose. 

Les  règles  relatives  à  celte  espèce  d'accession ,  étant  diffé- 
rentes, suivant  que  la  chose  est  mobilière  ou  immobilière, 
nous  allons  traiter  séparément  ce  qui  concerne  chacune  des 
deux  espèces. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V 'Accession  par  union  ou  incorporation ,  relativement 
aux  choses  mobilières. 

Il  est  difficile  de  poser  des  règles  générales  et  précises 
relativement  au  droit  d'accession,  quant  aux  choses  mobi- 
lières. Aussi,  en  établissant  d'abord  généralement  que  ce 
droit,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  appartenant  à  deux 
maîtres  différens,  est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle,  il  suffira  ensuite  de  donner  quel- 
ques règles  particulières,  propres  à  déterminer  le  juge 
dans  les  cas  analogues  et  non  prévus.  565. 

Ces  règles  sont  relatives  à  trois  cas  : 

Union  de  deux  choses  appartenant  à  divers  propriétaires; 

Formation  d'une  nouvelle  espèce,  avec  une  matière 
appartenant  à  autrui; 

Mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  divers  pro- 
priétaires. 
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§Ier- 
Union  de  deux  choses  appartenant  à  divers  propriétaires. 

Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  propriétai- 
res, ont  été  unies  de  manière  à  former  un  seul  tout  [par 
exemple  un  diamant  enchâssé  dans  une  bague,  une  dou- 
blure mise  à  un  habit],  ce  tout  appartient  au  propriétaire 
de  la  chose  principale ,  quand  même  les  deux  choses  se- 
raient séparables  et  pourraient  subsister  l'une  sans  l'autre, 
à  la  charge  toutefois  par  lui  de  rembourser  la  valeur  de 
566.  l'autre  objet. 

[Il  y  a,  dans  l'article  566,  une  obscurité  de  rédaction 
que  j'ai  dû  faire  disparaître.  En  effet,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  maîtres , 
»  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néan- 
»  moins  séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
»  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme 
»  la  partie  principale ,  etc.  » 

Il  semblerait  résulter  de  cette  rédaction ,  que  le  principe 
qui  adjuge  le  tout  formé  de  deux  choses,  au  maître  de  la 
chose  principale ,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les  deux 
choses  sont  séparables  ;  tandis  que  c'est  un  principe  général 
qui  s'applique  à  tous  les  cas  où  l'une  des  deux  choses  peut 
être  regardée  comme  la  chose  principale ,  soit  que  la  sépa- 
ration puisse  avoir  lieu  ou  non.  (  Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 575.)  On  a  voulu,  je  pense,  consacrer  dans  cet  article 
l'opinion  émise  par  Pothier  ,  dans  son  Traité  de  la  Pro- 
priété, n°  1 70  à  174;  et  voici,  d'après  cela,  comme  je  pense 
qu'il  doit  être  entendu,  ainsi  que  le  suivant  : 

En  général,  la  chose  accessoire  appartient  au  propriétaire 
de  la  chose  principale,  quand  même  les  deux  choses  seraient 
séparables;  il  reste  donc  à  déterminer  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  la  chose  principale  ;  et  à  cet  égard  il  faut 
distinguer  : 

Si  des  deux  choses  qui  composent  un  tout,  l'une  ne  peut 
subsister  sans  l'autre,  et  que  l'autre  puisse  subsister  séparé- 
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mont,  c'est  cette  dernière  qui  doit  être  réputée  la  chose 
principale.  Il  y  a  cependant  une  exception  pour  la  pein- 
ture et  l'écriture.  Le  tableau  et  l'écrit  sont  regardés  comme 
choses  principales ,  propter  exeellentiam. 

Si  chacune  des  deux  choses  unies  peut  subsister  sans  l'au- 
tre, alors  est  réputée  partie  principale,  celle  pour  l'usage, 
l'ornement,  ou  le  complément  de  laquelle,  l'autre  a  été 

ajoutée. 

L'on  voit,  par  cette  explication,  qui  est  fondée  sur  les 

vrais  principes,  que  la  question  de  la  séparabilité  des  choses 
unies  ne  fait  rien,  quant  au  principe,  que,  le  tout  formé 
de  deux  choses,  appartenant  à  diffère ns  maîtres,  doit  appar- 
tenir au  maître  de  la  chose  principale;  mais  qu'il  faut  en- 
tendre l'article  566 ,  comme  s'il  y  avait  :  quoique  deux 
choses  appartenant ,  etc.,  soient  séparables y  néanmoins 
le  tout ,  etc.  ] 

Est  réputée  partie  principale,  la  chose,  pour  l'usage, 
l'ornement,  ou  le  complément  de  laquelle  l'autre  a  été 
ajoutée.  [Ainsi,  dans  les  exemples  cités  dans  l'avant  der-  £67. 
nièrenote,  le  diamant  et  le  dessus  de  l'habit  sont  les  choses 
principales.]  Si  néanmoins  il  était  difficile  de  discerner  la- 
quelle est  l'accessoire  de  l'autre,  [ainsi,  dans  un  meuble, 
quelle  est  la  chose  principale,  de  l'étoffe  ou  du  bois?]  alors 
il  faudrait  réputer  chose  principale,  celle  qui  serait  la  plus 
considérable  en  valeur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  étaient 
à -peu-près  égales.  5£q. 

[  Quid,  si  tout  était  égal ,  ou  à-peu-près?  comme  alors 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  d'adjuger  la  chose  à  Fun  des  pro- 
priétaires plutôt  qu'à  l'autre,  je  pense  qu'elle  serait  com- 
mune et  devrait-être  licitée.  ] 

Le  principe  posé  dans  l'article  56<j,  souffre  cependant 
une  exception ,  quand  la  valeur  de  la  chose  accessoire  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  la  chose  princi- 
pale, et  qu'elle  a  été  employée  à  l'insu  de  celui  qui  en  est 
propriétaire.  Celui-ci  peut  alors  demander  qu'elle  soit  sé- 
parée pour  lui  être  rendue,  quand  même  il  devrait  résulter 
de  l'opération,  quelque  dégradation  de  la  chose  principale.  568. 

[  Un  exemple  de  l'exception  au  principe  établi  par  Far- 
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ticle  567,  se  trouve  dans  un  diamant  à  la  poignée  d'une 
épée.  Ici,  rigoureusement  parlant,  l'épée  est  la  chose  prin- 
cipale; mais  cependant,  s'il  y  a  une  disproportion  consi- 
dérable dans  le  prix,  le  propriétaire  du  diamant  pourra  le 
revendiquer.  ] 

[Si  le  propriétaire  a  connu  l'emploi,  et  que  pouvant 
s'y  opposer,  il  ne  l'ait  pas  fait,  il  est  censé  y  avoir  consenti, 
et  il  ne  peut  alors  réclamer  que  le  prix  de  la  chose.  Qui 
prohibere  potest ,  et  non  prohibe t ,  consentire  videtur. 

[Pour  obtenir  la  séparation,  il  faut  agir  par  Faction  ad 
exhibenduni)  des  Romains.  (  Voyez  au  Digeste ,  le  Titre  de 
ce  nom.)] 

[En  cas  que  la  séparation  entraînât  quelque  dégradation, 
il  ne  serait  pas  dû.  de  dommages -intérêts.  Il  est  évident,  au 
reste,  que  le  Législateur  suppose  ici  que  la  chose  accessoire 
a  été  unie  à  la  chose  principale  par  le  propriétaire  de  cette 
dernière  chose.  Mais  quia,  si  les  deux  choses  ont  été  unies 
par  un  tiers,  à  l'insu  des  deux  propriétaires?  Je  pense  que 
chacun  d^eux  a  droit  de  demander  la  séparation,  sauf  leur 
recours,  pour  les  dommages  respectifs,  contre  celui  qui  a 
fait  l'union,  s'il  était  de  mauvaise  foi.  ] 

§  11. 

Formation  d'une  nouvelle  espèce  avec  une  matière  appar- 
tenant à  autrui. 

Ce  cas  est  celui  qui  est  appelé,  en  droit  romain,  spécifi- 
cation. 

Le  principe  général,  à  cet  égard,  est  que,  dans  tous  les 
cas,  et  soit  que  la  matière  puisse ,  ou  non ,  reprendre  sa  pre- 
mière forme,  celui  qui  en  est  propriétaire  en  totalité,  aie 
droit  de  réclamer  la  nouvelle  espèce,  en  remboursant  le 
570.  prix  de  la  main-d'œuvre.  Mais  si  l'ouvrier  est  en  même 
temps  propriétaire  d'une  partie  de  la  matière,  et  que  la  sé- 
paration ne  puisse  se  faire  sans  inconvénient,  alors  la  non- 
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velle  espèce  lui  est  commune  avec  le  propriétaire  de  l'au- 
tre partie,  en  raison,  quant  à  ce  dernier,  de  la  partie  de 
matière  qui  lui  appartient}  et,  quant  à  l'ouvrier,  en  raison 
tout  à  la  fois,  et  du  prix  de  sa  matière,  et  de  celui  de  sa 
main-d'œuvre.  572. 

[Un  gobelet  d'argent  peut  être  remis  au  creuset,  et  re- 
devenir lingot}  mais  le  bois  avec  lequel  on  a  fait  un  meu- 
ble, ne  peut  redevenir  ce  qu'il  était.  Le  Code  rejette  ici  l'o- 
pinion consacrée  par  Justinien  ,  dans  ses  Institutes ,  et 
adopte  celle  des  Sabiniens,  avec  l'adoucissement  dont  il  va 
être  question  tout-à-l'heure.  ] 

[  Exemple  du  cas  dont  il  s'agit  dans  l'art.  570  :  un  objet 
de  fonte  fabriqué  avec  des  métaux  appartenant  en  partie 
au  fondeur.  Çhdd,  si  aucune  des  deux  matières  n'appar- 
tient à  celui  qui  a  fait  la  nouvelle  espèce?  Alors,  suivant 
les  circonstances ,  ou  elle  appartient  en  commun  aux  pro- 
priétaires des  deux  matières ,  à  la  charge  de  rembourser  à 
l'ouvrier  le  prix  de  sa  main-d'oeuvre  (  Argument  tiré  de 
l'article  572),  ou  elle  appartient  au  propriétaire  de  la 
chose  principale,  conformément  aux  articles  5ji  et  5y4,  à 
la  charge  de  rembourser  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  la 
valeur  de  l'autre  partie  de  matière.  ] 

[Exemple  du  cas  dont  il  est  question  dans  l'art.  572  :  la 
pièce  fabriquée  est  estimée  en  entier  5,ooo  fr.  La  portion  dé 
matière  appartenant  à  l'ouvrier  est  estimée  800  fr.}  celle  qui 
appartient  à  autrui,  1,000  fr.  :  la  main-d'œuvre,  1,200  fr. 
L'ouvrier  ayant  fourni ,  d'abord  en  matière  800  fr. ,  plus 
1,200  fr.  de  main-d'œuvre ,  en  tout  2,000  fr. ,  sera  pro- 
priétaire des  deux  tiers  de  la  chose  totale.  ] 

Cependant,  comme  ces  principes,  tout  équitables  qu'ils 
paraissent,  deviendraient  rigoureux  et  même  injustes,  dans 
le  cas  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  surpasserait  de  beau- 
coup celui  de  la  matière,  [cela  peut  arriver  souvent  pour 
des  pièces  d'orfèvrerie,  de  la  tapisserie,  etc. ,]  l'on  doit  re- 
garder alors  l'industrie  comme  chose  principale,  et  déci- 
der que  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée, 
en  indemnisant  le  propriétaire  de  la  matière,  [c'est-à-dire,  5- 1 . 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  matière,  avec  dommages 

III.  Q 
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intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  (  Argument  tirée  de  l'article  554  ).  ] 
[  L'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée. 
Cette  disposition  est  extrêmement  équitable,  quand  Fou- 
vrier  est  de  bonne  foi;  mais  je  ne  crois  pa&  qu'elle  doive 
être  appliquée  quand  il  a  employé  la  matière  de  mauvaise 
foi.  (  Argument  tiré  de  l'art.  5y/)-  ] 

De  même,  quand  le  propriétaire  de  tout  ou  partie  de  la 
matière  a  ignoré  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  comme  il  ne 
serait  pas  juste  de  l'obliger  à  faire ,  contre  son  gré,  une  dé- 
pense qu'il  n'a  pas  prévue,  celle  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, il  peut,  même  dans  le  cas  où  la  loi  lui  donne  le  droit 
de  réclamer  la  propriété  de  tout  ou  partie  de  la  nouvelle 
espèce,  exiger,  à  son  choix,  de  l'ouvrier,  ou  la  valeur  de 
sa  matière,  ou  la  restitution  en  même  nalure,  quantité, 
576.  poids,  mesure  et  bonté.  [Le  tout  avec  dommages  et  inté- 
rêts ,  si  l'ouvrier  était  de  mauvaise  foi.  ] 

§   III. 

Formation  d'une  chose  par  le  mélange  de  plusieurs  ma- 
tières appartenant  à  divers  propriétaires. 

[  Il  s'agit  ici  du  mélange  de  deux  matières ,  soit  de  même 
espèce,  comme  du  blé,  du  vin;  soit  d'espèces  différentes, 
mais  cependant  de  nature  à  ne  faire  qu'un  seul  corps  , 
comme  des  métaux  fondus  ensemble ,  mais  duquel  mélange 
il  ne  résulte  pas  de  nouvelle  espèce.  On  suppose,  au  sur- 
plus, dans  ce  paragraphe,  que  tous  les  propriétaires  n'ont 
pas  consenti  au  mélange;  autrement  la  chose  leur  serait 
commune  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  distinction,  en 
proportion  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  la  matière  ap- 
partenant à  chacun  d'eux.] 

Dans  celte  espèce,  si  l'une  des  deux  matières,  à  raison 
d'une  grande  disproportion  dans  la  quantité  ouïe  prix,  peut 
être  regardée  comme  la  chose  principale,  celui  qui  en  est 
proprié  taire,  peut  réclamer  le  mélange  entier,  en  rembour- 
Sj*.  sant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  [C'est  une  faculté 
qu'il  peut  ne  pas  exercer  ;  et  alors,  on  appliquerai  règle 
qui  va  être  établie,  pour  le  cas  où  aucune  des  deux  ma- 
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tières  ne   peut   être  regardée   comme  chose  principale.  ] 

Dans  le  cas  contraire ,  il  faut  distinguer  : 

Si  les  matières  peuvent  se  séparer,  comme  dans  le  cas  de 
fusion  de  deux  métaux  ensemble,  celui  à  l'insu  duquel  le 
mélange  a  eu  lieu,  peut  demander  la  division.  [  Quicl,  s'il 
ne  la  demande  pas?  Appliquer  ce  qui  va  être  dit  pour  le  cas 
où  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu.  ] 

Si  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu,  ou  qu'il  en  résulte 
un  inconvénient  notable,  la  chose  reste  commune  à  tous 
les  propriétaires,  en  proportion  des  quantité,  qualité  et 
valeur  de  la  matière  appartenant  à  chacun  d'eux.  673. 

§.  IV. 

Dispositions  applicables  aux  trois  cas  ci-dessus. 

Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  la  première,  c'est  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  chose  reste  commune,  chaque  pro- 
priétaire a  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  licitée  au  pro-  5^5. 
fit  commun  [  c'est-à-dire,  adjugée  au  plus  offrant.  ] 

La  seconde,  que  ceux,  qui  ont  employé  des  matières  ap- 
partenant à  autrui ,  à  l'insu  des  propriétaires,  peuvent  être 
condamnés  aux  dommages-intérêts  de  ceux-ci ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  extraordinaires,  si  le  cas  y  échet,  077. 
[telle  que  l'accusation  de  vol  ou  d'escroquerie.  ] 

La  troisième _,  que  si  la  chose  faite,  en  tout  ou  en  partie, 
avec  la  matière  d'autrui ,  a  passé  en  mains  tierces ,  par  achat 
ou  autrement,  il  faut  distinguer  : 

Si  le  propriétaire  de  la  matière  l'avait  perdue ,  ou  si  elle 
lui  avait  été  volée,  il  conserverait  ses  droits,  pendant  trois 
ans,  même  à  l'égard  des  tiers;  sauf  néanmoins  le  cas  0Ù2279. 
ceux-ci  auraient  acheté  la  chose  dans  une  foire,  dans  un 
marché, dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles;  auxquels  cas ,  le  propriétaire  ne 
pourrait  revendiquer  sa  chose,  qu'à  la  charge  de  rendre 
au  possesseur  le  prix  qu'il  aurait  payé  pour  se  la  procurer. 2280. 

Si  la  matière  n'a  été  ni  perdue ,  ni  volée  ,  alors  la  pos- 
session vaut  titre,  et  le  propriétaire  n'a  aucune  action  con- 
tre les  tiers.  '2279* 

9- 
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SECTION  II. 

De  V  Accession  par  union  ou  incorporation ,  relativement 
aux  choses  immobilières. 

Les  objets  qui  se  rapportent  à  cette  espèce  d'accession , 
sont  : 

i°.  Les  constructions,  plantations,  et  autres  ouvrages  du 
même  genre  ; 

2°.  Les  alluvions  ; 

5°.  Les  îles  formées  dans  les  rivières. 

§   Ier- 

Des  Constructions,  Plantations ,  etc. 

En  général,  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus 
et  du  dessous  [  c'est-à-dire ,  pour  parler  d'une  manière 
ligurée ,  que  celui  qui  est  propriétaire  du  sol ,  est  roprié- 
taire  de  tout  l'espace  qui  existe  depuis  la  surface  du  sol,  en 
dessus,  jusqu'au  ciel,  et  en  dessous,  jusqu'aux  entrailles 
de  la  terre.  De  là  le  droit  d'empêcher  toute  saillie  sur  son 
terrain,  telle  que  balcons,  branches  d'arbres,  à  quelque  hau- 
teur que  ce  soit ,  etc.  ] 

De  là  il  résulte  : 

i°.  Que  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au  dessus  tou- 
tes les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos  , 
en  se  conformant  aux  réglemens  de  police,  et  sauf  les 
droits  des  tiers  à  raison  des  servitudes  qu'ils  peuvent  avoir 
[  relativement  à  la  hauteur  des  bûtimens,  aux  précautions 
exigées  dans  certaines  constructions  (  Art.  67 4) ,  au  chemin 
à  laisser  le  long  des  rivières  navigables,  etc.  ] 

20.  Qu'il  peut  faire  au  dessous  toutes  constructions  et 
fouilles,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir  ,  sauf  l'exécution  des  lois  de  police  [  con- 
cernant l'exploitation  des  carrières  ] ,  et  des  lois  relatives  à 
552.  l'exploitation  des  mines  [  Voyez  la  loi  du  21  avril  1810, 
Bulletin  n°  54o  1  ] . 

5°.  Que  toutes  constructions,  plantations,  et  ouvrages 
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faits  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés 
faits  aux  frais  et  avec  les  matériaux,  du  propriétaire  du  ter- 
rain, sauf  la  preuve  contraire ,  et  sans  préjudice  du  droit 
de  propriété  qu'un  tiers  pourrait  acquérir  ou  avoir  acquis 
par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment, 
soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment  même.  55 

[  Remarquez ,  i°.  qu'il  faut  supposer  que  la  possession  de 
ce  souterrain  a  pu  être  connue  du  propriétaire  du  bâtiment, 
-puta,  par  des  soupiraux  donnant  à  l'extérieur.  Autrement, 
la  propriété  ne  pourrait  en  être  acquise  par  la  prescription  ; 
puisque,  pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  posséder  publi- 
quement. (  Art.  2229.  ) 

2°.  Qu'il  faut  bien  distinguer  le  droit  de  propriété  d'un 
souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui ,  du  droit  de  passage 
qu'on  pourrait  avoir ,  à  titre  de  servitude ,  sous  le  même  bâti- 
ment. Cette  distinction  est  importantepour  l'acquisition  et  la 
conservation  du  droit.  On  peut  acquérir  la  propriété  par 
la  prescription  :  seciis ,  du  droit  de  passage.   On  perd  le 
droit  de  passage,  par  le  simple  non -usage  pendant  trente 
ans;  secùs ,  du  droit  de  propriété,  à  moins  que,  pendant  ce 
temps,  la  chose  n'ait  été  possédée  par  un  autre.  C'est,  au 
surplus,  aux  juges  à  arbitrer  si  la  jouissance  qui  sert  de 
base  à  la  prescription  ,  doit  être  regardée  comme  le  résul- 
tat d'un  droit  prétendu  de  servitude,  ou  de  propriété;  en 
un  mot,  si  celui  qui  réclame  la  prescription,  a  possédé 
anima  domini,  ou  seulement ,  animo  dominanlis.  Exemple  : 
J'ai  habité  à  Paris  une  maison  située  au  fond  d'une  cour. 
Pour  y  arriver,  il  fallait  passer  sous  un  bâtiment  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire,  mais  qui  avait  son  entrée  par 
une  autre  porte  à  côté.  S'il  n'y  eût  pas  eu  de  titre,  et  qu'il 
eût  fallu  décider  s'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  droit  de 
propriété  ou  d'un  droit  de  servitude,  j'aurais  pensé  que  le 
passage  appartenait  en  propriété  au  bâtiment  que  j'habi- 
tais ;  attendu  que  le  propriétaire  du  bâtiment  sous  lequel 
on  passait,  n'avait  aucune  issue  sur  le  passage ,  qui  était  pos- 
sédé exclusivement   par  le  propriétaire  du  bâtiment  du 
iond.  Or,  on  ne  peut  concevoir  un  droit  de  servitude  qui 
donne  au  propriétaire  dominant  le  droit  d'interdire  au 
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propriétaire  servant  tout  usage  de  la  chose  assujétie.  Il 
peut  bien  gêner  cet  usage ,  il  peut  bien  le  restreindre  sous 
certains  rapports,  comme  dans  la  servitude  altius  non  tol- 
lendl  ;  mais  il  ne  peut  l'exclure  entièrement.  (Voir  un  Ar- 
rêt de  Cassation,  du  22  octobre  181 15  Sirey,  1811,  ire 
part.,pag.  569.)] 

[Dans  les  pays  où  les  divers  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  difierens  propriétaires 5  il  est  évident  que  la 
propropriété  d'un  étage  peut  être  acquise  par  prescription]. 

Nous  disons  sauf  la  preuve  contraire ,  parce  qu'il  peut 
être  prouvé  que  les  ouvrages  ont  été  faits,  ou  par  le  pro- 
priétaire du  sol ,  avec  les  matériaux  d'autrui ,  ou  par  un 
tiers  avec  ses  propres  matériaux. 

Dans  le  premier  cas ,  le  propriétaire  du  fonds  n'est  pas 
tenu  de  restituer  les  matériaux  en  espèce  ;  mais  il  doit  en 
payer  la  valeur  ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts, 
554.  s'il  y  a  lieu. 

[Le  mot  matériaux  doit  s'entendre  lato  sensu,  pour  tous 
les  objets  employés  aux  constructions  ,  plantations  ,  etc.  : 
par  conséquent,  cette  disposition  s'appliquerait  même  à  des 
arbres  plantés  ;  à  moins  cependant  que  le  peu  de  temps 
écoulé  depuis  la  plantation  ,  ne  fût  tellement  modique  que 
l'on  dût  présumer  que  l'arbre  n'a  pas  encore  pris  racine. 
Car  je  pense  que,  dans  ce  cas  ,  il  pourrait  être  revendiqué. 
La  disposition  de  la  Loi  des  XII  tables  ne  s'appliquait  qu'aux 
constructions  ;  et ,  effectivement ,  il  n'y  a  pas  les  mêmes 
raisons  pour  les  plantations  5  mais  la  Loi  française  est  pré- 
cise sur  ce  point  :  le  propriétaire  du  sol,  dit  l'article  554, 
qui  a  fait  des  constructions  ,  plantations  ,  et  ouvrages  avec 
des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  etc.  Certaine- 
ment ,  il  est  impossible  de  ne  pas  appliquer  le  mot  maté- 
riaux à  tout  ce  qui  a  été  dit  auparavant,  et  par  conséquent 
aux  plantations.] 

[Il  y  a  lieu  à  payer  la  valeur  des  matériaux  par  le  pro- 
priétaire du  fonds ,  s'il  est  de  mauvaise  fui .  et  sans  préju- 
dice des  poursuites  extraordinaires ,  si  le  cas  y  échet  (Ar- 
ticle 5jj)  ,  et  sauf  l'application  des  règles  posées  dans  les 
articles  2279  et  2280. 
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Je  pense,  au  surplus,  que  la  créance  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux doit  être  privilégiée  sur  le  bâtiment,  d'après  les  §§  3 
et  4  de  l'article  2182  5  et  même'd'après  le  §  4  de  l'art.  2io5.] 

Dans  le  second  cas  ,  le  propriétaire  du  fonds  a  le  choix  , 
ou  de  retenir  les  ouvrages ,  en  remboursant  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  au  plus 
ou  au  moins  d'augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu 
éprouver  à  raison  des  ouvrages  faits;  ou  d'obliger  celui  qui. 
a  fait  les  ouvrages  ,  de  les  enlever  à  ses  frais  ,  et  même  de 
lui  payer  ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  dommages  et  intérêts. 

[Le  choix  susmentionné  du  propriétaire  a  seulement  lieu 
lorsqu'il  reprend  la  jouissance  du  fonds  ;  car  je  pense  bien 
que  ,  si  des  ouvrages  ont  été  faits  sur  un  fonds  par  un  usu- 
fruitier ou  par  un  locataire,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit, 
pendant  la  durée  du  bail  ou  de  Fusufruit ,  d'empêcher  la 
destruction  ou  le  changement  des  ouvrages ,  sous  prétexte 
qu'il  a  la  faculté  de  les  retenir  en  les  payant.] 

[Si  les  ouvrages  ont  coûté  10,000  fr.,  et  qu'ils  aient  aug- 
menté la  valeur  du  fonds  de  20,000  francs,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  pour  10,000  fr.  Mais  aussi ,  dans  le  cas 
contraire,  qui  est  le  plus  fréquent,  si  les  ouvrages  ont  coûté 
20,000  fr. ,  et  n'ont  augmenté  la  valeur  du  fonds  que  de 
10,000  francs  ,  le  propriétaire  ne  pourra  les  retenir  qu'en 
payant  20,000  fr.  Il  est  vrai  que,  comme  il  a  le  droit,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir  tout-à -Fheure  ,  de  forcer  celui  qui 
les  a  faits  ,  de  les  enlever  ,  il  pourra  l'obliger  par  là  de  con- 
sentir à  une  diminution.] 

[Les  dommages -intérêts  dont  nous  venons  de  parler, 
peuvent  être  dûs  pour  raison  du  retard  qu'il  aura  pu  éprou- 
ver dans  la  jouissance  du  fonds,  des  dégradations  que  les 
ouvrages  et  leur  destruction  auront  pu  occasioner ,  etc.  : 
c'est  au  possesseur  à  s'imputer  d'avoir  bâti  sciemment  sur 
le  fonds  d'autrui.] 

Si  cependant  les  ouvrages  ont  été  faits  par  un  possesseur 
de  bonne  foi  ,  le  propriétaire  ne  peut  en  demander  la  sup- 
pression ;  mais  il  a  le  cboix  ,  ou  de  rembourser  ce  que  les 
ouvrages  ont  coûté  ,  ou  de  payer  une  somme  égale  à  l'aug- 
mentation de  valeur  du  fonds.  555. 
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[  Il  faut  entendre  ici  par  possesseur  de  bonne  foi ,  celui 
qui  possède ,  comme  propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété ,  dont  il  ignore  les  vices.  Cette  explication 
est  nécessaire  ,  parce  que  le  locataire  ,  l'usufruitier ,  pour- 
raient ,  sous  quelques  rapports ,  être  regardés  comme  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  ,.dans  le  sens  qu'ils  ne  sont  pas  ce  que 
les  Romains  appellent prœdones ,  puisqu'ils  possèdent,  ou 
plutôt  qu'ils  détiennent  la  chose  ,  en  vertu  d'un  titre  ap- 
prouvé par  les  lois.  Mais  néanmoins  ,  comme  ils  ne  pos- 
sèdent pas  à  titre  de  propriétaires ,  c'est  la  première  partie 
de  l'article  qui  doit  leur  être  appliquée.] 

[  Il  peut  paraître  extraordinaire  que ,  dans  l'hypothèse 
où  le  propriétaire  du  fonds  veut  garder  les  ouvrages  ,  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  soit  mieux  traité  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  ;  car  le  premier  peut  réclamer  la  valeur 
entière  des  constructions ,  sans  égard  à  la  plus  value  du 
fonds  ,  tandis  que  le  second  ne  peut  jamais  réclamer  que  la 
plus  value.  Mais  aussi ,  il  y  a  compensation  d'un  autre  côté  , 
parce  que ,  comme  nous  l'avons  fait  observer ,  le  propriétaire 
du  fonds  pouvant,  dans  le  premier  cas,  obliger  celui  qui 
a  fait  les  travaux ,  de  les  enlever  à  ses  frais ,  profitera  de  cette 
faculté  pour  le  forcer  de  les  laisser  à  un  prix  moindre  que 
celui  pour  lequel  ils  ont  été  faits  :  or  ,  il  n'a  pas  le  mémo 
droit  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi. 

Remarquez ,  au  surplus ,  que,  dans  tous  les  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  rembourse  la  valeur  des  ouvrages  ,  ou  la 
plus  value  qui  en  résulte ,  le  possesseur  peut  retenir  le  fonds 
jusqu'à  ce  que  le  remboursement  soit  effectué.  (Argument 
tiré  de  l'article  867.)] 

j.  n. 

De  V  Alluvion. 

L'alluvion  est  un  accroissement  qui  se  forme,  successi- 
vement et  imperceptiblement ,  aux  fonds  qui  bordent  un 
556.  fleuve  ou  une  rivière. 

Un  accroissement  :  Il  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  ; 
ou  par  la  jonction  successive  de  terres  charriées  par  le 
fleuve,  et  alors  l'alluvion  se  nomme  aussi  a-Hérissement  ; 
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ou  par  des  relais  que  forme  quelquefois  l'eau  courante  ,  en 
se  retirant  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives,  pour  se 
reporter  sur  l'autre.  L'alluvion  appartient,  dans  les  deux 
cas,  au  propriétaire  riverain  ,  sans  aucune  indemnité  pour  557» 
celui  de  la  rive  opposée;  mais  à  la  charge,  s'il  s'agit  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable,  de  laisser  le  marche-pied  ou 
chemin  de  halage,  conformément  aux  réglemens.  556. 

[  Observez  que  le  chemin  de  halage  n'est  pas  propriété 
publique  :  car  autrement,  l'alluvion,  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables ,  devrait  appartenir  à  l'Etat.  Mais  ce 
chemin  est  censé,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  aux 
propriétaires  riverains.  L'Etat  n'en  jouit  qu'à  litre  de  ser- 
vitude légale.  De  là  il  résulte  :  i°  que,  si  la  rivière  vient  à 
se  retirer  ,  le  droit  de  servitude  sur  l'ancien  chemin  s'éva- 
nouit ,  et  les  propriétaires  riverains  en  recouvrent  la  jouis- 
sance, en  laissant  toujours  un  chemin  semblable,  qui  est 
pris  alors  sur  le  terrain  abandonné  par  la  rivière.  Voir  un 
arrêt  de  Toulouse,  du  26  Novembre  1812,  l'apporté  dans 
Sirey,  1822  ,  ire  partie,  page  52  ; 

2°.  Qu'il  ne  peut  être  établi  de  port  d'abordage  par  l'au- 
torité publique,  le  long  du  chemin  de  halage  ,  à  moins  que 
la  propriété  n'en  ait  été  préalablement  acquise,  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Ordonnance 
du  Roi,  du  26  août  1818  ,  rapporté  dans  Sirey  1818  ,  2e 
partie,  pag.  322.  ) 

Doit-on  entendre  par  rivières  flottables,  dans  le  sens  du 
Code ,  non-seulement  celles  où  la  flottaison  se  fait  à  train 
ou  à  radeau  ,  mais  encore  celles  où  elle  se  fait  à  bûches  per- 
dues? Jugé  la  négative  à  Troyes ,  le  i4  avril  i825;etle 
pourvoi  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  le  22  août  suivant. 
(  Sirey,  1824  ,  ire  partie  ,  pag.  1.  ) 

Nota.  Un  décret  du  18  août  1807,  rapporté  dans  Sirey, 
1816,  2e  partie,  pag.  285,  a  décidé  qu'un  banc  de  sable 
formé  par  accident ,  même  dans  une  rivière  non  navigable , 
pouvait ,  lorsqu'il  obstruait  le  cours  de  l'eau ,  être  enlevé 
par  ordre  de  l'autorité  administrative. 

Un  autre  décret,  du  22  octobre  1808  (Sirey,  1817, 
2e  partie ,  pag.  54  ) ,  a  décidé  que  les  contestations  sur  la 
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propriété  des  alluvions ,  même  entre  le  domaine  et  des  par- 
ticuliers devaient  être  portées  devant  les  tribunaux.  ] 

Successivement  et  imperceptiblement  :  En  conséquence, 
si  une  partie  considérable  et  reconnaissabled'un  champ  ri- 
verain estenlevée  par  la  force  subite  d'une  rivière,  navigable 
ou  non,  et  portée  vers  un  champ  inférieur  ou  vers  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  celte  parlie  peut  la  réclamer, 
mais  dans  l'année  seulement;  à  moins  cependant  que  le 
propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie, 
n'en  ait  pas  encore  pris  possession  :  auquel  cas,  la  réclama- 
tion pourra  être  faite,  tant  que  la  prise  de  possession  n'aura 
55q.  pas  été  effectuée. 

[  Quicl ,  si  le  propriétaire  du  fonds,  d'où  la  partie  est 
détachée,  est  mineur?  On  tient  en  général  que  toutes  les 
prescriptions  courtes,  c'est-à-dire  au  dessousde  îoans,  cou- 
rent contre  les  mineurs  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tu- 
teurs. D'ailleurs,  ici ,  cette  espèce  de  prescription  tient  en 
quelque  sorte  à  l'ordre  public] 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  si  une  rivière 
navigable,  flottable,  ou  non  ,  abandonne  son  lit  pour  s'en 
former  un  nouveau,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'alluvion; 
mais  le  lit  abandonné  appartient,  à  titre  d'indemnité,  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  par  le  fleuve , 
563.  chacun  en  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

[  Il  faut  que  l'abandon  du  lit  se  fasse  d'une  manière  sen- 
sible et  prompte;  car  s'il  était  lent  et  successif,  on  pourrait 
le  regarder  comme  une  alluvion.  ] 

[  Suivant  les  principes  rigoureux  du  droit,  rapportés 
dans  les  Institutes  de  Justinien  ,  §  25  ,  de  Rerum  Divis., 
le  lit  abandonné  devrait  appartenir  aux  propriétaires  rive- 
rains. Mais  il  résulte  de  là  que  ceux-ci  cessent  d'être  rive- 
rains ,  et  ne  peuvent  plus  en  réclamer  les  droits,  tels  que 
celui  d 'alluvion,  de  prise  d'eau  ,  etc.  Jugé  dans  ce  sens,  et 
avec  raison,  en  cassation,  le  n  février  i8i3.(  Sirey,  i8i5, 
ire  partie,  pag.  îoo.  )] 

Qui  bordent  un  fleuve  ou  une  rivière  :  Parce  que  l'aîlu- 
558.  vion  n'a  pas  lieu,  i°  à  l'égard  des  relais  de  la  mer;  ils  ap- 
557.  partiennent  à  l'État. 
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2°.  A  1  égard  des  lacs  et  étangs.  Le  propriétaire  de  l'é- 
tang conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  ,  et  ce,  quand  même  le 
volume  d'eau  viendrait  à  diminuer  ;  comme  aussi,  il  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  l'eau  de  son 
étang  viendrait  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  558. 
[  C'est  qu'ici  il  y  a  une  limite  de  la  propriété ,  qui  est  dé- 
terminée par  la  décharge  de  l'étang. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  hauteur  de  la  décharge,  doit- 
on  s'adresser  à  l'autorité  administrative  ,  ou  à  l'autorité  ju- 
diciaire? Je  pense  que,  comme  il  s'agit  alors  d'une  question 
de  propriété.,  elle  doit  être  portée  devant  les  tribunaux; 
en  observant  toutefois  que  la  possession  trentenaire  peut 
être  invoquée  dans  ce  cas,  soit  qu'on  regarde  le  droit  pré- 
tendu par  le  propriétaire  de  l'étang ,  comme  une  servitude, 
qui  étant  alors  continue  et  apparente,  est  de  nature  à  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ;  soit  qu'on  le  regarde  comme 
un  droit  de  propriété  ,  susceptible  également  de  s'acquérir 
par  la  possession  de  trente  ans.  ] 

$.   III. 

Des  Iles  formées  dans  les  Ripiei-es. 

Nous  avons  vu,  Livre  précédent,  que  les  îles  formées 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  appartiennent  à 
l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire. 

Il  en  est  de  même  des  attérissemens  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  mêmes  rivières.  ,    56o. 

[Je  crois  que  l'ile  diffère  de  l'attérissement,  en  ce  que 
l'île  est  une  portion  du  lit  même  du  fleuve,  qu'il  laisse  à 
découvert,  en  s'élargissant  d'un  côté  et  de  l'autre;  au  lieu 
que  l'attérissement  est  un  amas  de  sable  que  le  fleuve 
amoncelle  sur  un  seul  point,  et  qui  finit  par  s'élever  au 
dessus  de  la  surface  de  l'eau. 

Remarquez  la  différence  qui  existe  entre  ces  sortes  d'at- 
térissemens,  et  ceux  dont  il  est  question  dans  l'article  556. 
Ceux-ci  se  font  par  jonction  aux  fonds  riverains ,  et  appar- 
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tiennent  dans  tous  les  cas  aux  propriétaires  de  ces  fonds, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non; 
au  contraire,  l'attérissement  dont  il  est  question  ici,  se 
forme  dans  le  lit  même  de  la  rivière,  sans  jonction  à  aucun 
fonds  riverain,  et  n'appartient  aux  propriétaires  desdits 
fonds,  qu'autant  que  la  rivière  n'est  navigable  ni  flottable.  ] 

Quant  aux  îles  et  attérissemens  formés  dans  les  autres 
rivières,  ils  appartiennent  aux  propriétaires  riverains.  Mais 
pour  déterminer  la  manière  dont  cette  propriété  doit  être 
distribuée,  il  faut  supposer  une  ligne  tracée  au  milieu  de 
la  rivière  :  si  l'île  est  toute  entière  d'un  côté  de  la  ligne, 
elle  appartient  en  entier  aux  propriétaires  de  ce  côté  ,  qui 
prennent  chacun  la  portion  qui  se  trouve  en  face  de  leur 
héritage. 

[  Mais  si ,  depuis  ce  moment ,  l'île  acquiert  plus  d'étendue 
en  longueur ,  par  alluvion  ou  autrement,  alors  l'accrue , 
quoique  se  trouvant  en  face  d'un  autre  fonds,  continue 
d'appartenir  au  propriétaire  de  l'île  primitive,  dont  elle 
devient  l'accessoire.  C'est  la  décision  très-juste,  et  très- 
conforme  aux  principes,  qui  se  trouve  dans  la  loi  56,  ff.  de 
Adquir.  rerum  dom.  De  même ,  si  une  île ,  se  trouvant  en 
entier  d'un  côté  de  la  ligne  de  séparation  de  la  rivière ,  a  été 
adjugée  en  totalité  aux  propriétaires  riverains  de  ce  côté, 
et  qu'il  s'en  forme  une  nouvelle  entre  cette  première  île, 
et  le  bord  opposé,  le  point  milieu  de  la  rivière  devra  être 
prisa  partir  du  bord  de  la  première  île,  jusqu'au  bord 
opposé;  et  la  propriété  de  la  nouvelle  île  devra  être  déter- 
minée en  conséquence.  L.  65,  §  5  ,  ff .  eod.  ] 

Si  l'île  est  coupée  par  la  ligne,  alors  la  portion  qui  se 
trouve  à  chaque  côté  de  la  ligue,  appartient  aux  proprié- 

56 1.  taires  de  ce  côté  ,  qui  se  la  partagent  comme  ci-dessus. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  lieu,  quand  l'île  est  formée 
par  un  simple  détour  de  rivière ,  qui ,  au  moyen  d'un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain.  Dans  ce  cas,  la  propriété  n'est  pas  changée, 
quand  même  il  s'agirait  d'une  rivière  navigable  ou  flot- 

562.  table. 
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REMARQUES  SUR  LES  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DU  LIVRE  III. 

Ces  dispositions  concernent  les  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété; 
mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  page  338  du  second  tome ,  le  nouveau 
Code  civil  ayant  éprouvé  quelqu'opposilion  dans  le  projet  de  loi  relalif  à  la 
propriété,  nous  n'avons  pu  donner  sur  ce  point  le  même  parallèle  que  nous 
avons  établi  par  rapport  aux  autres  litres  du  Code,  et  nous  avions  également 
différé  de  faire  connaître  quelques  dispositions  de  la  législation  intermédiaire 
relatives  au  même  objet,  afin  de  ne  faire  parla  suite  qu'un  seul  tout  avec 
le  titre  de  la  propriété,  tel  qu'il  serait  adopté  par  les  États-généraux. 

Cette  loi  n'ayant  pu  passer  encore  dans  la  dernière  session,  nous  avons 
cru  important  d'en  faire  au  moins  connaître  le  projet,  (voyez  page  36o  ibidem); 
afin  donc  de  ne  rien  laisser  d'incomplet,  nous  allons  donner  ici  un  exposé 
du  surplus  de  la  législation  sur  la  même  matière.  Le  lecteur  en  combinera 
facilement  les  dispositions  avec  ce  que  nous  en  avons  dit  tom.  2,  p.  317  à  33 1. 
Nous  commencerons  par  celles  relatives  aux  bois  et  forêts. 
L'arrêté  des  commissaires  des  Hautes-Puissances  Alliées,  en  date  du  14 
mars  1814,  qui  a  réorganisé  l'administration  forestière,  porte  article  i5, 
que  les  lois  et  réglemens ,  qui  Restreignaient  le  droit  des  propriétaires  parti- 
culiers des  bois,  en  les  assujétisant  à  des  déclarations  de  coupes  d'arbres 
sont  abolis,  à  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Nous  entendons  cependant,  ajoute  l'article,  étendre  la  faculté  des  proprié- 
taires seulement  aux  coupes  régulières  qui  pourront  se  faire  sans  nuire  à 
la  conservation  des  bois;  jamais  des  forêts  ou  bois  isolés  ne  seront  suscepti- 
bles d'une  autre  destination  ou  exploitation ,  sans  le  consentement  du  con- 
servateur des  forêts. 

D'après  une  décision  des  départemens  de  l'intérieur,  des  domaines  et  des 
eaux  et  forêts  réunis,  toutes  demandes  en  autorisation  de  défricbement 
pour  les  bois  d'une  contenance  de  moins  de  5  bectares,  qui  doivent  être 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  9  floréal  an  11,  seront  adressées  à  l'avenir  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Un  arrêté  royal  du  27  mai  1819,  statue  ce  qui  suit  : 
Avons  trouvé  bon  de  décider  ce  qui  suit  :  premièrement,  en  attendant  la 
décision  définitive  que  nous  nous  réservons  de  prendre  ultérieurement,  la 
direction  des  bois  appartenant  aux  communes  et  établissemens  publics  con- 
tinuera d'être  confiée  à  l'administration  forestière  de  l'État,  et  ce  en  confor- 
mité des  lois  et  réglemens  en  vigueur,  sauf  les  modifications  indiquées  aux 
articles  suivans: 

Art.  ier.  Sons  la  dénomination  de  boquetaux  non  contigus  à  d'autres 
bois,  mentionnés  dans  notre  arrêté  du  10  mai  i8i5,  sont  compris  les  bois 
d'une  étendue  de  moins  de  cinq  bonniers  (bectares)  qui  sont  éloignés  d'une 
distance  de  1000  aunes  (mètres)  au  moins  d'un  autre  bois  domanial  ou  com- 
munal d'une  étendue  de  plus  de  cinq  bonniers ,  ou  ceux  qui ,  quoique  placés 
à  une  moindre  distance  d'un  bois  de  cette  nature,  en  sont  néanmoins  sépa-, 
rés  par  des  obstacles  intermédiaires,  en  sorte  que  les  deux  ne  peuvent  être 
surveillés  par  un  seul  et  même  garde. 
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a.  Les  boquelaux  isolés  de  moins  de  cinq  bonniers  qui  en  vertu  de  l'a  r- 
ticle  premier  de  notre  arrêté  du  10  mai  i8i5,  ont  déjà  été  réunis  à  l'admi- 
nistration des  communes  et  établissemens  publics,  sont  exceptés  de  l'appli- 
cation de  l'article  précédent. 

3.  Les  dispositions  comprises  aux  articles  2,  3  et  4  de  notre  arrêté  du  io 
mai  1 8i 5,  demeurent  applicables  aux  arbres  épars  et  boquetaux  de  moins 
de  cinq  bonniers  dont  l'administration  est  abandonnée  aux  communes. 

4-  Les  coupes  ordinaires  et  annuelles  des  bois  communaux  et  de  ceux  des 
établissemens  publics,  qui  ne  tombent  point  dans  les  termes  des  articles  1,  2 
et  3,  auront  lieu  périodiquement  suivant  les  règles  de  la  foresterie  et  à  con- 
currence de  telle  contenance  qu'il  sera  trouvé  convenable  à  proportion , 
d'un  côté,  des  besoins  des  propriétaires,  et,  de  l'autre  côté,  de  ce  que  le3 
bois  peuvent  produire  annuellement,  de  manière  que  les  coupes  n'excèdent 
point  le  résultat  de  la  croissance  annuelle.  A  cet  effet,  les  agens  forestiers  se 
concerteront  avec  l'autorité  administrative  pour  l'établissement  des  projets 
de  coupes  annuelles  dont  les  Etats  seront  envoyés  par  le  conservateur  à  notre 
ministre  des  finances,  pour  être  approuvés  par  lui,  s'il  y  a  lien,  de  la  même 
manière  qu'il  est  usité  pour  les  Etats  des  coupes  ordinaires  des  bois  du 
domaine. 

5.  Après  l'approbation  des  projets  des  coupes,  les  agens  forestiers  procé- 
deront en  personne,  et  sans  pouvoir  compter  de  ce  cbef  aucuns  frais,  au 
martelage  et  au  balivage.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  autres 
opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  bois  appartenant  aux  communes 
ou  établissemens  publics. 

6.  Les  députations  des  États  détermineront  si  les  coupes  doivent  être  déli- 
vrées en  nature  aux  babitans,  ou  bien  si  elles  doivent  être  vendues  au  plus 
offrant. 

7.  Le  mode  établi  par  l'art.  7  de  notre  arrêté  du  10  mai  i8i5,  pour  la 
vente  des  coupes  par  bonnier  ou  demi-bonnier,  ne  sera  suivi  que  pour  autant 
qu'il  sera  réputé  le  plus  avantageux  pour  l'intérêt  des  communes;  et  les 
députations  des  Etats  provinciaux  auront  la  faculté  d'autoriser  la  vente  de 
ces  coupes  en  plus  grandes  parties  ou  en  masse,  suivant  les  circonstances 
locales. 

8.  Les  demandes  des  coupes  extraordinaires  devront  avoir  lieu ,  confor- 
mément aux  réglemens  sur  la  matière.  Elles  seront  autorisées  par  nous,  s'il 
y  a  lieir,  par  un  arrêté  spécial. 

o.  Les  traitemens  des  employés  qui  seront  provisoirement  chargés  de  la 
surveillance  des  bois  appartenant  aux  communes  et  établissemens  publies, 
seront  payés  intégralement  comme  ceux  du  domaine,  sur  le  produit  des 
domaines,  à  titre  d'avance,  de  manière  néanmoins  que  si ,  par  la  suite,  les 
bois  dont  il  s'agit  venaient  à  passer  entièrement  sous  l'administration  des 
propriétaires  ce  paiement  ne  concernerait  plus  en  aucune  façon  le  domaine. 

10.  Aussi  long-temps  que  le  système  actuel  d'administration  continuera, 
les  communes  et  établissemens  publics  propriétaires  de  bois,  contribueront 
au  remboursement  desdits  traitemens  ainsi  qu'aux  frais  d'administration  et 
de  surveillance  générale  en  proportion  de  l'étendue  et  du  produit  de  leurs 
bois  dans  chaque  province. 

11.  Les  sommes  nécessaires  pour  dédommager  le  domaine  de  ces  frais  d'ad- 
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ministralion,  de  gnrde  et  de  surveillance  des  bois  appartenant  aux  comnmr.es 
et  établissemens  publics,  sont  fixées  comme  suit  : 

Pour  la  province  d'Anvers  à fl.  324 

»         du  Brabant  méridional 1786 

»         de  Namur,  d'après  sa  nouvelle  cir- 
conscription   20,161 

»         de  Hainaut 91 16 

»         de  la  Flandre  orientale •      969 

»         de  la  Flandre  occidentale 33o 

»         de  Liège,  d'après  sa  nouvelle  cir- 
conscription   G218 

»         du  grand-duché  de  Luxembourg, 

d'après   idem ^9>744 

»         de  Limbourg 6o5 

12.  Les  députations  des  Etats  régleront  la  répartition  des  sommes  fixées 
par  l'art,  précédent  pour  leurs  provinces  respectives,  suivant  l'étendue,  et 
le  produit  : 

i°.  Des  bois  des  communes; 

20.  Des  bois  des  établissemens  publics; 

3°.  De  la  quote-part  revenant  aux  communes  ou  établissemens  publics 
dans  les  bois  qui  sont  possédés  par  eux  en  commun  avec  l'Etat. 

i3.  La  base  de  cette  répartition  sera  le  produit  moyen  des  frais  par  bonnier 
suivant  l'étendue  des  bois  de  chaque  province,  mais  ce  produit  moyen  sera 
augmenté  ou  diminué,  selon  la  qualité,  le  produit  et  la  valeur  des  bois,  en 
ayant  égard  au  plus  ou  moins  d'avantage  que  présente  leur  situation  à  raison 
de  la  proximité  ou  de  l'éloignement  des  fabriques,  villes,  ou  rivières  navi- 
gables, de  la  facilité  du  transport  ou  d'au  très  circonstances  locales  qui  peuvent 
avoir  de  l'influence  sur  le  produit  des  bois;  on  ne  devra  prendre  en  considé- 
ration dans  la  fixation  de  ce  produit  moyen,  le  traitement  dont  jouissent 
maintenant  les  gardes  communaux  dans  le  ressort  de  l'inspection  forestière. 

14.  Après  que  cette  réparlilion  aura  élé  faite  aussi  exactement  que  possi- 
ble, les  députations  des  Etats  en  communiqueront  le  résultat  aux  conserva- 
teurs des  forêts  ainsi  qu'aux  directeurs  des  domaines  chargés  du  soin  de  re- 
couvrement des  contingens  fixés  pour  chaque  commune  ou  établissement  :  les 
députations  des  Etats  veilleront  à  ce  que  tout  ce  travail  soit  terminé  avant 
le  ier  août  1819. 

i5.  Ces  contingens  seront  annuellement  portés  en  dépense  au  budjet  des 
communes  qui  verseront  le  montant  de  la  répartition  dans  les  caisses  du  do- 
maine en  1819,  avant  le  ier  novembre,  et  pendant  les  années  suivantes  avant 
le  Ier  juillet. 

16.  Les  agens  forestiers  sont  tenus  de  fournir  aux  Etals  députés  les  rensei- 
gnemens  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  faire  les  susdites  répartitions. 

17.  Attendu  l'acquittement  annuel  des  sommes  réparties  de  cette  manière, 
les  communes  ne  paieront  plus  les  vacations  établies  par  les  lois  antérieures. 

18.  L'augmentation  du  dixième  que  les  acquéreurs  paient  jusqu'à  présent 
ne  sera  également  plus  perçu. 

J9.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  anx  vacations 
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dues  par  les  communes  pour  des  opérations  relatives  aux  coupes  antérieures 
à  l'exercice  1819. 

20.  L'arpentage  des  coupes  annuelles  et  les  rétributions  fixées  pour  cet 
objet  par  la  loi  du  16  nivôse  an  9,  cesseront  pour  les  bois  susmentionnés, 
ou  pour  les  parties  de  ceux  dont  les  coupes  annuelles  ou  périodiques  sont  déjà 
réglées  et  fixées  ainsi  que  pour  les  boquetaux  dont  les  coupes  se  feront  ordi- 
nairement en  une  ou  deux  fois,  et  dont  la  contenance  est  suffisamment  con- 
nue par  les  arpentages  précédens.  Pour  les  autres  bois  appartenant  aux  com- 
munes ou  établissemens  publics,  dont  les  coupes  annuelles  ou  périodiques 
ne  sont  pas  encore  réglées  et  fixées,  les  rétributions  d'arpentage  continueront 
à  être  payées  sur  le  pied  établi  par  la  loi  précitée,  sauf  aux.  communes  ou 
établissemens  qui  voudraient  se  décharger  de  ces  dépenses,  à  faire  établir  à 
leurs  frais,  la  division  entière  de  leurs  bois  en  coupes  réglées  suivant  les 
instructions  et  réglemens  existans  sur  la  matière. 

21.  Le  réarpentage  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  des  communes  ou  éta- 
blissemens lorsqu'ils  craignent,  dans  l'arpentage  des  coupes  vendues,  une 
erreur  grave  et  nuisible  à  leurs  intérêts. 

22.  Les  fonctionnaires  et  gardes  forestiers  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
texte ou  dénomination  quelconque  exiger  ni  recevoir  quelque  salaire  ou 
émolument  que  ce  puisse  être  pour  les  opérations  qu'ils  sont  tenus  de  faire 
dans  les  bois  appartenant  aux  communes  ou  établissemens  publics,  sous  peine 
de  destitution. 

Secondement.  Toutes  les  pièces  concernant  cette  affaire  seront  remises 
ultérieurement  entre  les  mains  de  notre  ministre  des  finances,  et  de  celui 
de  l'instruction  publique,  de  l'industrie  nationale  et  des  colonies,  à  l'effet 
que  le  premier  nous  soumette  ses  observations  et  son  avis  à  l'égard  des  droits 
d'usage  qu'exercent  les  communes  et  les  particuliers  dans  les  bois  de  l'Etat  et 
à  l'égard  des  bois  que  l'Etat  possède  en  communauté  avec  d'autres,  et  avec 
invitation  au  second  de  nous  faire  un  rapport  spécial  sur  la  question  de  savoir, 
si,  et  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  nécessaire  ou  utile  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie nationale  que  les  bois  communaux  et  ceux  des  établissemens  publics 
continuent  à  être  placés  sous  l'administration  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration générale  des  bois  et  forêts. 

CHASSE. 

Un  arrêté  du  9  avril  1818  tend  à  mettre  des  entraves  au  braconnage;  en 
voici  les  dispositions  : 

Abt.  ier.  Dans  les  provinces  ou  les  parties  de  province,  où  la  loi  du  11 
juillet  1814  n'est  pas  en  vigueur,  les  permis  de  port  d'armes  seront  délivrés 
par  les  gouverneurs  de  ces  provinces  ;  ces  fonctionnaires  continueront  à  pou- 
voir les  refuser  par  mesure  de  police  générale  et  pourront  les  révoquer  lors- 
que, pour  des  raisons  majeures,  ils  le  jugeront  nécessaire. 

2.  La  délivrance  des  permis  de  port  d'armes  n'aura  lieu  cependant  par  les 
gouverneurs  qu'après  que  ces  permis  auront  été  munis  du  visa  de  notre 
grand  veneur  pour  les  provinces  méridionales,  auquel  ils  seront  préalable- 
ment envoyés  à  cet  effet. 

3.  Notre  grand  veneur  pour  les  pro\  inces  méridionales  aura  la  faculté  de 
délivrer  des  permis  de  chasser  dans  les  forêts  et  terres  domaniales,  pour 
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autant  qu'elles  ne  soient  pas  louées  ou  affermées,  ou  ne  le  seraient  à  l'avenir. 

4.  Notre  grand  veneur  fera  constater  tous  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière de  chasse,  afin  que  les  tribunaux  compétens  y  fassent  droit. 

5.  Les  gouverneurs  des  provinces,  les  commissaires  de  districts,  les  com- 
missaires des  arrondissemens  ou  les  sous-intendans ,  les  administrations  des 
villes  et  communes,  seconderont ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  notre  grand 
veneur  et  les  officiers  des  chasses  dont  il  sera  parlé  ci-après,  dans  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  chasse ,  et  ils  fourniront  à  ces  fonctionnaires 
toutes  informations  et  renseignemens  nécessaires. 

6.  Des  officiers  de  chasse  à  nommer  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
grand  veneur,  seront  chargés ,  chacun  dans  le  district  qui  lui  sera  assigné ,  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  décrets  et  réglemens  existant  sur  la  chasse;  le 
tout  sous  la  direction  de  notre  grand  veneur,  et  conformément  aux  ordres  et 
instructions  qu'ils  recevront  de  lui. 

Les  officiers  de  chasse  ne  recevront  aucun  traitement,  leurs  fonctions  étant 
purement  honorifiques. 

•j.  Les  conservateurs,  inspecteurs-généraux,  sous-inspecteurs,  gardes 
et  autres  agens  forestiers,  sans  exception,  concourront  avec  notre  grand 
veneur  et  sur  sa  demande,  à  l'exécution  des  lois  et  réglemens  existant  sur  la 
chasse. 

8.  Notre  grand  veneur  règle  chaque  année  l'ouverture  et  la  clôture  de  la 
chasse  dans  les  diverses  provinces,  après  avoir  pris  l'avis  des  États  députés  de 
chacune  d'elles. 

9.  Le  droit  d'ordonner  des  battues  et  d'en  régler  l'exécution ,  appartient 
exclusivement  à  notre  grand  veneur;  néanmoins  dans  les  cas  urgens,  elles 
pourront  être  arrêtées  par  le  gouverneur  de  la  province  ,  qui  chargera  l'offi- 
cier de  chasse  dans  le  district  de  les  exécuter  et  régler.  Dans  ces  cas  cepen- 
dant, il  sera  rendu  compte,  dans  les  24  heures,  au  grand  veneur  des  circon- 
stances urgentes  qui  seront  survenues ,  des  mesures  qui  auront  été  prises  et 
des  résultats  obtenus. 

10.  Les  officiers  de  police  judiciaire  et  autres  fonctionnaires,  ainsi  que  les 
gardes  forestiers  et  champêtres,  continueront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
et  d'après  la  nature  de  ses  fonctions,  à  rechercher,  constater  et  poursuivre 
les  délits  et  contraventions  en  fait  de  chasse.  Copies  des  procès-verbaux  qu'ils 
dresseront  devront  être  par  eux  envoyées,  dans  les  34  heures,  à  l'officier  de 
chasse  du  district,  qui  les  transmettra  visées  par  lui  au  grand  veneur.  Ils 
instruiront  également  l'officier  de  chasse  des  arrestations  qu'ils  auront  faites 
dans  les  cas  où  les  lois  les  ordonnent,  ainsi  que  des  délits  et  contraventions 
qu'ils  auront  découverts,  mais  dont  les  auteurs  leur  seront  restés  inconnus. 

11.  Notre  grand  veneur  nous  fera,  chaque  année,  un  rapport  général  sur 
l'exercice  de  la  chasse  dans  les  provinces  méridionales.  Si  l'établissement  de 
gardes  spéciaux  pour  la  chasse  était  reconnu  avantageux ,  il  nous  adressera , 
à  cet  égard,  un  rapport  motivé  et  les  propositions  qu'il  jugera  convenables. 

Un  arrêté  du  5  juillet  i8a3,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
Les  publications  relatives  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  de  la  chasse  qui , 
par  suite  de  l'art.  11  de  la  loi  du  11  juillet  i8i5  (Journal  officiel ,  n°  yç)), 
et  de  l'art.  8  de  notre  arrêté  du  g  août  1818  (Journal  officiel,  n°  32),  doi- 
vent se  faire  tous  les  ans,  ou  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  provinces  sep* 
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tenlrionales  du  royaume,  résulteront  de  notre  arrêté  de  ce  jour  (Journal 
officiel,  n°  25),  seront  à  l'avenir  faites  par  les  gouverneurs  des  différentes 
provinces  en  leur  qualité  de  nos  commissaires  dans  ces  provinces,  en  faisant 
mentîoll  que  ces  publications  ont  lieu  par  suite  de  la  disposition  de  notre 
grand  veneur  dans  les  provinces  septentrionales,  ou  de  notre  grand  veneur 
dans  les  provinces  méridionales,  arrêtée  de  concert  avec  les  États  provinciaux. 

PÊCHE. 

Il  a  été  porté  sur  ce  point  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  réglemen- 
taires, les  unes  dans  l'intérêt  de  la  pêche  particulière  ou  intérieure,  les  au- 
tres pour  l'encouragement  de  la  grande  pêche;  nous  en  donnerons  ici  un 
aperçu. 

Une  loi  du  ia  janvier  1816  a  établi  des  primes  pour  l'encouragement  de 
la  pêche  de  la  baleine.  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  concernant  que  les 
pêches  qui  auraient  été  faites  jusqu'au  ier  janvier  1818,  il  est  inutile  d'en 
indiquer  le  texte. 

Une  autre  loi  du  10  janvier  18 17  ,  tendait  à  encourager  la  pêche  du  hareng. 
Ses  dispositions  ont  cessé  avec  l'année  1820. 

Une  troisième  loi  du  6  mars  1818  a  encouragé  par  des  primes  la  pêche  du 
cabiljau  d'Islande.  Ses  effets  ont  également  cessé  avec  l'année  1820. 

Un  arrêté  relatif  à  l'exécution  de  cette  dernière  loi  a  prorogé  le  droit  à  la 
prime  jusqu'au  printemps  de  1821.  Il  est  du  6  décembre  1818.  Et  un  autre 
arrêté  du  même  jour  a  prorogé  aussi  jusqu'au  ier  janvier  1822,  le  droit  à  la 
prime  accordé  par  la  loi  du  12  janvier  18 16,  relativement  à  la  pêche  de  la 
baleine. 

Une  loi  du  14  juin  1822,  contient  de  nouvelles  dispositions  pour  l'encou- 
ragement de  la  pêche  au  hareng. 

Le  règlement  pour  la  grande  "pêche  ainsi  que  pour  celle  au  hareng,  fait 
dans  l'intérêt  de  la  province  de  Hollande,  a  été  approuvé  par  arrêté  du  3i 
décembre  1822;  et  un  arrêté  du  4  avril  1824  a  fixé  la  distance  à  laquelle  elle 
pourrait  avoir  lieu  relativement  aux  frontières  de  l'Ecosse. 

Enfin  un  arrêté  du  23  mai  1824,  qui  a  pour  but  d'empêcher  la  destruction 
de  la  pêche  intérieure,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Quoique,  d'après  la  seconde  partie  de  l'article  47  de  la  loi  du  u  juillet 
1814,  la  pêche  à  Ja  ligne,  exercée  sur  les  chemins  publics,  dans  les  eaux 
qui  coulent  le  long  de  ces  chemins,  n'est  pas  soumise  à  la  demande  d'un  con- 
sentement ,  il  ne  saurait  être  entendu  que  la  pêche  à  la  ligne  peut  être  exer- 
cée dans  les  eaux  dont  s'agit,  même  dans  le  temps  clos  de  la  pêche,  et  toute 
personne  que  la  chose  concerne  est  prévenue  de  s'abstenir  de  la  susdite  pêche, 
pendant  le  temps  que  la  pêche  est  close;  les  contrevenans  encourront  les 
peines  comminées  par  l'article  48  de  la  loi  précitée,  et  il  sera  procédé  contre 
eux ,  conformément  à  la  loi. 

PROPRIÉTÉ. 

Il  est  différentes  dispositions  de  la  législation  intermédiaire  qui  règlent,  re- 
lativement à  des  communautés  on  à  des  établissemens  publics,  les  conditions 
requises  tant  pour  acquérir  la  propriété,  que  pour  exercer  les  droits  qui  en 
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dériver.!.  11  en  est  d'autres  qui  apportent  des.  limites  à  l'exercice  de  ces  droits. 
Nous  allons  les  faire  connaître. 

Un  arrêté  du  17  mars  i8i5  concerne  les  envois  en  possession  des  établisse- 
mens de  bienfaisance  ;  en  voici  les  dispositions  : 

Art.  1e1'.  Les  intendans  ne  prendront  à  l'avenir  aucun  arrêté  d'envoi  en 
possession  au  profit  des  étahlissemens  de  charité  ou  de  bienfaisance,  en  vertu 
de  la  loi  du  4  ventôse  an  9,011  decelle  du  27  frimaire  an  11,  avantd'avoir sou- 
mis à  notre  commissaire  général  des  finances  tous  les  titres  justificatifs,  ainsi 
que  l'avis  du  directeur  des  domaines  et  y  être  statué  par  nous. 

2.  Les  commissaires  administratifs  de  charité  et  de  bienfaisance  transmet- 
tront sans  délai  aux  intendans,  i°  l'état  de  tons  les  biens  dont  elles  ont  été 
envoyées  en  possession,  en  vertu  de  décrets  spéciaux  dont  elles  joindront 
copie;  20  l'état  de  tous  ceux  dont  elles  n'ont  fait  que  prendre  possession,  en 
joignant  cet  acte  de  prise  de  possession. 

Les  intendans  transmettront  ces  étals  aux  directeurs  des  domaines,  pour 
fournir  leur  avis  sur  les  biens  dont  l'envoi  en  possession  n'a  pas  été  décrété. 
Les  intendans  adresseront  ces  états  dans  le  plus  bref  délai  à  notre  commissaire 
général  des  finances  pour  accorder  définitivement  la  propriété  à  qui  de  droit. 

3.  Les  intendans ,  sous-intendans  et  maires,  l'administration  des  domaines 
et  celle  des  contributions  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  rechercher  les  biens  qui  ont  pu  être  concédés,  par  suite  de  révélation 
ou  dénonciation,  à  des  compagnies  ou  des  particuliers,  et  les  directeurs  des 
domaines  sont  tenus  de  faire  liquider  et  payer  ce  qu'ils  se  trouveront  rede- 
voir à  l'Etat. 

4.  Les  différens  établissemens  de  charité  et  de  bienfaisance  sont  tenus  de 
faire  inscrire  sur  les  étals  de  mutation  de  la  contribution  foncière,  pendant 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté,  les  propriétés 
dont  ils  ont  été  envoyés  en  possession  par  décrets  spéciaux  qui  seront  mem- 
tionnés  sur  lesdils  états,  et  quant  à  celles  dont  ils  n'ont  pas  été  envoyés  en 
possession,  ils  rempliront  cette  formalité  à  fur  et  à  mesure  de  nos  arrêtés 
spéciaux  ,  et  ce  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  communication  qui  leur 
aura  été  faite  desdits  arrêtés;  à  défaut  d'avoir  rempli  la  formalité  prescrite 
par  le  présent  article,  les  administrateurs  desdits  établissemens  auront  en- 
couru une  amende  de  cinquante  francs  pour  chaque  article  non  inscrit. 

Un  arrêté  du  12  juillet  1816  autorise  les  Etats  provinciaux,  après  les 
informations  prises  des  autorités  locaies,  et  conformément  aux  lois  générales 
et  ordonnances,  de  statuer  sur  foute  demande  pour  négociation  de  fonds  ou 
emprunts ,  soit  avec  ou- sans  engagement  de  biens  ou  effets  ,  ainsi  que  sur 
les  demandes  pour  vente  publique  de  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  actions 
et  crédits ,  à  V  exception  toutefois  des  fonds  publics ,  qui  leur  seraient  faites 
par  des  administrations  de  pauvres,  d'hospices,  maisons  d'orphelins,  diaco- 
nies,  fabriques  d'églises,  et  autres  établissemens  et  fondations  semblables, 
ainsi  que  d'accorder  les  autorisations  à  cette  fin,  pour  autant  que  cela  leur 
paraîtrait  conforme  aux  situations  financières  et  autres  considérations,  sous 
les  stipulations  et  précautions  nécessaires,  moyennant  qu'il  en  soit  dressé  un 
état  exael,  avec  des  notes  indiquant  la  proportion  entre  les  biens  vendus  ou 
engagés,  et  ceux  non  vendus  ou  libres  et  qui  restent  encore  auxdites  admi- 
nistrations, afin  de  pouvoir,  au  besoin,  être  consulté  parle  roi  ou  au  nom 
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de  S.  M.,  et  dont  elles  devront,  dans  tous  les  cas,  envoyer  annuellement 
une  copie  au  département  des  affaires  de  l'intérieur.  La  compétence  des 
assemblées  susdites  s'étend  aussi,  sous  les  mêmes  stipulations  et  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  plus  liant,  à  prononcer  sur  les  demandes  concernant 
des  échanges  ,  emplois  de  biens  en  bail  emphytéotique,  ou  rendages annuels 
et  autres  transactions  de  cette  nature ,  ainsi  que  les  propositions  d'arren- 
tement ,  ou  placement  de  j'onds ,  qui  pourraient  leur  être  adressées  par  les 
administrations  susmentionnées.  Les  dispositions  de  cet  arrêté,  qui  a  été  pris 
en  concordance  avec  ceux  des  10  octobre  1S14  et  10  septembre  i8i5,  pour 
les  provinces  septentrionales,  s'étendent  aussi  pour  autant  que  de  besoin  aux 
Etats  desdites  provinces. 

Un  arrêté  du  17  avril  1817  a  apporté  quelques  modifications  à  celui  du  17 
mars  i8i5,  toucliant  les  formalités  requises  pour  assurer  aux  hospices  la 
propriété  des  biens  celés. 

Considérant  (y  est-il  dit)  qu'il  importe  aux  intérêts  des  hospices  et. autres 
établissemens  de  bienfaisance,  que  la  propriété  des  biens  et  rentes,  dont  ils 
sont  en  possession  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  g,  leur  soit  définitive- 
ment acquise  et  mise  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Qu'il  imperte  aussi  de  prévenir  les  poursuites  que  le  domaine  pourrait 
faire  contre  les  débiteurs  de  fermages  ou  renies,  dont  la  possession  se  trouve- 
rait avoir  été  acquise  par  ces  établissemens. 

Considérant  ultérieurement  que  des  fonctions  auxquelles  notre  arrêté  du 
in  mars  iSi5,  n°  19,  attribue  certains  devoirs,  ne  subsistent  plus,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  régler  le  mode  d'après  lequel  les  hospices  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance  pourront  à  l'avenir  être  envoyés  en  possession 
des  renies  ou  biens  celés  au  domaine ,  dont  ils  feraient  la  découverte,  ou  dont 
la  découverte  serait  faite  à  leur  profit. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  l'intérieur  et  du  président  des  conseil- 
lers et  maîtres  des  comptes  du  domaine  : 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  Etats-députés  de  chaque  province  veilleront  à  ce  qu'avant 
le  premier  juin  prochain,  les  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance 
de  leur  ressort  qui  ont  acquis  la  possession  de  biens  ou  rentes  par  suite  de  la 
loi  du  4  ventôse  an  9  et  arrêtés  subséquens,  leur  adressent  un  état  exact  de 
ces  biens  et  rentes,  indiquant  entr'autres,  les  arrêtés  et  les  actes  de  mise  en 
possession  avec  leurs  dates  respectives;  lesquels  états  ils  transmettront  avec 
leurs  observations  dans  le  mois  suivant,  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Ces  états  seront  par  lui  adressés  au  président  des  conseillers  et  maîtres 
des  comptes  du  domaine,  qui  les  lui  renverra  avec  les  observations  dont  ils 
lui  auront  paru  susceptibles. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  autorisé  à  prendre,  en  consé- 
quence de  ces  observations,  et  en  tant  qu'elles  tendraient  à  contester  la  légi- 
timité des  renseignemens  ultérieurs,  prés  des  États-députés  et  de  l'établisse- 
ment intéressé,  nous  fera ,  dans  un  court  délai ,  un  rapport  complet  et  cir- 
constancié, d'après  lequel  nous  déclarerons  définitive  et  non  susceptible 
d'aucune  contestation  ultérieure,  la  mise  en  possession  des  biens  et  rentes 
qui,  aux  termes  des  lois  existantes,  nous  paraîtra  légitime;  notre  intention 
étant  de  renvoyer  aux  tribunaux  la  connaissance  des  mises  en  possession 
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dont  la  légitimité  nous  paraîtrait  moins  bien  établie,  pour  être  prononcée 
par  eux  conlradictoirement  entre  le  domaine  et  rétablissement  intéressé. 

5.  Il  sera  statué  de  la  même  manière  sur  les  nouvelles  demandes  de  mise 
en  possession  qu'à  l'avenir  des  hospices  et  autres  établissemens  de  charité  au- 
raient à  faire,  en  vertu  de  la  loi  et  des  arrêtés  précités. 

Un  arrêté  du  22  août  1817  concerne  l'aliénation  des  biens  communaux  ; 
il  porte  : 

Considérant  que  d'après  notre  arrêté  du  12  mai  dernier,  relatif  à  la  com- 
position des  régences  des  villes  et  à  leurs  attributions  dans  les  provinces 
méridionales  de  notre  royaume,  aucune  résolution  en  matière  d'aliénation 
ou  hypothèque  de  biens  communaux  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'avec 
notre  approbation  préalable;  considérant  que  les  échanges  de  biens- fonds, 
ainsi  que  les  concessions  à  rente  ou  à  bail  emphytéotique  de  ces  biens,  doi- 
vent être  considérés  comme  de  véritables  aliénations  ;  revu  notre  décision  du 
premier  avril  1816;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  3i  juillet  dernier,  le  conseil  d'État  entendu ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Aucune  résolution  des  administrations  municipales,  ayant 
pour  objet  une  aliénation ,  concession  à  rente  ou  à  bail  emphytéotique  de 
biens  fonds  communaux,  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'avec  notre 
approbation  préalable. 

Par  arrêté  du  19  août  1817,  le  Roi  a  pris  des  mesures  afin  de  consolider 
la  propriété  des  fabriques  d'Eglises  ;  en  voici  le  texte  : 

Considérant  qu'il  importe  aux  fabriques  des  Eglises  catholiques,  de  se 
voir  confirmées  dans  la  paisible  propriété  des  biens  et  rentes  dont  elles  se 
trouvent  en  possession  en  vertu  de  la  loi  du  7  thermidor  an  11,  et  de  parvenir 
à  la  possession  de  ceux  de  ces  biens  et  rentes  qui  auraient  dû  leur  être  resti- 
tués d'après  la  même  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt,  non  seulement  des  susdites  fabriques, 
mais  aussi  du  domaine  de  l'Etat,  de  faire  cesser  autant  que  possible,  les 
procédures  déjà  entamées  à  cet  égard,  et  de  prévenir  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  par  la  suite; 

Considérant  enfin  que  le  bon  ordre  dans  l'administration  exige  qu'il  soit 
mis  un  terme  à  l'incertitude  encore  existante,  et  qu'on  établisse  d'une  ma- 
nière définitive  quels  sont  les  anciens  biens  d'églises  qui  x  en  vertu  de  la  loi 
précitée ,  doivent  rester  réunis  au  domaine ,  et  quels  autres  doivent  rester  en. 
la  possession  des  fabriques  ou  leur  être  restitués. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  et  du  président  des  conseil- 
lers et  maîtres  des  comptes  du  domaine  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  : 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aux.  1e1".  Les  fabriques  des  Églises  catholiques  adresseront  avant  le  ie' 
janvier  1818,  au  directeur  général  pour  les  affaires  du  culte  catholique,  un 
état,  muni  des  preuves  qui  leur  paraîtront  nécessaires  four  constater  leurs 
droits  : 

A.  De  tous  biens  et  rentes  qui,  d'après  leur  opinion  ,  doivent  leur  être 
restitués  en  vertu  de  la  loi  du  7  thermidor  an  1 1. 

B.  De  tous  les  biens  et  rentes  dont  elles  se  sont  mises  en  possession ,  sans 
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que  la  restitution  leur  en  ait  été  faite  par  l'administration  précédente  des 
domaines. 

2.  Le  directeur  général  transmettra  ces  états,  avec  les  preuves  y  relatives, 
au  président  des  conseillers  et  maîtres  des  comptes  du  domaine  qui  les  lui 
renverra  avec  les  observations  dont  elles  lui  auront  paru  susceptibles. 

3.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  recueillir  en  conséquence  de  ces 
observations,  des  renseigneinens  ultérieurs  près  des  fabriques  qui  y  sont 
concernées,  et  à  nous  présenter  ensuite  dans  un  bref  délai,  un  rapport  com- 
plet et  circonstancié  d'après  lequel  nous  déclarerons  définitives  et  non  sus- 
ceptibles d'aucune  contestation  ultérieure,  les  mises  en  possession  qui  nous 
paraîtront  légitimes,  et  donnerons  pareillement  des  ordres  pour  réintégrer 
les  fabriques  dans  la  possession  des  biens  et  renies  qui,  bien  qu'ils  se  trou- 
vent encore  sous  l'administration  du  domaine,  seront  reconnus  devoir  leur 
être  restitués. 

A  l'égard  de  celles  de  ces  réclamations  et  mises  en  possession  dont  la  légi- 
timité nous  paraîtra  moins  bien  établie,  notre  intention  est  d'en  renvoyer  la 
connaissance  aux  tribunaux  pour  être  prononcé  par  eux  contradictoirement 
entre  le  domaine  et  la  fabrique  intéressée. 

4.  Jusqu'à  la  décision  à  intervenir  de  notre  part  conformément  à  l'article 
précédent,  il  sera  sursis  à  toute  procédure  actuellement  pendante  entre  le 
domaine  et  les  fabriques  respectives,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 

Un  arrêté  du  21  juillet  1818  est  ainsi  conçu  : 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  23  juillet  dernier,  par 
lequel  il  demande  notre  décision  sur  une  question  qui  lui  a  été  soumise  par 
la  députation  des  Etats  provinciaux  de  Limbourg;  savoir  :  si  notre  autorisa- 
lion  est  nécessaire  pour  le  partage  des  propriétés  que  quelques  communes 
possèdent  par  indivis  avec  d'autres  communes  ou  des  particuliers,  sur  quoi 
ladite  députation  a  observé,  que  ni  la  loi  du  10  juin  lr]Q3,  qui  fixe  le  mode 
de  partage  de  biens  communaux  ,  entre  les  babitans  respectifs  d'une  commune 
ou  entre  plusieurs  communes,  ni  le  décret  du  20  juillet  1807,  ne  contiennent 
quelques  dispositions,  dont  on  pût  conclure  la  nécessité  de  l'autorisation 
dont  il  s'agit.  Le  conseil  d'Etat  entendu  : 

Considérant  que  tout  partage,  o»  division  de  propriété  est  dans  le  fait  une 
véritable  aliénation,  vu  que  les  propriétaires  en  procédant  à  un  partage,  font 
respectivement  cession  de  leur  droit  indivis  sur  les  biens  possédés  en  com- 
mun, pour  obtenir  un  droit  plus  positif  sur  la  pavtie  des  mêmes  biens  qui 
leur  est  dévolue  par  ce  partage; 

Que  ce  principe  est  généralement  applicable  à  tout  partage  quelconque 
de  propriétés  possédées  par  indi\  is ,  soit  qu'il  s'agisse  de  partages  de  propriétés 
possédées  par  quelque  commune  en  commun  avec  d'autres  communes  ou 
avec  des  particuliers,  soit  de  partages  de  biens  communaux  ,  entre  les  babi- 
tans respectifs  de  cette  commune,  attendu  que  dans  ce  dernier  cas,  la  pro- 
priété passant  res  uniuersitatis  ad  singula,  doit  aussi  être  regardée  comme 
changeant  de  propriétaire  et  par  conséquent  comme  emportant  une  alié- 
nation y 

Qu'il  en  résulte  que  les  règles  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  com- 
munaux, en  général,  doivent  être  suivies  pour  les  partages  de  celte  nature, 
cl  que  dès  lors  aucun  bien  communal  ne  peut  être  partagé,  aliéné  ou  bypo- 
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tliéqué ,  qu'après  que  le  conseil  municipal  a  délibéré  et  pris  un  arrêté ,  que 
cet  arrêté  a  été  envoyé  à  l'examen  de  la  députation  des  Etats  de  la  province  , 
et  après  que  ces  derniers  l'ont  soumis  avec  leurs  observations  à  notre  appro- 
bation ,  sans  laquelle  ledit  arrêté  ne  peut  recevoir  son  exécution  ; 

Que  ces  principes  sont  formellement  consacrés  par  les  réglemens,  poul- 
ies régences  des  villes  et  pour  l'administration  des  plats  pays,  et  notamment 
dans  ceux  que  nous  avons  arrêtés  pour  la  province  de  Limbourg,  par  nos 
arrêtés  du  12  mai  1817,  n°  i56,  et  14  février  1818,  n°  9.5.  Qu'il  faut  néan- 
moins distinguer,  si  les  communes  veulent  procéder  librement  au  partage 
de  leurs  biens  possédés  en  commun,  ou  si  elles  y  sont  contraintes  par  les 
voies  de  droit,  attendu  que  suivant  l'art.  8i5  du  Code  civil  encore  en  vi- 
gueur, personne  n'est  obligé  de  rester  dans  l'indivision,  soit  avec  des  com- 
munes soit  avec  des  particuliers,  et  qu'il  serait  superflu,  de  la  part  de  la 
commune,  de  demander  une  autorisation  pour  un  acte  auquel  elle  ne  peut  se 
refuser  aux  termes  du  Code  civil;  d'autant  plus  que  l'art.  4^5  du  même 
Code  établit,  pour  les  mêmes  motifs,  qu'un  tuteur  de  mineurs  (auxquels 
les  communes  doivent  être  assimilées  à  cet  égard)  peut  sans  aucune  autorisa- 
tion procéder  à  un  partage  judiciaire  sur  la  demande  d'un  tiers,  quoiqu'une 
pareille  autorisation  lui  eût  été  nécessaire,  s'il  eût  voulu  provoquer  lui-même 
un  partage. 

Avons  trouvé  bon  de  décider  ce  qui  suit  : 

Les  règles  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  communaux  en  général 
doivent  également  être  suivies  pour  les  partages  que  quelques  communes 
possèdent  par  indivis  avec  d'autres  communes  ou  des  particuliers,  à  moins 
que  les  communes  intéressées  ne  soient  contraintes  à  ces  sortes  de  partages 
par  les  voies  de  droit,  auquel  cas  elles  sont  autorisées  à  y  procéder  devant  le 
juge  compétent,  sans  être  tenues  à  demander  une  autorisation  spéciale  à  cet 
effet. 

Deux  arrêtés  du  9  mars  1819,  et  un  autre  du  2  août  suivant,  concernent 
la  vente  des  domaines  ;  ils  portent  : 

Art.  5.  Les  ventes  des  domaines  seront  faites  par  adjudication  publique, 
par-devant  le  président,  l'un  des  membres  et  le  secrétaire  de  l'administration 
municipale,  en  présence  du  receveur  et  d'un  employé  supérieur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

6.  Dans  les  quinze  jours  de  l'adjudication  définitive,  le  président  de  la 
régence  municipale  devra  transmettre  au  gouverneur  de  la  province  une 
expédition  en  forme  du  procès-verbal  d'adjudication  définitive,  délivrée  sans 
frais  et  sur  papier  libre.  Cette  expédition  certifiée  véritable  par  ledit  fonc- 
tionnaire sera  déposée  dans  les  archives  du  gouvernement  de  la  province. 

7.  Il  est  accordé  au  président,  à  l'un  des  membres  de  la  régence  locale  et 
au  secrétaire,  qui  présideront  aux  ventes,  sept  florins  par  jour  à  chacun 
d'eux.  II  sera  payé  pour  les  expéditions  du  cahier  des  charges  et  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  définitive  à  délivrer  aux  employés  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  et  aux  acquéreurs,  deux  florins  cinquante  cents,  par 
expédition  outre  le  droit  de  timbre,  le  tout  à  la  charge  de  ceux  qui  les  au- 
ront requises. 

Les  ventes  des  domaines  qui  auront  lieu  dans  les  provinces  méridionales 
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du  royaume,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  février  1818, 
seront  faites  par  devant  le  président'assisté  d'un  membre  et  du  secrétaire  de 
la  régence  municipale,  dans  le  chef -lieu  de  l'arrondissement  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance  et  où  réside  le  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  chargé  de  la  régie  des  biens. 

Afin  de  favoriser  l'exploitation  des  manufactures  nationales  de  laine,  un 
arrêté  du  ier  juin  1820  dont  nous  transcrivons  ici  une  partie,  s'exprime 
ainsi  : 

Art.  5.  Afin  de  garantir  aux  manufactures  nationales  d'étoffes  de  laine 
les  avantages  qui  leur  sont  accordés  dans  les  trois  articles  précédens,  et  pour 
procurer  en  même  temps  aux  consommateurs  la  certitude  que  les  étoffes, 
qu'on  leur  fournit,  sont  d'origine  nationale,  il  sera  introduit,  comme  signe 
dislinctif  des  draps,  casimirs,  carsaïes,  baïettes,  serges,  coatings,  couver- 
tures et  étoffes  quelconques  entièrement  ou  en  partie  composées  de  laine, 
qui  auront  été  fabriqués  dans  le  royaume,  une  marque  ou  étiquette  qui 
annonce  leur  origine  nationale. 

6.  Cette  étiquette  consistera  en  un  certificat  signé  à  la  main  et  délivré  au 
nom  de  la  halle  ci-après  mentionnée,  ou,  à  défaut  de  halle,  au  nom  d'une 
commission  à  établir  pour  les  fabriques. 

Elle  énoncera  l'espèce  de  l'étoffe,  le  nombre  d'aunes  que  contient  la 
pièce  ,  le  numéro  d'ordre  de  la  halle  ou  de  la  commission,  et  le  nom  du  fa- 
bricant qui  a  demandé  le  certificat  ;  enfin  elle  sera  annexée,  de  la  manière  la 
mieux  assurée ,  au  premier  bout  ou  à  la  partie  antérieure  de  la  pièce. 

En  oulre  sera  apposé  sur  cette  étiquette,  par  ou  au  nom  de  l'administra- 
tion locale,  l'empreinte  des  armes  du  royaume,  avec  cette  légende  :  manu- 
facture nationale  ;  on  se  réfère  pour  le  contenu  de  l'étiquette  au  modèle 
n°  2,  annexé  au  présent  arrêté. 

7.  Ce  certificat  ne  pourra  être  attaché  à  une  étoffe  totalement  ou  en  partie 
composée  de  laine,  ni  l'empreinte  des  armes  du  royaume  y  être  apposée, 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par  la  direction  d'une  des  halles ,  ou  ,  à  défaut 
de  halle,  par  la  commission  pour  les  fabriques,  que  cette  étoffe  a  été,  depuis 
le  commencement  jusqu'à  son  entière  confection,  fabriquée  dans  le  royaume. 

8.  A  cet  effet,  chaque  pièce  pour  laquelle  on  désire  obtenir  la  marque  ou 
étiquette  nationale,  devra  être  visitée,  pendant  qu'on  y  travaille  sur  le 
métier,  et  plombée  de  la  part  de  la  direction  de  la  halle,  ou  de  la  commis- 
sion de  la  ville  ou  commune  où  réside  le  fabricant.  Ces  opérations  seront 
constatées  par  un  certificat  de  tissage,  qui  sera  porté  sur  les  registres  de  la 
direction  de  la  halle,  ou  de  la  commission  des  fabriques,  et  après  vérification 
faite ,  le  certificat  national  sera  apposé. 

9.  Comme  cependant  il  arrive  souvent  que  des  draps;  carsaïes,  et  antres 
étoffes  dans  lesquelles  il  entre  de  la  laine,  après  avoir  été  tissés  dans  un 
endroit  du  royaume,  reçoivent  dans  un  autre  endroit  l'apprêt  ultérieur, 
ces  étoffes  pourront  aussi,  après  avoir  été  revêtues  d'un  certificat  de  tissage 
par  une  desdites  halles  ou  commissions  établies  dans  le  royaume,  obtenir, 
sur  la  vérification  qui  en  sera  faite,  l'étiquette  on  le  certificat  national  de  la 
part  dHme  autre  halle  ou  commission. 

10.  A  l'égard  des  étoffes  ci-dessus  mentionnées,  qui  à  l'époque  delà  pu- 
blication du  présent  arrêté  se  trouveront  dans  les  magasins  des  fabricans, 
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sur  leurs  métiers  ou  dans  d'autres  ateliers  pour  le  compte  de  ces  fabricans, 
celui  qui  voudra  les  faire  revêtir  du  certificat  de  fabrication  nationale,  devra 
s'adresser,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  notification  du  présent  arrêté 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  à  la  régence  de  ce  lieu,  en  désignant  le  nom  de 
l'étoffe,  le  magasin  ou  l'atelier  où  les  diverses  pièces  se  trouvent,  ainsi  que 
la  largeur  et  longueur  de  chacune  d'elles  ;  à  ces  énonciations  sera  jointe  une 
déclaration  du  fabricant,  avec  offre  de  l'affirmer  par  serment,  portant  que 
toutes  ces  étoffes  ont  été  fabriquées  et  entièrement  confectionnées  dans  le 
royaume. 

Au  jour  qui  suivra  l'expiration  du  terme  ci-dessus  prescrit,  la  régence  du 
lieu  fera  procéder  à  la  vérification ,  pièce  par  pièce ,  des  étoffes  qui  lui  auront 
été  déclarées  et  qui  se  trouvent  dans  le  magasin  du  fabricant,  sur  les  métiers, 
ou  dans  les  ateliers  destinés  à  leur  donner  les  apprêts  ultérieurs  ;  elle  aura 
soin  que  cette  vérification  se  termine  aussi  promptement  que  faire  se  pourra. 

Parmi  les  magasins  du  fabricant  ne  sont  pas  comprises  les  boutiques  où  les 
étoffes  se  trouvent  déjà  déposées  pour  être  vendues. 

Si  les  magasins  du  fabricant  qui  fait  la  déclaration,  les  métiers  ou  ateliers 
sont  situés  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  son  dcmicile  ou  dans  le  ressort  d'icelui, 
la  régence  de  ce  lieu  transmettra  à  celles  des  communes  où  se  trouvent  ces 
établissemens,  des  listes  des  étoffes  qui  auront  été  déclarées,  et  elle  les  invi- 
tera à  faire  procéder  à  leur  vérification,  et  à  leur  faire  rapport  de  leurs  opé- 
rations dans  le  plus  court  délai. 

Huit  jours  après  la  vérification  faite,  l'administration  locale  fera  annexer 
à  chaque  pièce,  trouvée  dans  le  magasin  du  fabricant,  le  certificat  dont  le 
modèle  est  joint  au  présent  arrêté  sous  le  n°  3  ;  mais  il  ne  pourra  être  an- 
nexé aux  pièces  qui  auraient  été  apportées  dans  le  magasin  postérieurement 
à  la  déclaration  du  fabricant. 

Les  états  desdites  étoffes,  appartenant  aux  divers  fabricans  domiciliés 
dans  la  commune  ou  le  ressort,  et  qui  auront  été  trouvées  sur  les  métiers  ou 
dans  les  ateliers  destinés  à  les  confectionner  ou  façonner,  seront  transmis  à  la 
direction  de  la  halle  ou  à  la  commission  des  fabriques  aussitôt  qu'elles  seront 
établies,  afin  qu'elles  les  fassent  vérifier,  plomber,  inscrire  sur  leurs  regis- 
tres, revêtir  du  certificat  de  tissage,  et  qu'elles  procèdent  ultérieurement  à 
cet  égard,  ainsi  qu'il  est  requis  par  le  présent  arrêté,  pour  l'obtention  de  la 
marque  ou  étiquette  de  fabrication  nationale. 

n.  Les  draps,  carsaïes,  et  autres  étoffes  en  tout  ou  en  partie  composées 
de  laine  et  provenant  de  l'étranger,  soit  entièrement  préparés,  soit  crus,  nul- 
lement ou  partiellement  apprêtés  à  l'époque  de  leur  importation,  ne  pour- 
ront être  revêtus  du  certificat  mentionné  en  l'article  précédent,  ni,  à  plus 
forte  raison,  de  la  marque  ou  étiquette  nationale,  quand  même  ces  objets 
auraient  depuis  subi  quelque  nouvelle  manipulation  ou  reçu  un  dernier 
apprêt  dans  ce  royaume. 

ia.  Dans  toutes  les  villes  et  communes  du  royaume  où  il  existe  des  manu- 
factures d'étoffes  de  laine  et  où  l'administration  locale  le  jugera  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  fabriques,  il  sera  par  elle  établi  une  direction  sous  le 
nom  de  halle,  destinée  à  recevoir  les  demandes  des  fabricans  y  domiciliés, 
tendant  à  faire  revêtir  de  la  marque  ou  étiquette  de  fabrication  nationale  les 
étoffes,  qu'ils  voudront  faire  tisser  et  apprêter  dans  leur  fabrique,  à  proxi- 
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mité  de  la  commune  ou  ailleurs,  à  faire  faire  à  cet  égard  les  recherches  né- 
cessaires et  prendre  les  mesures  de  sûreté  requises,  pour  mettre  la  régence 
communale  en  état  de  confirmer  les  opérations  de  la  halle,  en  apposant  sur 
l'étiquette  l'estampille  du  royaume. 

i3.  A  Leide  et  dans  les  autres  villes  ou  communes  du  royaume,  où  il 
existe  actuellement  une  ou  plusieurs  halles  pour  les  étoffes  nationales,  ces 
établissemens  sont  maintenus,  bien  entendu  néanmoins  que  leurs réglemens, 
concernant  la  délivrance  du  certificat  de  fabrication  nationale,  devront  êlre 
modifiés  conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

i4-  Dans  les  communes,  où  il  existe  des  fabriques  d'étoffes  de  laine,  mais 
où  leur  petit  nombre,  ou  quelque  autre  circonstance,  fait  regarder  rétablis- 
sement d'une  halle  comme  peu  nécessaire,  la  régence  pourra  confier  la  direc- 
tion des  affaires  qui  concernent  les  fabriques  à  un  ou  plusieurs  délégués,  pris 
dans  son  sein  ou  choisis  entre  les  habitans  de  la  commune;  ces  commissaires 
pourront  être  revêtus  ,  par  rapport  à  la  marque  de  fabrication  nationale,  du 
même  pouvoir  que  celui  qui  est  attribué  aux  directeurs  des  halles. 

i5.  Les  communes  dans  lesquelles  il  n'aura  été  établi  ni  halle  quelcon- 
que, ni  commission  des  fabriques,  ressortiront,  par  rapport  aux  objets  qui 
s'y  fabriqueront,  de  la  commune  la  plus  voisine  dans  laquelle  il  se  trouvera 
une  halle,  ou  il  aura  été  nommé  une  commission  des  fabriques. 

16.  Les  régences  qui  établiront  une  halle,  ou  qui  nommeront  une  com- 
mission pour  les  affaires  des  fabriques,  devront  immédiatement  après  en 
faire  un  rapport  motivé  aux  Etals  députés  de  leur  province,  en  désignant 
les  noms  des  personnes  nommées.  Les  États  députés  des  provinces  en  feront 
incessamment  dresser  des  relevés  et  les  transmettront  au  ministère  pour 
l'instruction  publique  ,  l'industrie  nationale  et  les  colonies. 

17.  Près  de  chaque  halle,  ainsi  que  dans  les  communes  où  des  commis- 
sions de  fabriques  remplacent  les  halles,  il  sera  nommé  deux  experts,  l'un 
pour  le  service  actif,  l'autre  pour  le  service  sédentaire;  dans  les  communes 
où,  à  cause  du  peu  d'importance  des  fabriques,  il  n'existera  ni  halle  ni 
commissions,  la  régence  pourra  néanmoins  nommer  deux  experts,  qui  alors 
seront  à  sa  disposition. 

18.  Les  experts  doivent,  selon  les  circonstances,  se  prêter  réciproquement 
la  main;  ceux  qui  sont  employés  près  la  direction  d'une  halle,  sont  en  outre 
tenus,  en  vertu  du  présent  arrêté,  de  tout  le  service  qui  concerne  la  halle. 

19.  L'expert  chargé  du  service  actif  est  tenu  de  visiter  tour  à  tour  les 
métiers,  tandis  qu'on  y  travaille  aux  étoffes,  pour  lesquelles  on  a  sollicité 
la  marque  nationale. 

Il  attachera  à  l'un  des  bords  un  petit  sceau  de  plomb. 

Le  coin  servant  à  marquer  ce  sceau  pourra  bien  être  plus  petit,  mais  pas 
plus  grand,  que  le  contour  d'une  pièce  de  cinq  centièmes  des  Pays-Bas;  il 
portera  d'un  côté  la  lettre  initiale  de  la  ville  ou  commune,  et  au  revers  la 
lettre  N. 

Pour  prévenir  toute  contrefaçon  exacte,  il  sera  fait  une  petite  échancrure 
au  coin ,  et  la  même  opération  sera  répétée  chaque  année  au  renouvellement 
du  coin. 

L'expert  chargé  du  service  actif  sera  muni  d'un  livret,  dans  lequel  il 
inscrira  : 
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i°.  Le  nom  du  fabricant  auquel  l'étoffe  appartient. 

2°.  Le  nom  du  tisserand  qui  y  travaille. 

3U.  L'espèce  d'étoffe  qu'il  voit  tisser  et  qui  a  été  par  lui  plombée. 

4°.  La  longueur  de  la  chaîne  de  cette  étoffe. 

5°.  Le  numéro  d'ordre  qui  lui  a  été  donné. 

6".  L'an  et  la  date  de  son  opération. 

II  remettra  au  tisserand  une  copie  de  cette  inscription,  signée  de  lui  et 
munie  du  sceau  ordinaire  de  la  halle,  de  la  commission,  ou  de  la  régence; 
cette  copie  tiendra  lieu  pour  le  tisserand  de  certificat  de  tissage,  et  lui  servira 
pour  tisser  dans  le  bout  antérieur  de  la  pièce  le  numéro  y  désigné,  le  nom  ou 
la  raison  du  fabricant  et  le  nom  de  la  ville  ou  commune,  ou  pour  les  y  bro- 
cher avant  le  foulage  ,  au  moyen  d'un  fil  solide,  sans  qu'il  puisse  se  contenter 
de  les  faufiler  ou  de  les  coudre. 

Le  tisserand  conserve  soigneusement  ce  certificat,  dont  le  modèle  est  joint 
au  présent  arrêté,  pour  le  remettre  au  fabricant  en  même  temps  que  la  pièce, 
lorsque  celle-ci  est  achevée. 

20.  L'expert  chargé  du  service  sédentaire  transcrit  le  contenu  du  livret 
sur  le  registre  de  la  halle,  ou,  à  défaut  de  halle,  sur  le  registre  de  la  com- 
mission préposée  aux  fabriques  de  la  ville  ou  de  la  commune. 

21.  Les  numéro  se  suivent  dans  l'ordre  naturel,  nonobstant  les  différentes 
espèces  d'étoffe,  en  commençant  chaque  année  par  len°  i,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

22.  Le  travail  du  tisserand  achevé,  la  pièce,  accompagnée  du  certificat  de 
tissage  et  de  la  désignation  du  foulon,  des  teinturiers  et  autres apprêteurs,  par 
les  mains  desquels  l'étoffe  doit  encore  passer,  sera  présentée  à  la  direction  de 
la  halle,  ou,  à  défaut  de  halle,  à  la  commission  des  fabriques  du  lieu  ;  là  le 
sceau  de  plomb  et  le  certificat  de  tissage  seront  examinés,  et  si  tout  se  trouve 
conforme  à  ce  qui  est  consigné  sur  le  registre,  la  direction  de  la  halle  visera 
ledit  certificat  et  le  fera  remettre,  avec  la  pièce,  au  fabricant. 

■j3.  Le  sceau  de  plomb,  attaché  à  la  pièce,  par  l'expert,  doit  y  l'ester 
annexé  sain  et  entier  pendant  tontes  les  autres  opérations  de  fabrique  qu'elle 
devra  subir. 

i(\.  Lorsque  la  pièce  est  entièrement  achevée  et  prête  à  être  mise  en 
presse,  on  la  présente  de  nouveau  à  la  direction  de  la  halle,  ou  à  la  commis- 
sion des  fabriques,  pour  être  confrontée  avec  le  registre,  être  mesurée  et  sa 
dimension  comparée,  suivant  les  règles  de  la  fabrication,  avec  la  longueur 
primitive  de  la  chaîne;  la  dimension  s'inscrit  sur  le  registre,  ainsi  que  sur 
le  certificat  de  lissage,  après  quoi  la  pièce,  avec  le  même  certificat,  est  remise 
au  fabricant. 

2.5.  Après  que  la  pièce  a  été  pressée,  on  la  présente  pour  la  dernière  fois 
à  la  direction  de  la  halle  ou  à  la  commission  pour,  après  en  avoir  constaté 
l'identité,  et  en  retirant  le  sceau  de  plornb  et  le  certificat  de  lissage,  y  an- 
nexer la  marque  ou  étiquette  nationale  énonçant  que,  depuis  son  origine 
jusqu'à  son  entière  confection ,  cette  pièce  a  été  fabriquée  dans  le  royaume; 
laquelle  marque  ou  étiquette  sera  en  même  temps  certifiée  véritable  au 
moyen  de  la  signature  des  directeurs  de  la  halle  ou  des  membres  de  la  com- 
mission ,  et  confirmée  de  la  part  de  l'administra tio«  locale,  par  autorité  supé- 
rieure, en  apposant  sur  le  certificat  l'empreinte  des  armes  du  royaume. 
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26.  Les  certificats  de  tissage  et  les  sceaux  de  plomb  sont  déposés  à  la  halle, 
ou  à  défaut  de  halle,  entre  les  mains  de  la  commission  des  fabriques,  après 
que  le  fabricant  a  obtenu  sur  la  pièce  achevée  le  certificat  ou  l'étiquette  de 
fabrication  nationale. 

27.  Si  quelque  certificat  de  tissage,  ou  quelque  sceau  de  plomb,  vient  à 
s'égarer  par  la  faute  ou  la  négligence  d'un  ouvrier,  cette  perte  emportera 
pour  chaque  fois  une  amende  de  trois  florins,  au  cas  que,  nonobstant  icelle, 
l'étoffe  soit  reconnue  ù  la  satisfaction  des  directeurs  de  la  halle  ou  de  la  com- 
mission des  fabriques. 

28.  Si  cette  reconnaissance  n'a  pas  lieu,  l'étoffe  ne  sera  point  revêtue  de 
la  marque  ou  étiquette  nationale,  et  le  fabricant  pourra  exercer  son  recours 
en  indemnité  contre  l'ouvrier. 

29.  Il  sera  alloué  aux  experts  un  salaire  raisonnable. 

30.  Pour  trouver  les  fonds  à  ce  nécessaires ,  ainsi  que  pour  couvrir  les 
autres  dépenses  relatives  à  l'obtention  du  certificat  de  fabrication  nationale, 
il  devra  être  payé  pour  chaque  pièce  d'étoffe,  en  tout  ou  en  partie  composée 
de  laine,  qui  sera  revêtue  dudit  certificat  j  savoir  : 

Pour  une  pièce  de  drap  fin fl  1-00 

»         »         »         casimir -  o-5o 

»         »         »         drap  à  l'usage  des  militaires -  o-5o 

»         »         n         carsaïe '. . . .      -  o-25 

»         »         »         baïelte  ou  serge -  o-i5 

De  toutes  autres  espèces  d'étoffes ,  en  tout  ou  en  partie 

composées  de  laine  et  servant  à  l'habillement -  o-i5 

Pour  une  grande  couverture  de  lit -  0-10 

Pour  un  rouleau  de  couvertures  à  l'usage  des  matelots, 

et  autres  couvertures  communes -  o-o5 

Pour  un  rouleau  d'étamine  à  pavillons -  o-o5 

3i.  Les  draps  et  autres  étoffes  ci-dessus  mentionnés  qui,  suivant  l'art.  9, 
seront  revêtus  dans  une  commune  du  certificat  de  tissage,  et  dans  une  autre 
commune  de  la  marque  ou  étiquette  nationale,  paieront  dans  chaque  com- 
mune la  moitié  du  droit  fixé  au  tarif  ci-dessus. 

32.  Si  l'expérience  prouve  qu'il  y  a  disproportion ,  soit  en  plus  ou  en 
moins,  entre  les  dépenses  nécessaires,  et  les  dispositions  du  tarif  mentionné 
en  l'art.  3o,  la  régence  communale  adressera  à  ce  sujet  une  proposition  aux 
Etats  de  la  province,  afin  que  d'une  part  les  manufactures  ne  soient  pas 
grevées  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  et  que  d'une  autre  part  ce  fonds 
puisse  suffire  .à  couvrir  les  frais. 

33.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  contrefait  ou  falsifié,  vendu,  ou 
employé  d'une  manière  frauduleuse,  soit  quelqu'un  des  sceaux  de  plomb, 
ou  certificats  de  tissage,  soit  la  marque  ou  étiquette  ou  le  certificat  de  fabri- 
cation nationale,  mentionnés  en  l'art.  10  ci-dessus,  seront  à  tous  égards  pas- 
sibles des  peines  et  autres  dispositions  contenues  aux  art.  142  et  \!\Z  du  Code 
pénal  actuellement  en  vigueur.  En  conséquence,  tout  fabricant  qui  aura 
demandé  et  obtenu  l'attestation  ou  étiquette  nationale  pour  quelqu'une  des 
étoffes  mentionnées  au  présent  arrêté ,  qu'il  destine  à  l'usage  du  public ,  sera 
obligé  d'y  tenir  l'œil  autant  que  faire  se  pourra,  et  devra  pouvoir  en  rendre 
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compté  à  tonte  réquisition ,  soit  de  la  direction  de  la  halle,  soit  de  la  commis- 
sion des  fabriques,  en  indiquant  l'usage  qu'il  en  a  fait. 

Les  lois  d'un  état  sont  la  propriété,  comme  elles  sont  le  régulateur  de  tous 
les  citoyens  qui  le  composent.  Ainsi,  en  thèse  générale,  et  sans  rétablir  des 
privilèges  en  opposition  avec  les  principes  d'une  constitution  libérale,  l'on 
ne  peut  interdire  à  un  imprimeur  d'imprimer  une  loi  et  d'en  faire  un  objet 
de  commerce;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  donner  à  cette  loi ,  un  caractère  officiel 
tel  que  la  simple  production  du  livre  ou  de  l'imprimé  qui  la  contient,  mette 
le  juge  ou  l'administrateur  dans  la  nécessité  de  l'appliquer  ou  de  la  respecter. 
Ce  caractère  peut  lui  être  donné  seulement  par  le  pouvoir  souverain  duquel 
elle  émane,  ou  du  moins  par  le  gouvernement  chargé  de  la  faire  exécuter.  Il 
peut  donc  être  réservé  à  l'imprimerie  de  l'Etat,  ou  à  telle  autre  imprimerie 
quelconque,  le  droit  exclusif  d'imprimer  la  collection  des  lois  et  actes  du 
gouvernement,  revêtue  de  l'attache  officielle.  Tel  est  le  but  d'un  arrêté  du  3o 
juillet  1822,  par  lequel  le  roi  déclare  réserver  en  faveur  de  l'imprimerie  de 
l'Etat,  le  droit  exclusif  d'imprimer  et  de  publier,  collectivement  ou  séparé- 
ment, le  Staats-blad  et  le  Journal  officiel ,  sauf  qu'il  sera  libre  à  chacun  de 
faire  insérer  dans  les  journaux ,  papiers-nouvelles  et  autres  écrits  périodi- 
ques, ainsi  que  dans  des  ouvrages  historiques  ou  politiques  du  royaume,  les 
lois,  réglemens,  arrêtés,  etc. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  s'opposent  à  ce  que  l'on  puisse  bâtir  sur  son 
terrain  dans  telles  ou  telles  circonstances  sont  nécessairement  restrictives  de 
la  propriété;  tel  est  l'arrêté  suivant  en  date  du  24  octobre  1821. 

Vu  le  rapport  de  notre  commissaire  général  de  la  guerre  du  8  septembre 
1820,  n°  61,  concernant  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  contre  les 
bâtisses  et  reconstructions  exécutées  dans  le  rayon  réservé  des  forteresses, 
sans  autorisation  préalable  et  après  la  date  de  notre  arrêté  du  4  décembre 
1819,  n°  73; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  16  novembre  1814  [Staats-blad,  n°  10G), 
pour  les  provinces  septentrionales,  et  de  notre  arrêté  du  4  février  i8i5 
[Journal  officiel ,  n°  122),  pour  les  provinces  méridionales; 

Vu  l'art.  107  de  la  loi  fondamentale,  et  considérant  que  d'après  ledit  ar- 
ticle et  ce  qui  est  prescrit  par  l'instruction  arrêtée  par  nous  le  i5  décembre 
1820  (Staats-blad  n°  27),  les  gouverneurs  des  provinces  sont  chargés  de 
l'exécution  ponctuelle  des  lois,  et  de  veiller  aux  intérêts  de  l'Etat; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  prendre  les  dispositions  suivantes,  afin 
de  mettre  ces  fonctionnaires  plus  à  même  d'atteindre  ce  but,  et  de  lever 
tous  les  doutes  à  l'égard  de  notre  intention  sur  cet  objet. 

Akt.  Ier.  Notre  commissaire  général  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  cons- 
tater tout  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  à  la  loi  du  16  novembre  1814 
(Staats-blad,  n°  106),  ou  à  l'arrêté  du  4  février  i8i5  (Journal  officiel, 
n°  122),  tous  deux  rappelés  ci-dessus. 

2.  Il  nous  en  fera  parvenir  ses  rapports  en  forme  de  tableaux,  dans  les- 
quels les  différens  cas  seront  distingués  autant  que  possible,  par  classes  et 
catégories;  il  désignera  les  cas  qui  exigent  une  démolition  indispensable  et 
urgente,  et  ceux  à  l'égard  desquels  on  pourrait  agir  avec  moins  de  rigueur, 
et  il  y  joindra  en  outre  ses  considérations  et  avis  sur  chacun  des  cas. 

3.  A  l'égard  de  toutes  les  contraventions  de  cette  espèce  qui  pourraient 
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avoir  lien  à  l'avenir,  il  nous  en  fera  parvenir,  après  qu'elles  auront  été 
préalablement  constatées,  un  pareil  tableau,  en  y  joignant  ses  considérations 
et  avis. 

4.  Aussitôt  qu'il  connaîtra  notre  intention,  relativement  aux  différens 
cas  que  présenteront  les  tableaux  mentionnés  ci-dessus ,  il  donnera  aux 
gouverneurs  des  provinces  qui  y  sont  intéressées,  et  ebacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  les  communications  et  instructions  nécessaires,  avec  ordre  d'ap- 
pliquer à  ebaque  classe  ou  catégorie  de  contraventions,  les  dispositions  de  la 
loi,  de  l'arrêté  ou  de  l'ordonnance  auxquels  on  a  contrevenu,  et  ce,  à  me- 
sure que,  d'après  les  circonstances  locales,  nous  l'aurons  jugé  urgent  et 
inévitable. 

5.  Les  gouverneurs  ebargeront  de  l'exécution  de  ces  ordres,  et  sous  leur 
surveillance,  les  autorités  locales  ou  bien  les  employés  de  la  police  locale, 
ou  enfin  toutes  autres  autorités  qui  y  soient  propres,  qu'ils  croiront  conve- 
nir. Ces  mêmes  gouverneurs  sont  spécialement  rappelés,  par  la  présente,  à 
leur  obligation  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exéculion  de  la  loi  ou  de  l'arrêté 
mentionné  dans  les  considérans  de  la  présente,  et  de  veiller  à  ce  que  les  au- 
torités locales,  les  employés  de  police  et  autres  autorités  qui  leur  sont  subor- 
données, fassent  convenablement  exécuter  ces  dispositions;  les  ebargeant  de 
réprimer,  dès  le  principe  et  dès  la  première  entreprise,  tout  effort  qui  pour- 
rait être  tenté,  contre  les  dispositions  existantes,  relatives  aux  terrains, 
ouvrages  et  bâtimens  militaires  de  l'Etat. 

G.  Notre  commissaire  général  ci-dessus  nommé  recommandera  de  la  ma- 
nière la  plus  sérieuse  à  ses  subordonnés  de  veiller  sévèrement  contre  toutes 
les  tentatives  de  cette  nature,  et  de  les  réprimer;  il  rendra  ses  subordonnés 
spécialement  responsables  de  toute  construction  de  bâtimens  ou  édifices  dans 
le  rayon  réservé  des  forteresses,  qui  ne  serait  point  autorisée,  en  les  ebar- 
geant, aussitôt  qu'ils  s'apercevront  que  l'on  pourrait  avoir  conçu  le  projet  de 
faire  semblables  constructions  non  autorisées,  ou  qu'on  aurait  déjà  commencé 
à  les  exécuter,  d'en  prévenir  sur-le-champ  l'autorité  locale,  pour  qu'elle 
puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  cet  abus. 

Les  routes  font  partie  ou  du  domaine  public,  on  de  celui  des  provinces  et 
des  communes.  Un  arrêté  du  16  juin  1820  contient  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

ART.  1e1'.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard,  nos  arrêtés 
ci-dessus  mentionnés,  des  28  septembre  1816,  et  7  janvier  1817,  tels  qu'ils 
sont  développés  dans  le  préliminaire  du  présent  arrêté,  ensemble  les  dispo- 
sitions antérieurement  émanées  en  matière  de  travaux  hydrauliques,  de 
digues,  ponts,  routes,  etc. ,  en  tant  que  ces  dernières  n'ont  pas  été  expressé- 
ment révoquées,  ou  remplacées  par  des  dispositions  postérieures,  devront 
être  rigoureusement  observés,  et  nos  cours  et  tribunaux  s'y  conformeront 
exactement.  Les  gouverneurs  et  les  Etats  députés  des  provinces  en  surveil- 
leront l'observation  et  y  tiendront  la  main. 

2.  Lorsque,  dans  des  affaires  qui  concernent  l'administration  civile,  les 
directeurs  des  digues  et  polders,  et  autres  collèges  semblables,  ou  même  des 
autorités  administratives  quelconques,  croiront  leurs  opérations  contrariées 
à  tort  par  les  voies  judiciaires,  il  leur  sera  permis,  non-seulement  de  propo- 
ser aux  juges  leurs  moyens  de  défense  et  de  soutenir  de  ce  chef  l'incompé- 
tence du  tribunal  ou  bien  de  conclure  à  ce  que  le  demandeur  soit  déboulé  de 
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sa  demande;  mais  encore  d'exercer,  s'ils  le  jugent  nécessaire  on  convenable, 
leur  recours  par-devant  nous  au  moyen  d'une  pétition  motivée  et  accompa- 
gnée de  preuves  suffisantes,  afin  qu'il  soit  par  nous  ,  sur  ce,  statué  ainsi  qu'il 
sera  trouvé  appartenir  suivant  la  nature  du  cas. 

Un  arrêté  du  i3  mars  1821  maintient  les  grandes  routes  existantes,  et  les 
divise  en  deux  classes. 

3.  Les  grandes  routes  de  première  classe,  avec  leurs  embrancliemens , 
ainsi  que  les  ponts,  ponteeaux,  aqueducs,  etc.,  qui  y  sont  établis,  seront  ad- 
ministrés sous  la  direction  immédiate  du  département  de  l'intérieur  et  du 
waterstaat  (à  l'exception  cependant  de  la  partie  de  l'embrancbement  de  la 
route  n°  1 ,  du  Lemmer  à  Groningue,  par  Leeuwarden  et  Stroobos,  laquelle 
continuera  à  être  entretenue  par  qui  de  droit,  sous  la  direction  des  Etats  de 
la  province  de  la  Frise).  Le  budjet  des  dépenses  nécessaires  au  bon  et  régu- 
lier entretien  de  ces  roules,  sera  soumis  annuellement  à  notre  approbation. 

£.  Les  grandes  routes  de  la  seconde  classe  avec  leurs  embrancliemens, 
sont  mises  sous  la  direction  immédiate  des  Etats  des  diverses  provinces  où 
elles  sont  situées,  avecebarge  de  pourvoir  à  leur  entretien. 

G.  Le  département  de  l'intérieur  et  du  waterstaaat  conserve  la  surveillance 
supérieure  sur  toutes  les  susdites  roules  de  seconde  classe,  les  ponts,  pont- 
eeaux, aqueducs,  etc.,  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  sur  la  partie  des  embran- 
cliemens de  la  route  n°  1 ,  du  Lemmer  à  Groziingue ,  dont  il  est  fait  mention 
en  l'art.  3  ci-dessus. 

DES  DROITS  D'EMPHYTÉOSE  ET  DE  SUPERFICIE. 

Ces  deux  modes  de  posséder  le  domaine  utile  ne  sont  point  l'objet  de  dis- 
positions spéciales  dans  le  Code  français;  le  nouveau  Code  civil  des  Pays-Bas 
y  a  consacré  deux  litres. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  10  janvier  1824  concernant  le  droit  de  superficie; 
il  forme  le  6e  titre  du  2e  livre  du  Code. 

Art.  iei.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel ,  qui  consiste  à  avoir  des 
bâtimens,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

2.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  l'aliéner  et  l'hypothéquer. 

Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit,  mais 
pour  la  durée  de  sa  jouissance  seulement. 

3.  Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie  devra  être  transcrit  dans  les 
registres  publics  à  ce  destinés. 

4-  Le  droit  de  superficie  ne  pourra  être  établi  pour  un  terme  excédant 
cinquante  années,  sauf  la  faculté  de  le  renouveler. 

5.  Pendant  la  durée  du  droit  de  superficie,  le  propriétaire  du  fonds  ne 
peut  empêcher  celui  qui  a  ce  droit,  de  démolir  les  bâtimens  et  autres  ouvra- 
ges, ni  d'arracher  les  plantations  et  de  les  enlever ,  pourvu  que  ce  dernier 
en  ait  payé  la  valeur  lors  de  son  acquisition,  ou  que  les  bâtimens,  ouvrages 
et  plantations  aient  élé  construits  ou  faits  par  lui,  et  pourvu  que  le  fonds 
soit  remis  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  la  construction  ou  la  plantation. 

6.  A  l'expiration  du  droit  de  superficie,  la  propriété  des  bâtimens,  ouvra- 
ges ou  plantations,  passe  au  propriétaire  du  fonds,  à  charge  par  lui  de  rem- 
bourser la  valeur  actuelle  de  ces  objets  au  propriétaire  du  droit  de  superficie, 
qui,  jusqu'au  remboursement,  aura  le  droit  de  rétention. 
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>j.  Si  le  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  un  fonds,  sur  lequel  se  trou- 
vaient déjà  des  bâtimens,  ouvrages  ou  plantations  dont  la  valeur  n'a  pas  été 
payée  par  l'acquéreur,  le  propriétaire  du  fonds  reprendra  le  tout  à  l'expira- 
tion du  droit ,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pour  ces  bâtimens,  ouvrages 
ou  plantations. 

8.  Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  lieu  que  pour  autant  qu'il 
n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  conventions  des  parties,  sauf  la  disposition  de 
l'art.  4  du  présent  titre. 

9.  Le  droit  de  superficie  s'éteint,  entr'autres  : 
i°.  Par  la  confusion; 

20.  Par  la  destruction  du  fonds  ; 

3°.  Par  la  prescription  de  trente  ans. 

Une  autre  loi  de  même  date  et  formant  le  titre  9  du  2e  livre,  traite  du 
droit  d'emphy  téose. 

En  voici  les  dispositions  : 

Art.  i(,|\  L'empbytéose  est  un  droit  réel,  qui  consiste  à  avoir  la  pleine 
jouissance  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui,  sous  la  condition  de  lui 
payer  une  redevance  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété. 

Le  titre  constitutif  de  ce  droit  devra  être  transcrit  dans  les  registres  publics 
à  ce  destinés. 

L'empbytéose  ne  pourra  être  établie  pour  un  terme  excédant  99  ans ,  ni 
au  dessous  de  27  ans. 

3.  L'empbyléote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  fonds, 
mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  en  diminue  la  valeur. 

Ainsi  il  lui  est  défendu,  entr'autres,  d'en  extraire  des  pierres,  delà 
houille,  de  la  tourbe,  de  l'argile  et  autres  matières  semblables  faisant  partie 
du  fonds ,  à  moins  que  l'exploitation  n'en  ait  déjà  été  commencée  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  son  droit. 

4.  H  profitera  des  arbres  morts,  ou  abattus  par  accident  pendant  la  durée 
de  son  droit,  à  la  cbarge  de  les  remplacer  par  d'autres,  et  il  pourra  également 
disposer  à  sa  volonté  de  toutes  les  plantations  qu'il  aura  faites  lui-même. 

5.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune  réparation. 

L'empby  téote  est  obligé  d'entretenir  l'immeuble  donné  en  empby  téose ,  et 
d'y  faire  les  réparations  ordinaires. 

Il  peut  améliorer  l'béritage  par  des  constructions,  des  défrichemens,  des 
plantations. 

G.  H  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hypothéquer,  et  de  grever  le 
fonds  emphytéotique  de  servitudes  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

7.  Il  peut,  à  l'expiration  de  son  droit,  enlever  les  constructions  et  planta- 
tions par  lui  faites  et  auxquelles  il  n'était  pas  tenu  par  la  convention  ;  mais  il 
doit  réparer  le  dommage  que  cet  enlèvement  a  causé  au  fonds. 

Néanmoins  le  propriétaire  de  fonds  aura  le  droit  de  rétention  sur  ces  objets, 
jusqu'à  l'acquittement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l' empby  téote. 

&  L'emphytéote  ne  pourra  forcer  le  propriétaire  du  fonds  à  payer  la  va- 
leur des  bâtimens,  ouvrages,  constructions  et  plantations  quelconques,  qu'il 
aurait  fait  élever,  et  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  à  l'expiration  de  l'em- 
phy  téose. 
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9.  Il  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur  le  fonds ,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  soit  annuelles,  soit  à  payer  en  une  fois. 

10.  L'obligation  d'acquitter  la  redevance  emphytéotique  est  indivisible  : 
chaque  partie  du  fonds  donné  en  emphytéose  demeure  grevée  de  la  totalité 
de  la  redevance. 

L'emphytéote  pourra  être  contraint  au  paiement  par  exécution  parée. 

ii.  L'emphytéote  n'a  droit  à  aucune  remise  de  la  redevance ,  soit  pour 
diminution,  soit  pour  privation  entière  de  jouissance. 

Néanmoins,  si  la  privation  totale  de  la  jouissance  a  duré  pendant  cinq 
années  consécutives,  remise  sera  due  pour  le  temps  de  la  privation. 

12.  11  n'est  dû  aucune  redevance  extraordinaire  à  chaque  mutation  de 
l'emphytéose ,  ni  lors  du  partage  d'une  communauté. 

i3.  A  l'expiration  de  l'emphytéose,  le  propriétaire  a  contre  l'emphytéote 
une  action  personnelle  en  dommages-intérêts,  pour  les  dégradations  occasio- 
nées  par  la  négligence  et  le  défaut  d'entretien  du  fonds,  ainsi  que  pour  la 
perte  des  droits  que  l'emphytéote  a  laissé  prescrire  par  sa  faute. 

i4-  L'emphytéose  éteinte  par  l'expiration  du  temps ,  ne  se  renouvelle  pas 
tacitement,  mais  elle  peut  continuer  d'exister  jusqu'à  révocation. 

i5.  L'emphytéote  pourra  être  déclaré  déchu  de  son  droit  pour  cause  de 
dégradations  notables  de  l'immeuble,  et  d'abus  graves  de  jouissance,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

16.  L'emphytéote  pourra  empêcher  la  déchéance  pour  cause  de  dégrada- 
tions ou  d'abus  de  jouissance,  en  rétablissant  les  choses  dans  leur  ancien  état, 
et  en  donnant  des  garanties  pour  l'avenir. 

17.  Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  lieu  ,  que  pour  autant  qu'il 
n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  conventions  des  parties,  sauf  la  disposition 
de  l'art.  2  du  présent  titre. 

18.  L'emphytéose  s'éteint  de  la  même  manière  que  le  droit  de  superficie. 
Une  loi  du  25  décembre  1824  a  ordonné  la  mise  à  exécution  de  ces  deux 

titres,  à  dater  du  icr  janvier  1825.  Elle  ajoute  à  l'article  2  : 

La  transcription  des  titres  constitutifs ,  prescrite  par  les  art.  3  et  1  des  sus- 
dites lois ,  se  fera  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  dispositions  énon- 
cées dans  la  loi  du  3  janvier  1824  (Journal  officiel,  n°  1),  à  l'égard  des 
mutations  de  biens  immeubles. 
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TITRE    III. 

Des  Successions. 

[Il  existe  sur  cette  matière  deux  Traités  principaux;  l'un 
de  Lebrun  ,  assez  bon  ouvrage ,  mais  diffus ,  comme  tout 
ce  qui  est  sorti  de  la  plume  de  cet  auteur  ;  l'autre  de  Po- 
thier,  ouvrage  posthume  à  la  vérité  ,  mais  qui  contient 
des  choses  excellentes ,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la 
matière  des  i^apports  et  celle  des  partages.  ] 

Le  mot  de  Succession ,  dans  le  langage  ordinaire,  et  sou- 
vent même  dans  celui  des  lois  (Art.  869  et  suivans) ,  signifie 
la  masse  ou  l'universalité  des  biens  et  charges  qu'une  per- 
sonne laisse  en  mourant  [  c'est  ainsi  qu'on,  dit  une  succession 
avantageuse  ,  opulente,  insolvable ,  etc.]  Mais  quelquefois, 
et  principalement  dans  ce  Titre,  on  entend  par  Succession , 
le  droit  de  recueillir  cette  masse  ou  universalité;  et  l'on  ap- 
pelle ordinairement  héritier  celui  auquel  ce  droit  est  dé- 
volu. [  J'ai  dit  ordinairement ,  parce  que ,  d'après  les  arti- 
cles ybj  et  768,  les  enfans  naturels  ont  le  droit  de  recueillir 
une  quote-part ,  et  même  quelquefois  la  totalité  de  la  suc- 
cession; et  cependant  ils  n'ont  pas  le  titre  d'héritier.  ] 

C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  la  succession  peut  être 
regardée  comme  manière  d'acquérir  la  propriété.  On  en 
distingue  deux  espèces  :  la  succession  légitime ,  qui  est  dé- 
férée par  la  loi  seule;  et  la  succession  testamentaire,  qui 
est  déférée  par  la  volonté  de  l'homme ,  d'après  la  permis- 
sion de  la  loi. 

On  verra  dans  le  Titre  suivant  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  l'une  de  ces  successions  doit  être  préférée  à  l'autre. 

La  succession  testamentaire  étant  réellement  un  effet  de 
la  libéralité  du  testateur ,  se  rapporte  naturellement  à  la 
quatrième  manière  d'acquérir,  qui  est  l'objet  du  Titre  sui- 
vant. Il  ne  sera  donc  parlé  ici  que  des  successions  légitimes; 
et  nous  verrons ,  en  premier  lieu ,  comment  s'ouvrent  les 
successions. 
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[  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  tout  ce  qui  va  être 
dit  clans  ce  titre,  s'applique  exclusivement  aux  successions 
ab  intestat;  plusieurs  dispositions  sont  également  applica- 
bles aux  successions  testamentaires,  notamment  celles  qui 
concernent  le  paiement  des  dettes  ,  les  partages ,  la  garantie 
des  lots ,  etc.  ] 

2°.  Quels  sont  les  divers  ordres  de  succession  ; 

5°.  Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  pouvoir  suc- 
céder ; 

4°  De  quelle  manière  ceux  auxquels  une  succession  est 
dévolue,  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier; 

5".  Enfin,  quelles  sont  les  obligations  de  l'héritier  qui  a 
accepté,  tant  à  l'égard  de  ses  co-liéritiers ,  qu'a  l'égard  des 
créanciers  de  la  succession. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V  Ouverture  des  Successions. 

Il  est  important  de  déterminer  le  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  parce  que  c'est  de  ce  moment  que  le  droit 
de  l'héritier  est  définitivement  fixé.  [C'estaussi  ce  moment 
qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  l'héritier  est ,  ou  non , 
capable  de  succéder.  (  Art.  725  et  906.]  La  place  du  dé- 
funt ,  dit  l'orateur  du  Conseil-d'Etat ,  ne  peut  rester  va- 
cante ,  ni  le  sort  de  ses  propriétés  incertain  $  tellement  que 
l'héritier,  n'eût-il  survécu  qu'un  instant  au  défunt,  est 
censé  avoir  recueilli  la  succession,  et  l'avoir  transmise, 
avec  la  sienne,  à  ses  propres  héritiers.  [  C'est  l'application 
de  cet  adage  :  Le  mort  sedsit  le  vif.  ]  11  est  donc  nécessaire 
d'établir  les  règles  servant  à  déterminer  l'instant  de  cette 
ouverture. 

Et  d'abord,  on  ne  succède  point  à  une  personne  vivante. 
En  conséquence,  la  succession  ne  peut  s'ouvrir  que  par  la 
mort,  soit  naturelle ,  soit  civile,  soit  présumée.  [Nous  avons  7 1  g. 
vu  que  l'absent  qui  ne  reparaît  pas ,  est  présumé  mort  du 
jour  de  sa  disparition.  C'est  donc  de  ce  moment  que  sa  suc- 
cession est  ouverte;  et  c'est  par  suite  de  ce  principe ,  qu'elle 

1  i. 
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est  déférée,  en  définitif,  à  ceux  qui  étaient  ses  héritiers 
présomptifs  à  cette  époque.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la 
succession  s'ouvre  par  la  mort  présumée.] 

Nous  avons  vu,  au  Titre  de  la  Privation  des  Dj^oils 
civils  ,  par  suite  de  condamnations  judiciaires ,  sect.  iTC,  à 
quelle  époque  la  mort  civile  est  encourue,  et  en  consé- 
quence la  succession  ouverte  5  nous  avons  vu  également,  au 
719.  Titre  des  Absens  ,  ce  qui  résulte  de  la  présomption  de  mort 
des  personnes  absentes. 

Il  semblerait  qu'il  ne  dût  y  avoir  aucune  difficulté  pour 
fixer  le  moment  de  l'ouverture  d'une  succession  par  la  mort 
naturelle.  Cependant  il  peut  arriver  que  plusieurs  per- 
sonnes, héritières  l'une  de  l'autre,  décèdent  ensemble  dans 
un  naufrage,  un  incendie,  etc. j  et  comme  il  est  Irès-sou- 
vent  important  de  déterminer  quelle  est  celle  qui  est  morte 
la  première  ,  il  faut  bien,  dans  ce  cas,  à  défaut  de  preuve 
certaine,  s'en  rapporter  à  des  présomptions. 

[  Supposons  qu'un  père  et  un  fils  unique  ont  péri  ensem- 
ble. Si  le  fils  a  survécu,  il  a  recueilli  la  succession  de  son 
père 5  et,  en  mourant,  il  l'a  transmise  à  ses  propres  héri- 
tiers ,  qui,  s'il  n'a  pas  d'enfans,  sont  ses  plus  proches  pa- 
rens  paternels  pour  une  moitié,  et  ses  plus  proches  parens 
maternels,  pour  l'autre.  (  Art.  755.  ) 

Si,  au  contraire,  le  fils  est  mort  le  premier,  il  n'a  pu 
recueillir  la  succession  de  son  père ,  qui ,  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres descendans,  est  dévolue  aux  parens  paternels  et  mater- 
nels de  ce  dernier  ;  et  les  parens  maternels  du  fils  en  seront 
exclus. 

Il  est  donc  important  de  décider  lequel  des  deux  est  pré- 
décédé. ] 

La  principale  est  celle  qui  se  tire  des  circonslances  du 
fait,  s'il  en  existe  de  suffisantes.  [  Si  un  incendie  a  com- 
mencé par  le  premier  étage  d'une  maison  ,  celui  qui  de- 
meurait à  ce  premier  étage ,  est  présumé  mort  avant  celui 
qui  demeurait  plus  haut.  Dans  une  bataille,  celui  qui  était 
à  Pavant- garde,  est  censé  avoir  été  tué  avant  celui  qui  élail 
au  centre  ou  à  l'arrière-garde.  Secùs,  dans  une  retraite. 
Le  malade  alité  est  censé  mort  avant  celui  qui  se  portait 
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bien  ,  et  qui  a  pu  ,  en  conséquence,  se  dérober  au  danger 
pendant  quelques  instans.  Dans  un  naufrage,  celui  qui  a 
été  aperçu  le  dernier,  est  censé  avoir  survécu 5  enfin,  dans 
un  massacre  par  des  voleurs,  on  présumera  qu'ils  ont  tué  le 
père  ou  la  mère  avant  les  enfans  en  bas  âge ,  parce  que  les 
premiers  étaient  plus  en  état  de  se  défendre  et  d'appeler  du 
secours.  (  Arrêt  de  Bobé  ,  rapporté  par  Lebrun  ,  des  Suc- 
cessions ,  liv.  I,  cîiap.  I,  sect.  Ire ,  n°  17.)]  A  défaut  de 
circonstances,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  sui- 
vant l'âge  ou  le  sexe,  conformément  au  règles  suivantes  :     720. 

Le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu  dans  deux  cas  : 

i°.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  tous  moins  de 
quinze  ans  ;  721^ 

20.  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres 
moins  de  soixante.  [  Ce  cas  n'est  pas  formellement  prévu 
dans  le  Code;  mais  cela  paraît  devoir  résulter  naturelle- 
ment de  la  décision  contenue  dans  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 721  ;  car  il  est  déjà  assez  singulier  qu'un  enfant  d'un 
an  soit  présumé  avoir  survécu  à  un  homme  de  soixante 
ans  :  et  certes,  on  ne  doit  pas  présumer  qu'il  a  survécu  à  un 
homme  de  quarante.  ] 

C'est,  au  contraire,  le  moins  âgé  qui  est  présumé  avoir 
survécu  dans  les  cas  suivans  : 

i°.  S'il  ont  tous  plus  de  soixante  ans; 

2°.  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres 
plus  de  soixante.  [  11  peut  paraître  étonnant,  comme  nous Ibid. 
venons  de  le  remarquer,  que  l'enfant  d'un  an,  d'nu  mois, 
même  d'un  jour ,  soit  présumé  avoir  survécu  à  un  homme 
de  soixante-un  ans.  Il  semble  que  l'on  aurait  dû  fixer  un 
âge  au  dessous  duquel  la  présomption  de  survie  aurait  été 
en  faveur  du  plus  âgé  ;  par  exemple  ;  depuis  un  jour  jus- 
qu'à cinq  ou  six  ans;  et  de  cet  âge  à  quinze,  la  présomption 
eût  été  en  faveur  du  plus  jeune.  Au  surplus,  les  juges  se 
croiraient  peut-être  autorisés  à  appliquer  l'article  720,  et 
à  regarder  le  bas-âge  de  l'enfant  comme  une  circonstance 
capable  de  déterminer  la  présomption  de  survie  en  faveur 
du  père.  ] 

3°.  A  plus  forte  raison,  si  les  uns  ont  plus  de  quinze 
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ans  ,  el  les  autres  plus  de  soixante.  [Ce  cas  n'est  pas  encore 
prévu  ;  mais  si  celui  qui  a  moins  de  quinze  ans,  est  pré- 
sumé avoir  survécu,  à  plus  forte  raison  doit-on  en  dire 
autant  de  celui  qui  3"plus  de  quinze  ans.  ] 

4°.  Enfin,  s'ils  ont  tous  plus  de  quinze  ans,  et  moins  de 
soixante.  Si  néanmoins ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  y  a  diver- 
sité de  sexe,  et  qu'il  y  ait  égalité  d'âge,  ou  une  différence 
y 22.  seulement  d'une  année,  le  mâle  est  présumé  avoir  survécu. 

[  Quid,  s'il  y  a  égalité  d'âge  et  parité  de  sex^e;putà, 
deux  j  umeaux  du  même  sexe  ?  Les  juges  décideront  d'après 
les  renseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  forces 
respectives  de  chacun  d'eux. 

Toutes  ces  présomptions  auraient-elles  lieu  en  matière 
de  succession  testamentaire  ;  si  par  exemple  le  testateur 
et  le  légataire  sont  morts  ensemble?  Dans  notre  droit ,  je 
serais  d'avis  de  la  négative ,  pour  plusieurs  raisons  : 

D'abord ,  les  dispositions  dont  il  s'agit  sont  placées  sous  la 
rubrique  des  Successions  ab  intestat ,  et  ne  sont  rappelées , 
en  aucune  manière  ,  sous  le  titre  des  Testamens. 

2°.  11  paraît  résulter  de  la  rédaction  môme  del'article  720, 
qu'on  n'a  pas  entendu  en  appliquer  la  disposition  aux  suc- 
cessions testamentaires;  car  il  y  est  dit  qu'il  est  fait  pour  le 
cas  où  les  personnes  qui  ont  péri  ensemble ,  sont  respecti- 
vement appelées  a  la  succession  Vune  de  Vautre.  Or ,  le 
légataire  est  bien  appelé  à  recueillir  une  partie  de  la  succes- 
sion ,  eu  des  biens  du  testateur  ;  mais  le  testateur  n'est  pas 
appelé  à  recueillir  les  biens  du  légataire. 

5°.  Il  est  de  principe  général,  que  c'est  au  demandeur  à 
prouver  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  son  action  :  Onus 
probandi  incumbit  actori.  C'est  donc  à  celui  qui  tire  son 
droit  d'un  prétendu  prédécès,  a  prouver  que  ce  prédécès  a 
eu  lieu  {L.  9,  §  0,  et  L.  16,  ff.  de  Rébus  dubiis.)  C'est  ce  qui 
paraît  résulter,  et  de  l'opinion  émise  par  Pothier,  dans 
ses  Traités  de  la  Communauté ,  n°  444 ,  et  du  Doucdre , 
n°  i54,  et  surtout  de  la  disposition  établie  par  l'article  i55 
du' Code  Civil ,  dont  la  décision  sur  ce  point  me  paraît  for- 
melle. En  effet,  il  y  est  dit  que,  quiconque  réclame  un 
dmit  échu-  à  un  individu  chut  l'existence  ?i 'est  pas  reco/i- 
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nue ,  doit  prouver  que  cet  individu  existait  quand  le  droit 
s'est  ouvert.  Or,  ici,  l'existence  du  légataire  ne  peut  être 
reconnue,  puisqu'il  est  mort.  C'est  donc  à  celui  qui  récla- 
me, de  son  chef,  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  à  prouver  qu'il 
a  survécu  au  testateur.  En  matière  de  succession  légitime , 
le  même  principe  ne  peut  être  appliqué  :  car,  tant  que  la 
présomption  de  survie  n'est  pas  déterminée,  personne  n'est 
saisi  de  la  succession.  L'on  ne  peut  donc  déterminer  qui  est  le 
demandeur,  ni  à  qui  l'on  doit  imposer  la  charge  de  prou- 
ver. Il  faut  donc  que  la  loi  intervienne,  pour  décider  à  qui 
la  succession  doit  être  adjugée.  Mais  lorsqu'il  y  a  seulement 
doute  sur  la  question  de  savoir  lequel,  du  testateur  ou  du 
légataire, est  prédécédé ,  leshéritierslégitimes  sont  là;  ils  ont 
pour  eux  la  vocation  de  la  loi  qui  les  saisit  de  la  succession. 
Quoi  qu'il  arrive  ,  les  hiens  ne  resteront  pas  vacans.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  nécessité  d'admettre  les  présomptions  de  sur- 
vie ;  et  le  principe ,  actori  incumbit  o?ius  probandi  ,  re- 
prend toute  sa  force ,  et  doit  être  appliqué  dans  toute  son 
étendue. 

Je  ne  dois  cependant  pas  dissimuler  que  Ricard  ,  à  la  fin 
de  son  Traité  des  Disjjosilions  conditionnelles ,  n°  676  et 
suivans,  soutient  l'opinion  contraire.  Mais  il  ne  donne  d'au 
tre  motif  de  sa  décision  que  les  lois  Romaines,  et  notam- 
ment la  loi  9  ,  §  4,  fF.  de  Rébus  dubiis',  et,  à  cet  égard,  je 
me  contenterai  de  faire  observer  : 

i°.  Qu'il  n'y  avait  pas  la  même  raison  de  décider  chez 
les  Romains,  qui  n'admettaient  pas  la  maxime,  le  mort  sai- 
sit le  vif.  Chez  eux,  l'héritier  légitime  qui  n'était  pas  héri- 
tier sien ,  n'était  saisi  de  la  succession  que  du  moment  qu'il 
l'avait  acceptée.  Il  ne  pouvait  l'accepter  qu'autant  qu'elle 
lui  était  déférée;  et  il  était  de  principe  que  la  succession 
n'était  déférée  ab  intestat ,  que  du  moment  où  il  était  cer- 
tain qu'il  n'y  avait  pas  d'héritier  testamentaire.  Il  fallait 
donc  commencer  par  décider  s'il  y  avait ,  ou  non ,  un  hé- 
ritier testamentaire. 

2°.  Que  les  dispositions  testamentaires  sont  bien  loin  d'ê- 
tre aussi  favorables  chez  nous  que  chez  les  Romains.  Dans 
le  doute,  nos  lois  préfèrent  toujours  l'héritier  du  sang. 
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Chez  les  Romains,  au  contraire,  il  y  avait  une  espèce  de 
honte  à  n'avoir  pas  d'héritier  de  son  choix.  Dans  le  doute, 
la  loi  prenait  donc  toujours  le  parti  qui  tendait  à  maintenir 
l'institution;  et  ce  qui  prouve  que  c'est  là  le  principal  mo- 
tif de  la  décision  contenue  dans  la  loi  précitée  9 ,  §  4 ,  ff. 
de  Rébus  clubiis  ,  rapportée  par  Ricard  ,  c'est  le  mot  so- 
lum ,  qui  s'y  trouve.  En  effet ,  l'on  suppose ,  dans  ce  para- 
graphe ,  qu'un  père  est  mort  avec  son  fils  pubère,  qu'il 
avait  institué  son  seul  héritier  ;  et  l'on  décide  que  le  fils  est 
censé  avoir  survécu.  Le  mot  seul  n'est  pas  ajouté  ici  sans 
raison;  il  est  possible  que  l'on  n'eût  pas  donné  la  même 
décision,  s'il  y  eût  eu  d'autres  héritiers  institués  qui  eus- 
sent soutenu  le  testament,  et  qui  eussent  empêché  le  père 
de  mourir  intestat. 

5°.  Qu'en  général,  chez  les  Romains,  c'était  la  faveur  de 
la  cause ,  qui ,  dans  presque  tous  les  cas ,  déterminait  la  pré- 
somption de  survie.  Dans  la  loi  9 ,  §  1 ,  eocl. ,  on  suppose  le 
père  mort  avant  le  fils,  en  faveur  de  la  mère,  qui,  dans 
l'hypothèse  contraire ,  aurait  été  exclue  par  les  agnats. 
Dans  le  §  2 ,  le  père  affranchi  est,  au  contraire,  présumé 
avoir  survécu,  reverentid  patronatûs ,  afin  que  sa  succes- 
sion soit  dévolue  au  patron.  Quand  une  cause  n'était  pas 
plus  favorable  que  l'autre ,  on  revenait  au  principe  ;  et 
c'était  à  celui  qui  voulait  tirer  avantage  d'un  prétendu  pré- 
décès, à  le  prouver.  Ainsi,  dans  la  loi  8,  où  il  s'agit  d'une 
donation  entre  mari  et  femme  ,  laquelle ,  comme  l'on  sait, 
n'était  confirmée  que  par  le  prédécès  du  donateur  ,  le 
mari  et  la  femme  étant  morts  ensemble ,  l'on  décide  que  le 
donataire  ne  peut  être  évincé,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  le  donateur  a  survécu. 

Dans  la  loi  18 ,  eod. ,  deux  frères  qui  avaient  été  substitués 
l'un  à  l'autre,  meurent  ensemble.  Le  jurisconsulte  décide 
que  les  deux  successions  sont  déférées  ab  intestat,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que  l'un  d'eux  a  survécu  :  cependant  il 
s'agit  ici  de  dispositions  testamentaires  ;  mais  il  n'y  a  pas 
la  même  raison  que  dans  la  loi  9,  §  4,  puisque  l'auteur 
de  la  substitution  a  eu ,  dans  tous  les  cas,  un  héritier  de  sou 
choix. 
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Dans  la  loi  16  eod.  une  mère ,  en  dotant  sa  fille ,  a  stipulé 
que  la  dot  lui  serait  rendue  par  son  gendre,  si  sa  fille  mou- 
rait avant  elle.  La  mère  et  la  fille  meurent  ensemble.  Le 
jurisconsulte  décide  que  les  héritiers  de  la  mère  ne  peu- 
vent exiger  la  restitution  de  la  dot,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
prouver  que  la  mère  a  survécu. 

Dans  la  loi  54,  ff.  ad  Sénat.  Trebell. ,  un  ])ère,  après 
avoir  institué  héritiers  ses  deux  fils,  ordonne  que  la  por- 
tion héréditaire  de  celui  qui  mourra  le  dernier ,  soit  res- 
tituée à  un  de  ses  parens  quJil  désigne.  Les  deux  enfans 
meurent  ensemble.  Le  jurisconsulte  décide  que  le  fidéi- 
commis  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'à  la  charge  par  le  fidéi- 
commissaire  de  prouver  lequel  est  mort  le  dernier  ;  et 
faute  par  lui  de  faire  cette  preuve  ^  les  deux  successions  se- 
ront dévolues  à  la  mère. 

Enfin ,  dans  la  loi  17,  ff.  de  rébus  dubiis ,  où  il  s'agit 
d'un  legs,  l'on  décide  que,  si  le  légataire  est  mort  avec  le 
testateur ,  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  la  prestation  du 
legs,  à  moins  que  le  prédécès  du  testateur  ne  soit  prouvé. 
Cet  exemple  est  précieux  ,  parce  que  je  crois  que  c'est  le 
seul  où  il  soit  spécialement  question  du  légataire  mourant 
en  même  temps  que  le  testateur.  Je  pourrais  citer  plusieurs 
autres  dispositions ,  qui  toutes  prouvent  que ,  chez  les  Ro- 
mains mêmes,  le  principe  actori  incumbit,  etc.,  avait 
lieu,  soit  dans  les  conventions,  soit  dans  les  dispositions  à 
cause  de  mort,  toutes  les  fois  que  la  présomption  de  sur- 
vie n'était  pas  déterminée  par  la  faveur  attachée  à  l'une 
des  parties. 

Un  auteur  a  émis,  sur  cette  question,  une  opinion  fort 
singulière.  Il  prétend  que  ,  non  seulement  les  articles  721 
et  722  doivent  être  appliqués  aux  dispositions  testamentaires, 
mais  encore  que  c'est  à  l'héritier  du  testateur  à  prouver  le  pré- 
décès du  légataire,  comme  si  Fhéritier  n'était  pas  possesseur 
et  comme  si  le  possesseur  avait  jamais  rien  à  prouver.  Le  legs 
est  toujours  censé  fait,  sous  la  condition  que  le  légataire  sur- 
vivra au  testateur  :  quand  le  légataire  se  présente  lui-même 
pour  demander  la  chose  léguée,  il  est  bien  certain  que  la  con- 
dition est  accomplie  ;  mais  quand  c'est  son  héritier,  il  doit, 
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comme  demandeur,  prouver  que  cet  accomplissement  a  eu 
lieu;  sinon,  l'héritier  du  testateur  doit  être  renvoyé  de  sa 
demande,  d'après  la  règle,  adore  non  probante ,  reus  ab- 
solvitur ,  et  conformément  à  l'article  i55,  auquel  cet  auteur 
paraît  n'avoir  pas  pensé.  Que  l'on  soutienne  que  l'héritier  du 
légataire  peut,  pour  prouver  le  prédécès  du  testateur,  faire 
valoir  les  présomptions  résultant  des  articles  721  et  722, 
c'est  une  opinion  qui  n'est  pas  la  nôtre ,  comme  on  vient 
de  le  voir,  mais  qui  peut  néanmoins  être  défendue.  Mais 
que  l'on  aille  jusqu'à  dire  que  c'est  à  l'héritier  du  testateur 
à  prouver  le  prédécès  du  légataire,  c'est  choquer  toutes  les 
règles  du  droit.  Quant  à  l'arrêt  cité  par  l'auteur  ,  et  qui 
est  rapporté  par  Lebrun  ,  dans  son  Traité  des  Successions, 
Liv.  I,  chap.  I ,  sect.  I,  n°  19,  comment  n'a-t-il  pas  pris 
garde  que  cet  arrêt  détruit  son  opinion ,  bien  loin  de  la 
confirmer?  Qua-t-il  jugé,  en  effet?  Que  le  mari  donateur 
et  la  femme  donataire  étant  morts  dans  le  même  naufrage, 
la  donation  devait  avoir  son  effet ,  et  n'était  pas  censée 
révoquée  par  le  prédécès  de  la  femme.  Je  dis  que  cet  arrêt 
détruit  l'opinion  que  je  combats  en  ce  moment  :  en  effet,  il 
confirme  la  règle ,  actoris  est  probare  ;  car,  par  la  donation , 
la  femme  était  saisie.  Les  héritiers  du  mari  revendiquaient 
les  objets,  attendu,  disaient- ils,  que  la  femme,  comme 
plus  faible,  devait  être  présumée  périe  la  première  ;  mais 
comme  ils  étaient  demandeurs,  on  jugea  que  c'était  a  eux 
à  prouver  le  prédécès  de  la  femme;  et,  faute  par  eux  de 
faire  cette  preuve,  ils  furent  déboutés  de  leur  demande. 
C'est  absolument  l'espèce  de  la  loi  8  ,  de  Rébus  dubiis , 
citée  ci-dessus.  Donc  cet  arrêt  a  jugé  qu'en  matière  de  do- 
nations pour  cause  de  mort,  qui  ont  la  plus  grande  ana- 
logie avec  les  dispositions  testamentaires ,  les  présomptions 
de  survie  ne  devaient  pas  avoir  lieu,  et  que  c'était  au  deman- 
deur à  prouver  le  prédécès. 

Par  la  même  raison ,  s'il  s'agissait  d'une  donation  entre- 
vifs, dans  laquelle  le  droit  de  retour  ait  été  stipulé,  les  hé- 
ritiers du  donateur  ne  pourraient  réclamer  les  objets  com 
pris  dans  la  donation,  qu'à  la  charge  par  eux  de  prouver  la 
survie  de  leur  auteur. 
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Il  n'y  aurait,  dans  le  droit  actuel,  qu'un  cas  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  une  difficulté  sérieuse  :  ce  serait  celui 
d'un  légataire  universel ,  institué  par  un  individu  qui 
n'aurait  point  d'héritiers  à  réserve.  Ce  légataire  est,  aux 
termes  de  l'article  1006 ,  saisi  de  la  succession ,  au  préjudice 
des  héritiers  légitimes.  On  ne  peut  donc  lui  appliquer  le 
même  raisonnement  qu'aux  légataires  particuliers,  puis- 
que tant  qu'il  n'est  pas  décidé  à  qui  la  saisine  doit  apparte- 
nir, on  ne  peut  dire,  quis  sit  actor,  quis  sit  reus. 

Je  pense  néanmoins  que,  même  dans  ce  cas,  les  héritiers 
du  légataire  ne  peuvent  réclamer  la  succession ,  qu'en 
j>rouvant  le  prédécès  du  testateur  ;  et  je  me  fonde  sur 
ce  que , 

i°.  Comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  nos  lois  et  nos 
moeurs  favorisent  toujours  les  héritiers  du  sang;  et  que, 
par  conséquent,  dans  le  doute,  la  présomption  doit  être  en 
leur  faveur; 

20.  Si  la  présomption  de  survie  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  légataires,  soit  particuliers,  soit  à  titre  universel,  il 
n'y  a  pas  de  raison  d'accorder  plus  davantage  au  légataire 
universel,  quoique  saisi.  Il  serait,  en  effet,  singulier  que, 
si  un  homme,  n'ayant  pas  d'héritiers  à  réserve,  a  institué 
deux  légataires  à  titre  universel,  chacun  pour  moitié,  ses 
héritiers  ab  intestat  pussent  retenir  sa  succession  jusqu'à 
ce  que  la  survie  des  légataires  fût  prouvée;  tandis  que,  s'il 
n'avait  institué  qu'un  seul  légataire  pour  la  totalité,  la  même 
preuve  ne  pourrait  pas  être  exigée  ; 

5°.  La  saisine  légale  du  légataire  universel  n'appartient 
de  droit  qu'à  lui.  Ses  héritiers  ne  peuvent  la  réclamer  qu'en 
prouvant  qu'il  ^a  survécu  au  testateur.  (Art.  i55  );  ce  qui 
suppose  qu'il  y  a  une  autre  personne  qui  prend  la  succession 
de  droit,  si  la  preuve  n'est  pas  faite;  et  cette  personne  ne 
peut  être  autre  que  l'héritier  légitime.  Donc,  dans  ce  cas  , 
l'héritier  du  légataire  devient  demandeur,  et  tenu,  en  con- 
séquence ,  de  prouver  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  sa 
demande,  c'est-à-dire  le  prédécès  du  testateur. 

4°.  Enfin ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'intérêt  du  légataire 
lui-même,  puisque  nous  le  supposons  décédé  en  même 
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tomps  que  le  testateur;  il  s'agit  uniquement  de  l'intérêt  de 
ses  héritiers,  peut-être  même  de  ses  légataires,  donataires, 
ou  même  de  ses  créanciers,  c'est-à-dire  de  gens  entièrement 
inconnus  au  testateur  ,  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  embras- 
sés dans  sa  libéralité  ;  tellement  que,  s'il  était  prouvé  qu'il 
a  survécu  un  quart-d'heure  à  son  légataire,  ils  seraient  ex- 
clus. Or  ,  il  me  semble  que ,  toutes  choses  égales ,  les  hé- 
ritiers du  testateur  doivent  être  préférés  à  ceux  du  lé- 
gataire. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  déterminent  à  penser  que 
les  présomptions  de  survie  établies  par  les  articles  720,721 
et  722,  ne  doivent  jamais  avoir  lieu  dans  les  dispositions  à 
cause  de  mort ,  dont  l'exécution  ne  peut  être  réclamée 
qu'à  la  charge  de  prouver  le  prédécès  du  disposant. 

Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de  l'institué  contrac- 
tuel. Cette  institution  est  vraiment  un  legs ,  irrévocable  à 
la  vérité  ,  mais  qui,  sous  tous  les  autres  rapports,  doit  être 
comparée  aux  dispositions  testamentaires.  Il  faut  donc  lui 
appliquer  ce  que  nous  disons  des  légataires,  soit  universels , 
soit  particuliers.  ] 

CHAPITRE  II. 

Des  divers  Ordres  de  Succéder. 

Les  successions  sont  irrégulières  ou  régulières. 

Les  successions  régulières  sont  celles  qui  sont  dévolues 
dans  l'ordre  de  la  parenté  civile  ou  mixte. 

Les  successions  irrégulières  sont  celles  qui  sont  dévolues 
à  des  personnes  qui  n'étaient  unies  au  défunt  par  aucun 
lien  de  parenté  civile  ou  mixte,  ou ,  à  défaut  de  ces  person- 
723.  nés,  au  domaine  public.  [Je  n'ai  pas  dit  que  les  successions 
irrégulières  étaient  celles  qui  avaient  lieu  à  défaut  de  suc- 
cessions régulières ,  parce  que  la  succession  de  l'enfant  na- 
turel est  une  succession  irrégulière  ;  et  cependant ,  il  n'est 
pastîxclu  par  les  successeurs  réguliers.  ] 

Ces  deux  espèces  de  successions  diffèrent,  en  ce  que,  dans 
les  successions  régulières,  l'héritier  est  saisi  de  plein  droit, 
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du  moment  de  la  mort,  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
funt, sous  la  condition  d'en  acquitter  les  charges  ;  tandis 
que  ceux  à  qui  les  successions  irrégulières  sont  dévolues  , 
sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice ,  dans 
les  formes  qui  seront  ci-après  déterminées.  724. 

[  Cela  est  toujours  vrai ,  quand  il  n'y  a  pas  de  légataire 
universel.  Lorsqu'il  en  existe  un  ,  l'héritier  n'est  saisi  que 
quand  il  est  du  nombre  des  légitimes  (Art.  ioo4  );  sinon, 
la  saisine  appartient  au  légataire  universel.  (  Art.  1006.  ) 
L'enfant  naturel  ne  doit  recourir  à  la  justice,  que  lors- 
qu'il prend  la  totalité  de  la  succession.  Dans  le  cas  contraire , 
il  doit  seulement  demander  la  délivrance  aux  successeurs 
réguliers  avec  lesquels  il  concourt  :  mais ,  dans  aucun  cas  , 
il  n'est  saisi  de  plein  droit,  comme  l'héritier  régulier  :  il 
n'a  pas  même  l'avantage  qu'a  le  légataire  universel,  qui  est, 
dans  certains  cas,  saisi  de  plein  droit  de  la  totalité  de  la  suc- 
cession (Art.  1006.  ). 

Les  successeurs  irréguliers  sont-ils  obligés  de  prendre  le 
bénéfice  d'inventaire  ,  pour  n'être  pas  tenus  des  charges  au 
delà  des  forces  de  la  succession  ?  Je  ne  le  pense  pas ,  pour 
deux  raisons  : 

La  première ,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  saisis ,  puisqu'ils 
sont  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession.  Ils  ne  repré- 
sentent donc  pas  le  défunt;  ils  ne  sont  donc  pas  la  conti- 
nuation de  sa  personne. 

La  seconde ,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  appréhender  la  suc- 
cession, qu'après  avoir  rempli,  non-seulement  toutes  les 
formalités  imposées  à  l'héritier  bénéficiaire ,  mais  encore 
d'autres,  qui  tendent  à  une  plus  grande  publicité,  et  à  une 
conservation  plus  exacte  des  biens  delà  succession.  (Arti- 
cle 769 ,  770  et  77  5.  )  ] 

Comme  la  x*eprésentation  a  lieu  dans  plusieurs  espèces  740. 
de  successions,  tant  régulières  qu'irrégulières,  nous  ferons  742. 
connaître  dans  une  première  section,  ce  qu'on  entend  en 
drûit  par  cette  expression,  quels  en  sont  les  effets,  et  dans  759. 
quelles  successions  elle  a  lieu;  et  dans  les  sections  suivantes, 
nous  exposerons  l'ordre  dans  lequel  sont  déférées  les  suc- 
cessions, tant  régulières  qu'irrégulières. 
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SECTION  I«. 
De  la  Représentation. 

[11  y  a,  dans  les  œuvres  de  Ricard,  un  petit  Traité 
De  la  Représentation  en  matière  de  succession.  ] 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 

est  de  faire  monter  les  enfans  ou  descendans  d'une  personne 

prédécédée ,  au  degré  de  cette  même  personne,  et,  par  suite, 

de  leur  donner  les  droits  qu'elle  aurait  eus,  si  elle  eût  sur- 

^Sg.  vécu  à  l'ouverture  de  la  succession. 

[La  définition  donnée  par  le  Gode,  dans  Fart.  759,  pou- 
vait être  bonne  pour  le  Législateur  et  pour  le  juge  :  mais 
je  n'ai  pas  cru  devoir  la  conserver  dans  un  ouvrage  clas- 
sique, pour  plusieurs  raisons. 

D'abord,  cette  définition  contient  les  mots  de  représen- 
tant et  de  représenté. Or ,  en  général,  il  faut,  d'après  lés 
règles  de  la  bonne  logique ,  éviter  de  faire  entrer  dans  une 
définition  le  mot  qu'on  veut  définir. 

En  second  lieu,  elle  ne  détermine  en  aucune  manière 
le  rapport  qui  doit  exister  entre  le  représentant  et  le  repré- 
•  sente  5  il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  que  la  définition  de 
la  représentation  fasse  connaître  qu'on  ne  peut  être  repré- 
senté que  par  ses  descendans. 

3°.  Enfin,  la  définition  du  Code  dit,  que  la  représentation 
fait  entrer  le  représentant  dans  les  droits  du  représenté. 
Cependant  l'article  744  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  représen- 
tation, qu'autant  que  la  personne  qu'on  veut  représenter, 
est  morte  avant  l'ouverture  de  la  succession;  et  d'un  autre 
coté,  l'article  725  décide  que,  pour  avoir  des  droits  à  une 
succession,  il  faut  exister  au  moment  de  son  ouverture.  Il 
résulte  donc  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  que  le 
représenté  n'a  jamais  eu  de  droit  à  la  succession,  et  que ,  par 
conséquent,  l'on  ne  peut  dire  que  le  représentant  succède 
à  un  droit  qui  n'a  point  existé.  Il  m'a  donc  paru  plus  exact 
de  dire,  que  la  représentation  donne  au  représentant  les 
droits  qu'aurait  eus  le  représenté,  s'il  eût  survécu  à  l'ou- 
verture de  la  succession.  ] 
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Nous  disons  les  enfans  ou  descendans ,  paixe  que  la  re- 
présentation,  même  en  directe,  n'a  lieu  que  dans  la  ligne 
descendante,  et  jamais  dans  la  ligne  ascendante.  Le  plus 
proche  ascendant,  dans  chaque  ligne,  exclut  toujours  le 
plus  éloigné.  [Sans  différence  si  la  ligne  est  paternelle  ou  741. 
maternelle.  Ainsi ,  l'ascendant  le  plus  proche  dans  une 
ligne  n'exclut  pas  l'ascendant  plus  éloigné  de  l'autre  ligne, 
si  ce  dernier  se  trouve  le  plus  proche  dans  sa  ligne.  Si  donc 
une  personne  vient  à  mourir  sans  postérité,  ni  frères,  ni 
sœurs,  et  laissant,  pour  ascendans  les  plus  proches,  son 
père  et  son  aïeul  maternel ,  chacun  prendra  la  moitié  de 
la  succession.  Mais  si  nous  supposons  que  le  père  de  cette 
personne  est  décédé,  et  qu'elle  n'a  d'autres  ascendans  dans 
la  ligne  paternelle,  que  son  grand-père,  et  l'aïeul  mater- 
nel de  son  père,  ce  dernier  sera  exclu  de  la  succession  par 
le  grand-père  qui  prendra  à  lui  seul  la  moitié  revenant  à 
la  ligne  paternelle;  tandis  que,  si  la  représentation  avait 
lieu ,  l'aïeul  maternel  du  père  pourrait  prétendre  à  la  moitié 
de  cette  moitié,  comme  représentant  sa  fille,  à  laquelle,  si 
elle  existait,  celte  moitié  appartiendrait.] 

D'une  personne prèdécèdée ,  c'est-à-dire  d'une  personne 
morte  avant  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  [  Le  mot 
de  mort  est  pris  ici  lato  sensu,  comme  il  est  pris  en  géné- 
ral, dans  le  style  des  lois,  pour  la  mort  naturelle  ou  civile. 
Secùs ,  dans  les  conventions ,  où  le  mot  de  mort  s'entend 
en  général  de  la  mort  naturelle  seulement.  ]  Il  faut  donc 
que  la  personne  qu'on  veut  représenter,  soit  morte,  au 
moins  civilement,  avant  l'ouverture  de  la  succession.  De 
là  cette  maxime ,  qu'on  ne  peut  représenter  une  personne 
vivante.  En  conséquence,  si  l'héritier  au  premier  degré  744. 
renonce,  sa  part  accroît  à  ses  co-héritiers  dans  sa  ligne;  ou, 
s'il  est  seul  de  son  degré ,  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent, toujours  dans  la  même  ligne;  et  ses  descendans  ne  786. 
peuvent  venir  à  la  succession  à  laquelle  il  a  renoncé,  qu'autant 
qu'ils  y  ont  droit  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  re- 
présentation; et  alors  ils  succèdent  par  tête.  787. 

[  11  n'y  a  dévolution  d'une  1  igné  à  l'autre ,  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas,  dans  l'une  d'elles,  de  successible  au  douzième  degré. 
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un  homme  meurt,  laissant  deux  enfans,  dont  l'un  renonce 
à  sa  succession  :  elle  est  dévolue  en  totalité  à  l'autre  fils, 
quand  même  le  renonçant  aurait  des  enfans ,  parce  que  ces 
enfans  étant  de  leur  chef  au  second  degré,  et  ne  pouvant 
représenter  leur  père,  sont  exclus  par  leur  oncle,  qui  est 
au  premier  degré.  Mais  si  nous  supposons  que  l'autre  fils 
a  renoncé  également,  ou  a  été  déclaré  indigne,  alors  les 
enfans  du  premier,  n'ayant  pas  besoin  du  secours  de  la 
représentation,  pourront  venir  à  la  succession;  et  si  leur 
oncle  a  également  des  enfans,  la  succession  se  partagera, 
non  pas  en  deux  parts ,  comme  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient tous  par  représentation,  mais  par  têtes,  c'est-à-dire 
en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  petits-enfans  de  l'un  et  de 
l'autre  fils.  ] 

Au  degré  :  De  là  il  résulte  que  le  représentant,  montant 
au  degré  du  représenté,  exclut  ceux  d'un  degré  égal  au 
sien,  et  même  d'un  degré  plus  proche,  mais  qui  ne  peu- 
vent s'aider  du  secours  de  la  représentation.  Ainsi ,  l'arrière- 
petit-fils  dont  l'aïeul  et  le  père  sont  morts,  exclut  de  la 
succession  de  son  bisaïeul  le  petit-fils  dont  le  père  a  renoncé. 
[  Et  ce ,  quoiqu'il  soit  éloigné  du  bisaïeul  d'un  degré  de 
plus  que  le  petit-fils;  mais  c'est  que,  pouvant  s'aider  du 
bénéfice  de  la  représentation,  il  monte  au  degré  de  son 
grand-père,  c'est-à-dire  au  premier  degré;  tandis  que  le 
petit-fils  ne  pouvant  représenter  son  père,  reste  au  second 
degré.  Il  en  est  de  même  du  petit-neveu,  qui,  lorsqu'il 
peut  s'aider  du  secours  de  la  représentation,  exclut  le  neveu 
dont  le  père  a  renoncé  ou  a  été  déclaré  indigne.  Mais  le 
petit-neveu ,  dont  le  père  a  renoncé ,  serait-il  également 
exclu  par  l'oncle  du  défunt?  C'est  une  question  que  nous 
examinerons,  en  traitant  de  la  succession  des  ascendans.  ] 

[  Remarquez  aussi  que  le  représentation  n'a  jamais  lieu  , 
oinisso  medioy  mais  qu'elle  va  toujours  de  degré  en  degré. 
Si  donc ,  dans  le  cours  des  degrés ,  il  s'en  trouve  un  seul 
(iui  soit  rempli,  ou  dans  une  des  causes  d'indignité,  la  re- 
présentation ne  peut  franchir  ce  degré,  pour  aller  au  degré 
supérieur.  Ainsi  l'arrière-petit-fils,  dont  le  père  a  renoncé 
ou  est  indigne,  ne  peut  venir  par  représentation  de  son, 
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aïeul ,  à  la  succession  de  son  bisaïeul  ;  car  le  degré  qui  se 
trouve  rempli  dans  l'intervalle,  arrêLe  le  cours  de  la  repré- 
sentation, qui  ne  peut,  en  conséquence,  aller  ati  delà,  ni 
monter  jusqu'à  l'aïeul.] 

El  de  leur  donner  les  droits  qu'elle  aurait  eus ,  etc.  :  Ce 
qui  signifie  deux  choses;  la  première,  que  les  représentans 
n'ont  absolument  que  le  même  droit  qu'aurait  eu  leur  au- 
teur, s'il  avait  survécu.  Si  donc  ce  dernier  n'eût  pu  être 
héritier,  pour  raison  d'indignité,  par  exemple,  ses  enfans 
ne  pourraient  le  devenir  de  son  chef,  et  en  prenant  sa  place  750. 
[  Et  quand  même  il  serait  mort  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  car,  s'il  était  vivant,  ses  enfans  se  trouve- 
raient exclus  de  la  représentation  par  un  autre  motif;  c'est 
qu'on  ne  peut  représenter  une  personne  .vivante.  Mais  s'ils 
n'ont  pas  besoin  du  secours  de  la  représentation,  ils  peu- 
vent succéder ,  soit  que  l'indigne  soit  mort  ou  vivant  ;putà, 
si  leur  père  était  seul  de  son  degré,  ou  si  les  autres  héritiers 
du  même  degré  que  lui,  sont  également  indignes  ou  re— 
nonçans.  ];  et  la  seconde,  que  les  représentans,  quel  que 
soit  leur  nombre,  ne  peuvent  prendre  que  la  même  part 
qu'aurait  eue  la  personne  qu'ils  représentent  ;  c'est  ce  que 
l'on  exprime,  quand  on  dit  que  le  partage  se  fait  par  souche , 
et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  représentation 
est  admise  ,  soit  entre  les  différentes  souches,  soit  entre  les 
diverses  branches  d'une  même  souche.  743. 

[  On  entend  ordinairement  par  soiiclie ,  l'individu  qui 
tient  immédiatement  au  défunt;  et  par  branches,  les  divers 
individus  provenant  de  la  même  souche. 

Le  partage  se  fait  par  souche  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  vien- 
nent par  représentation  :  on  fait  alors  autant  de  parts  qu'il 
y  a  de  personnes  représentées ,  et  chaque  part  se  subdivise 
ensuite  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  branches  de  la 
souche. 

Le  partage  se  fait  par  tête,  à  l'égard  de  ceux  qui  vien- 
nent de  leur  chef.  On  fait  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes venant  à  la  successiou;  et  il  n'y  a  point  de  subdivision 
ultérieure. 

Au  reste,  il  peut  arriver  que  dans  la  même  successiou,  il 
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y  ait  tout  à  la  fois  partage  par  tête  et  par  souche.  Si,  par 
exemple,  un  père  meurt  laissant  deux  fils  au  premier 
degré,  deux  enfans  d'un  troisième  fils  prédécédé,  et  enfin 
quatre  autre  petits-enfans  d'un  quatrième  fils,  aussi  pré- 
décédé ,  sa  succession  sera  divisée  en  quatre  parts ,  dont 
une  pour  chaque  fils  au  premier  degré  :  à  leur  égard,  le 
partage  se  fait  par  tète.  Une  troisième  part  sera  dévolue  aux 
deux  enfans  du  troisième  fils  5  et  une  quatrième,  aux  quatre 
petits-enfans  du  quatrième.  A  l'égard  des  petits-enfans,  le 
partage  se  fait  donc  par  souche. 

Observez  que  la  même  personne  peut  être  branche  à 
l'égard  du  défunt,  et  souche  à  l'égard  de  ses  descendans. 
Exemple  : 

Un  homme  a  deux  enfans.  L'un  meurt  laissant  deux  en- 
fans, dont  l'un  meurt  également,  laissant  aussi  des  enfans. 
L'auteur  commun  vient  à  mourir.  Sa  succession  se  partage 
en  deux  parts ,  dont  l'une  est  dévolue  au  fils  vivant ,  et 
l'autre  aux  descendans  du  fils  prédécédé.  Mais  pour  subdi- 
viser cette  dernière  part,  il  faudra  en  faire  encore  deux  por- 
tions, dont  l'une  sera  adjugée  au  petit-fils  vivant,  et  l'autre 
aux  enfans  du  petit-fils  décédé.  Ce  dernier  est  donc  bran- 
che a  l'égard  du  défunt,  et  souche  à  l'égard  de  ses  enfans.] 

La  représentation  a  lieu,  i°  en  ligne  directe  descen- 
dante à  Tinfini,  soit  que  les  héritiers  soient  entr'eux  au 
74o.  même  degré,  ou  à  des  degrés  inégaux. 

[JS/i  ligne  directe  descendante  à  V infini  ;  c'est-à-dire , 
qu'à  quelque  degré  que  soit  un  descendant,  il  pourra  tou- 
jours venir  à  la  succession  de  son  ascendant  le  plus  éloigné, 
par  représentation  de  ses  auteurs  prédécédés.  Ce  principe  est 
vrai  sans  exception ,  en  fait  de  descendance ,  qui  est  tout  à 
la  fois  naturelle  et  légitime.  En  fait  de  descendance  pure- 
ment naturelle ,  il  y  a  lieu  à  la  représentation ,  comme  il 
est  dit  dans  le  texte ,  dans  le  sens  que  les  descendans  de  l'en- 
fant naturel  reconnu  peuvent  le  représenter  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère 5  mais  il  ne  peut,  quant  à  lui, 
représenter  ses  père  et  mère  dans  la  succession  de  leurs 
ascendans  ou  de  leurs  frères  et  sœurs. 

ïl  en  est  de  même  a  l'égard  de  l'adopté,  qui  ne  peut, 
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dans  aucun  cas,  représenter  l'adoptant.  Nous  avons  traité, 
au  Titre  de  V Adoption,  la  question  de  savoir  s'il  peut  être 
représenté  lui-même  dans  la  succession  de  l'adoptant.  ] 

[Quand  même  une  personne,  en  mourant,  n'aui'ait 
laissé  que  des  petits-enfans,  il  pourra  encore  y  avoir  lieu 
à  la  représentation,  s'ils  sont  issus  de  différentes  souches; 
et  il  en  résultera  que,  si,  par  exemple,  elle  a  eu  deux  fils 
morts  tous  deux,  et  laissant,  savoir  :  l'aîné,  un  fils  unique; 
et  le  cadet,  quatre  enfans ;  le  fils  de  l'aîné  prendra  la  moitié 
de  la  succession,  et  les  enfans  du  cadet  n'auront  que  l'au- 
tre moitié  pour  eux  quatre.  Dans  ce  cas,  cependant,  les 
petits-enfans  n'ont  pas  besoin  de  la  représentation  pour 
venir  à  la  succession ,  puisqu'ils  sont  tous  au  même  degré. 
Mais  cette  disposition  est  fondée  sur  ce  qu'on  n'a  pas  voulu 
mettre  des  enfans  dans  le  cas  de  gagner  à  la  mort  de  leur 
père,  et  par  conséquent  d'en  former  le  vœu  impie:  or, 
dans  l'espèce,  et  en  laissant  de  côté  la  représentation,  la 
mort  du  cadet  eût  été  pour  ses  enfans  une  occasion  de 
bénéfice,  puisque  si  leur  père  eût  vécu,  il  n'eût  eu  que 
moitié;  au  lieu  que,  par  sa  mort,  ils  se  trouveraient  avoir 
droit  aux  quatre  cinquièmes.] 

2°.  En  collatérale,  mais  seulement  en  faveur  des  enfans 
et  descendans  des  frères  et  soeurs  du  défunt,  aussi  à  l'infini , 
soit  qu'ils  concourent  avec  d'autres  frères  ou  soeurs ,  ou  avec 
des  enfans  ou  descendans  de  frères  ou  soeurs  prédécédés, 
a  degrés  égaux  ou  inégaux.  742. 

5°.  A  l'égard  des  enfans  naturels,  dans  le  sens  qu'ils  peu-  756. 
vent  être  représentés,  mais  non  représentans  {Voyez  ci-  759. 
après  sect.  3 ,  §  2  ). 

Elle  n'a  jamais  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  en  ligne 
ascendante.  741. 

Il  faut  observer,  au  surplus,  que  le  représentant  ne  tient. 
pas  son  droit  du  représenté,  mais  de  la  disposition  de  la  loi 
seulement;  que  c'est  à  lui,  en  un  mot,  que  la  succession 
est  personnellement  déférée.  De  là  il  suit,  i°  qu'on  peut 
représenter  quelqu'un  sans  être  son  héritier;  par  exemple , 
celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  744. 

[C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  différence  qui  existe 
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entre ,  venir  à  une  suecession  par  droit  de  transmission , 
ou  par  droit  de  représentation.  Par  l'effet  de  ces  deux 
droits,  l'on  prend  dans  une  succession  la  pari  qu'y  aurait 
receuillie  une  personne  décédée.  Mais  il  y  a  celte  diffé- 
rence, qu'il  n'y  a  représentation,  qu'autant  que  le  repré- 
senté est  mort  avant  l'ouverture  de  la  succession;  il  n'y  a 
transmission,  au  contraire,  que  quand  la  personne,  du  chef 
de  laquelle  on  vient  à  une  succession,  est  décédée  depuis 
l'ouverture  de  cette  même  succession.  N'eût-elle  survécu 
qu'un  instant,  comme  nous  l'avons  dit;  eût-elle  même 
ignoré  le  décès,  elle  est  toujours  censée  avoir  recueilli 
la  succession ,  et  l'avoir  transmise  à  ses  propres  héritiers. 
De  là  résultent  les  différences  suivantes  : 

La  première,  c'est  que,  comme  nous  venons  de  le  dire 
dans  le  texte,  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  du- 
quel on  a  renoncé,  parce  que  ce  n'est  pas  de  lui,  mais  de 
la  loi  seule  que  le  représentant  tient  son  droit.  Il  est  bien 
au  lieu  et  place  du  représenté  ;  mais  c'est  la  loi  seule  qui 
l'y  met,  indépendamment  du  fait  et  de  la  volonté  delà 
personne  représentée,  et  quand  même  elle  aurait  mani- 
festé une  volonté  contraire.  Mais  quand  il  y  a  transmission, 
comme  la  succession  a  été  recueillie  par  celui  qui  transmet, 
et  qu'elle  se  trouve  faire  partie  de  sa  succession  personnelle, 
on  ne  peut  prendre  sa  part  dans  Ja  première  succession, 
qu'autant  qu'on  est  son  héritier,  et  qu'on  a  accepté  sa  propre 
succession. 

2°.  La  représentation  n'a  lieu  qu'en  ligne  directe  descen- 
dante ,  ou  en  collatérale ,  à  l'égard  des  descendans  des  frères 
et  soeurs.  La  transmission  a  lieu  de  la  part  de  tout  héritier , 
dans  quelque  ligne  et  à  quelque  degré  qu'il  se  trouve. 

5°.  Il  n^y  a  que  les  descendans  d'un  individu,  qui  puis- 
sent le  représenter  dans  une  succession.  La  transmission  a 
lieu  en  faveur  de  tous  les  successeurs,  héritiers,  légataires, 
donataires,  créanciers  de  celui  qui  transmet,  et  même  en 
faveur  du  fisc.  En  un  mot,  on  vient  par  représentation, 
comme  enfant  ou  descendant  du  représenté  ,  sans  avoir 
besoin  d'être  son  héritier.  On  vient ,  au  contraire  ,  par 
transmission,  en  qualité  de  successeur  de  celui  qui  trans- 
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met,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  d'être  son  parent. 

Ces  différences  ont  un  résultat  fort  important,  prin- 
cipalement dans  deux  cas  : 

Le  premier,  quand  la  personne  que  l'on  représente  ou 
qui  transmet,  a  laissé  une  succession  onéreuse.  Supposons, 
en  effet,  un  fils  mort  vingt-quatre  heures  après  son  père, 
et  laissant  des  enfans ,  et  une  succession  insolvable.  Il  a  re- 
cueilli la  succession  de  son  père  ;  elle  fait  partie  de  la 
sienne  :  ses  enfans  ne  pourront  donc  y  venir  qu'en  acceptant 
la  sienne  propre,  c'est-à-dire,  qu'eu  acquittant  toutes  ses 
dettes,  dont  le  paiement  pourra  être  poursuivi  sur  les  biens 
provenant,  tant  de  la  succession  du  fils  que  de  celle  du  père. 

Si,  au  contraire,  nous  supposons  le  fils  mort  deux  heures 
avant  son  père ,  il  n'a  jamais  recueilli  sa  succession  ;  elle  n'a 
jamais  fait  partie  de  ses  biens.  Ses  enfans  peuvent  donc 
renoncer  à  sa  propre  succession,  et  l'abandonner  aux  créan- 
ciers ;  mais  cela  ne  les  empêchera  pas  de  prendre ,  par  droit 
de  représeiitation ,  la  succession  de  leur  aïeul ,  à  laquelle  les 
créanciers  ne  pourront  pas  toucher. 

Le  second  cas  dans  lequel  il  importe  de  distinguer  la 
repi'ésenlation ,  de  la  transmission,  c'est  quand  la  personne- 
qui  représente  ou  qui  transmet,  a  fait  des  dispositions  tes- 
tamentaires ,  soit  universelles ,  soit  à  titre  universel.  Suppo- 
sons ,  en  effet ,  deux  fils  morts ,  l'un  deux  heures  avant  son 
père,  et  l'autre  deux  heures  après,  tous  deux  sans  enfans, 
et  ayant  institué  chacun  un  légataire  universel  :  le  légataire 
du  fils  mort  avant  le  père ,  n'étant  point  dans  le  cas  de  la 
représentation ,  ne  recueillera  que  la  succession  du  fils,  sans 
avoir  aucun  droit  à  celle  du  père ,  qui  appartiendra  en  tota- 
lité au  légataire  du  fils  qui  a  survécu. 

Par  la  même  raison ,  si  nous  supposons  que  le  fils  mort 
avant  le  père,  a  laissé  des  enfans  et  un  légataire  universel, 
les  enfans  de  ce  fils  pourront  prendre  la  part  totale  de  leur 
père,  dans  la  succession  de  l'aïeul,  et  réclamer,  en  outre, 
leur  réserve  ou  légitime  dans  la  succession-  de  leur  père  ; 
tandis  que,  si  ce  dernier  était  mort  après  l'aïeul,  ses  enfans 
ne  pourraient  prendre  qu'un  droit  de  légitime  dans  la  masso 
réunie  des  deux  successions.  ] 
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Et  2"  que,  pour  être  capable  de  représenter,  il  faut  être 
capable  de  succéder  à  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit; 
car,  quoique  le  représentant  monte  au  degré ,  et  prenne  la 
place  du  représenté,  ce  n'en  est  pas  moins  à  lui,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  que  la  succession  est  déférée;  et  il  faut 
par  conséquent  qu'il  ait  la  capacité  personnelle  de  succéder 
ù  celui  à  la  succession  duquel  il  vient  par  représentation. 

[Si  donc  il  est ,  à  l'égard  de  la  personne  à  la  succession 
de  laquelle  il  vient  par  représentation ,  dans  un  des  trois 
cas  d'indignité  mentionnés  dans  l'article  727,  il  pourra  être 
exclu  de  la  succession. 

11  en  est  de  même  s'il  n'était  pas  conçu  au  moment  de 
l'ouverture. 

C'est  d'après  le  même  principe  que  la  fille  du  fils  aîné, 
quoique  représentant  son  père ,  ne  succède  point  au  majo- 
rât ,  parce  qu'elle  n'a  point  la  capacité  personnelle  de  suc- 
céder aux  biens  qui  y  sont  compris,  et  qui  sont  dévolus,  à 
la  vérité,  par  ordre  de  primogéniture ,  mais  seulement  dans 
la  descendance  masculine  du  titulaire. 

Quid,  si  le  représentant  était  dans  un  des  cas  d'indignité 
à  l'égard  du  représenté?  Cela  ne  doit  pas  l'exclure,  puis- 
qu'il ne  vient  pas  comme  héritier  du  représenté.  Par  la 
même  raison,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  représentant  ait 
été  conçu  du  vivant  du  représenté  :  un  petit-fils,  quoique 
conçu  après  la  mort  de  son  aïeul ,  peut  néanmoins  le  repré- 
senter dans  la  succession  du  bisaïeul.] 

SECTION  II. 

Des  Successions  Régulières. 

11  y  a  trois  sortes  de  successions  régulières  : 
Celle  des  descendans  ; 
Celle  des  ascendans , 
75i.       Et  celle  des  collatéraux. 

Nous  allons  exposer  séparément  les  règles  relatives  à  ces 
divers  ordres  de  successions. 

Rien  de  plus  simple  que  celles  qui  concernent  la  succès- 
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sion  des  descendais.  Ils  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation ,  sans  distinc- 
tion de  lit,  de  sexe  ou  de  priinogénilure;  [sauf  cependant  j±5. 
le  cas  des  majorais,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  ] 

[L'article  7^6  dit  que  les  descendans  succèdent  par  éga- 
les portions  et  par  tête ,  quand  ils  sont  tous  au  premier 
degré  et  appelés  de  leur  chef  ' :  il  fallait  dire,  ou  appelés  de 
leur  chef:  d'abord,  parce  que  les  descendans  au  premier 
degré  sont  toujours  appelés  de  leur  chef;  il  était  donc  inu- 
tile de  réunir  les  deux  conditions  ;  et  ensuite,  parce  que  les 
descendans  peuvent  être  appelés  de  leur  chef,  et  succéder 
en  conséquence  par  tête,  sans  être  au  premier  degré.  Exem- 
ple :  Un  père  meurt  laissant  deux  fils  qui  renoncent  tous 
deux  :  ils  ont  chacun  des  enfans ,  ces  derniers  viendront  de 
leur  chef  à  la  successiou  de  leur  aïeul  et  succéderont  par 
tête;  et  cependant  ils  sont  au  deuxième  degré.] 

Nous  disons  à  l'exclusion  de  tous  autres  :  parce  que  le 
descendant,  à  quelque  degré  qu'il  soit,  et  quand  même  il  ne 
pourrait  user  du  bénéfice  de  la  représentation,  exclurait 
toujours  l'ascendant  ou  le  collatéral,  à  un  degré  égal  ou 
même  plus  proche.  746. 

[Ainsi,  l'arrière  petit-fils  dont  le  père  a  renoncé,  et  qui 
est  conséquemment  au  troisième  degré,  exclut  le  frère  du 
défunt,  qui  est  au  second;  il  excluerait  même  le  père,  s'il 
était  possible  qu'il  vécût.  Mais,  entre  les  descendans,  le 
plus  proche  exclut  le  plus  éloigné,  lorsque  celui-ci  ne  peut 
s'aider  du  bénéfice  de  la  représentation.] 

Mais  en  ligne  collatérale,  ou  directe  ascendante,  le  prin- 
cipe général  est  que  toute  succession  se  divise  en  deux  paris 
égales,  dont  l'une  pour  les  parens  les  plus  proches  de  la 
ligne  paternelle,  et  l'autre  pour  les  parens  également  les 
plus  proches  de  la  ligne  maternelle,  sans  aucun  égard  à  la  752. 
nature  ou  à  l'origine  des  biens.  Cette  première  division  opé-  755. 
rée,  il  ne  s'en  fait  plus  entre  les  diverses  branches  de  la 
même  ligne,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  quand  elle  a 
lieu.  73£g 

[On  entend  par  parens  de  la  ligne  paternelle,  les  parens 
du  côlé  du  père;  el  par  parens  de  la  ligne  maternelle,  les 
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parons  du  coté  de  la  mère ,  sans  distinction  de  la  ligne  par 
laquelle  ils  tiennent  au  père  ou  à  la  mère.  Ainsi ,  les  parens 
de  la  ligne  maternelle  du  père  de  Titius  sont  de  la  ligne 
paternelle  de  Titius  :  et  vice  verset ,  les  parens  de  la  ligne 
joaternelle  de  sa  mère  sont  de  sa  ligne  maternelle.  C'est  un 
principe  dont  il  faut  bien  se  pénétrer,  et  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue.] 

[Est  abrogée  la  règle  des  pays  coutumiers,patera«/?a- 
iernis ,  materna  maternis.  Cependant  on  a  conservé, 
comme  l'on  voit,  dans  les  successions ,  autres  que  celles  des 
descendans,  et  des  frères  en  certains  cas,  la  division  en  ligne 
paternelle  et  ligne  maternelle;  mais  cela  diffère  du  droit 
ancien,  en  ce  que  la  règle  précitée  avait  uniquement  pour 
but  la  conservation  des  biens  dans  les  familles  :  en  consé- 
quence, les  parens  paternels  ne  pouvaient  réclamer  que  les 
propres  paternels,  c'est-à-dire  les  biens  venant  par  succes- 
sion du  père  et  des  parens  paternels;  et  les  parens  mater- 
nels les  propres  maternels.  Actuellement,  quand  tous  les 
biens  seraient  propres  paternels,  ou  propres  maternels,  ou 
même  tous  acquêts  dans  la  personne  du  défunt,  la  succession 
ne  se  diviserait  pas  moins  en  deux  parts ,  dont  l'une  pour 
l'héritier  le  plus  proche  de  la  ligne  paternelle,  et  l'autre 
pour  l'héritier  le  plus  proche  de  la  ligne  maternelle.  Ce 
mode  de  partage  est  fort  simple  et  fort  aisé  dans  la  pratique; 
et  il  faut  avouer  que  c'est  un  grand  avantage,  et  qui  compense 
bien  les  légers  inconvéniens  dont  il  peut  être  susceptible. 

Nota.  La  règle  qui  veut  qu'on  ne  fasse  aucune  attention 
à  l'origine  des  biens,  reçoit  deux  exceptions;  la  première, 
à  l'égard  des  biens  compris  dans  un  majorât;  et  la  seconde, 
à  l'égard  des  biens  donnés  par  un  ascendant  à  un  descen- 
dant qui  vient  à  mourir  sans  postérité,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  le  §  suivant.] 

[Le  principe  qu'après  la  première  division  il  ne  s'en  fait 
plus  entre  les  diverses  branches  dans  la  même  ligne,  décide 
la  fameuse  question  de  la  re fente ,  qui  s'était  élevée  sous  la 
loi  du  17  nivôse  :  voici  en  quoi  elle  consistait,  et  quelle  en 
était  l'espèce  : 

On  demandait  si ,  après  que  la  première  division  en  deux 
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lignes,  paternelle  et  maternelle,  avait  été  opérée,  il  fallait 
encore  faire  une  pareille  division  dans  chaque  ligne  et  à 
chaque  degré. 

Ainsi,  Pierre  meurt,  laissant  pour  plus  proches  parens 
paternels,  Paul  et  Jacques,  ses  cousins,  mais  à  divers  degrés. 
Jacques  est  le  neveu  de  son  aïeul  paternel ,  Paul  est  le  petit- 
neveu  de  son  aïeule  paternelle. 

Les  partisans  de  la  refente  prétendaient  que,  non-seule- 
ment une  première  division  devait  s'opérer  entre  les  parens 
paternels  et  les  parens  maternels  du  défunt ,  mais  qu'en- 
suite il  devait  y  avoir  une  subdivision  de  la  part  échue ,  par 
exemple,  à  la  ligne  paternelle,  entre  les  parens  paternels 
et  les  parens  maternels  de  son  pèi^e,  et  de  même  dans  la 
ligne  maternelle.  En  conséquence,  dans  l'espèce  proposée , 
Jacques  étant  le  plus  proche  parent  paternel,  et  Paul  le 
plus  proche  parent  maternel,  du  père  de  Pierre,  ils  auraient 
dû  prendre  chacun  la  moitié  de  la  part  dévolue  aux  parens 
paternels  de  Pierre. 

Ce  système  ,  qui  avait  déjà  été  proscrit  par  plusieurs 
arrêts  antérieurs  au  Code ,  se  trouve  formellement  abrogé 
par  l'article  734,  qui  décide  que,  sauf  le  cas  de  la  repré- 
sentation, la  part  dévolue  à  chaque  ligne,  appartient  à  l'hé- 
ritier le  plus  proche  de  chaque  ligne,  sans  distinction  de 
branches.  D'après  cela,  dans  l'espèce  proposée,  la  part  dé- 
volue à  la  ligne  paternelle  de  Pierre,  appartiendrait  en 
entier  à  Jacques ,  comme  plus  proche  parent  paternel  du 
défunt.  ] 

Ce  principe  est  néanmoins  susceptible  de  quelques  modi- 
fications et  exceptions,  tant  à  l'égard  des  ascendans  qu'à 
l'égard  des  collatéraux. 

§   Ier. 

Ligne  directe  ascendante. 

Les  ascendans  sont  au  premier  degré,  c'est-à-dire  père  ou 
mère ,  ou  à  un  degré  plus  éloigné. 

Successions  des  Père  et  Mère. 
Pour  déterminer  le  droit  des  père  et  mère  dans  la  succès- 
5Ïon  de  leurs  enfans,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 
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Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descendons 
d'eux  ,  alors,  d'après  le  principe  général,  la  succession  se 
divise  par  moitié  entre  le  père  et  la  mère  ,  s'ils  sont  tous 
deux  vivans;  sinon,  enlre  le  survivant  d'une  part,  et  les 
746.  plus  proches  parens  de  l'autre  ligne  ,  d'autre  part;  Mais, 
755.  dans  ce  dernier  cas,  le  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des 
754.  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  :   [c'est-à-dire  auxquels 
succèdent  les  parens  collatéraux  mentionnés  dans  l'article 
précédent  ;  car  si  le  défunt  a  disposé ,  les  père  et  mère  n'ont 
pas  le  droit  de  réclamer  l'usufruit  du  tiers  des  biens  aux- 
quels ils  ne  succèdent  pas.  La  réserve  des  père  et  mère  est 
fixée  par  l'article  9 1 5  ,  et  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  au- 
delà.  ] 

Si  le  défunt  a  laissé  des  frères ,  sœurs ,  ou  descendans 
d'eux,  la  succession  se  divise  encore  en  deux  parts  égales  , 
dont  l'une  est  déférée  auxdits  frères,  etc. ,  et  l'autre  seule- 
ment au  père  et  à  la  mère ,  par  portion  égale,  s'ils  sent  tous 

748.  deux  vivans.  Si  l'un  des  deux  est  prédécédé,  sa  portion  ac- 

749.  croît  à  celle  des  frères,  sœurs,  etc.,  qui  recueillent  alors 
75i.  les  trois  quarts  de  la  succession.  [Et  dans  ce  cas,  c'est-à-dire 

lorsque  le  père  et  la  mère ,  ou  l'un  d'eux,  concourent  avec 
des  frères  ou  descendans  d'eux,  ils  n'exercent  point  le  droit 
d'usufruit  dont  nous  venons  de  parler.  ] 

Cette  disposition  a  lieu  en  faveur  des  frères,  etc.  ;  quels 
qu'ils  soient,  germains,  utérins,  ou  consanguins.  [Les 
frères  germains  sont  ceux  qui  ont  le  même  père  et  la  même 
mère  ;  les  utérins ,  qui  ont  la  même  mère ,  mais  un  père 
diffèrent;  et  les  consanguins  ,  qui  ont  le  même  père,  mais 
non  pas  la  même  mère.  ]  Il  y  a  seulement,  cette  différence , 
que,  s'ils  sont  tous  du  même  lit,  [c'est-à-dire,  ou  tous  ger- 
mains, ou  tous  utérins  ,  ou  tous  consanguins.]  ils  prennent 
part  égale  dans  la  portion  dévolue  aux  frères,  sœurs,  etc.  ; 
mais  s'ils  sont  de  lits  différens,  alors  cette  portion,  pour 
ce  qui  les  concerne,  se  divise  par  moitié  entre  les  deux  li- 
gnes ,  paternelle  et  maternelle ,  du  défunt,  [parce  que  cette 
seconde  division  n'a  d'autre  but  que  de  fixer  les  droits  res- 
pectifs des  frères  ou  sœurs  entre  eux ,  et  n'intéresse  en  au- 
cune manière  les  père  et  mère,  dont  elle  ne  peut  augmen- 
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ter  ni  diminuer  la  part.  ]  Les  germains ,  s'il  y  ena,  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes ,  et  les  utérins  et  consan- 
guins, seulement  dans  leur  ligne  respective.  752. 

[  Pour  faire  mieux  comprendre  cette  disposition,  nous 
allons  poser  quelques-unes  des  espèces  qui  peuvent  se  ren- 
contrer. 

Soit  une  succession  de  valeur  de  soixante  mille  francs; 
les  héritiers  sont  trois  frères ,  le  père  et  la  mère.  La  part  de 
ces  derniers  est  de  trente  mille  francs;  il  reste  trente  mille 
francs  à  partager  entre  les  frères.  Maintenant  faisons  les 
hypothèses  suivantes  : 

Un  germain ,  deux  utérins  ; 

Un  germain ,  deux  consanguins; 

Uu  germain,  un  utérin,  et  un  consanguin; 

Enfin,  un  utérin  et  deux  consanguins. 

Nous  disons  que,  dans  tous  les  cas,  la  part  dévolue  aux 
frères  doit  se  partager  par  moitié  entre  les  deux  lignes,  pa- 
ternelle et  maternelle.  Dans  l'espèce,  il  revient  a  chaque  li- 
gne quinze  mille  francs. 

Premier  cas.  Un  germain ,  deux  utérins.  —  Le  germain 
étant  seul  de  la  ligne  paternelle ,  prendra  à  lui  seul  les 
quinze  mille  francs  revenant  à  cette  ligne;  et,  comme  il  est 
en  même  temps  de  la  ligne  maternelle ,  il  partagera  les  au- 
tres quinze  mille  francs  avec  les  utérins  ;  ce  qui  fera  pour 
sa  part  vingt  mille  francs ,  et  pour  chaque  utérin  cinq  mille 
francs. 

Il  en  est  de  même  dans  le  second  cas,  mais  en  sens  in- 
verse des  lignes,  c'est-à-dire  que  le  germain  prendra  seul 
ce  qui  revient  a  la  ligne  maternelle ,  et  partagera  le  surplus 
avec  les  deux  consanguins. 

Troisième  cas.  Un  germain,  un  utérin  et  un  consanguin. 
—  Le  germain  partagera  la  part  de  chaque  ligne  avec  cha- 
cun des  deux  autres  :  il  prendra ,  en  conséquence ,  sept 
mille  cinq  cents  francs  dans  la  part  de  la  ligne  paternelle, 
autant  dans  la  part  de  la  ligne  maternelle  ,  en  tout  quinze 
mille  francs;  et  chacun  des  deux  autres  aura  sept  mille 
cinq  cents  francs. 

Quatrième  cas.  Un  utérin  et  deux  consanguins.  —  L\ité- 
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rin  prendra  les  quinze  mille  francs  revenant  à  la  ligne  ma- 
ternelle ;  et  les  consanguins  partageront  par  moitié  les 
quinze  mille  francs  revenant  à  la  ligne  paternelle. 

Ces  espèces  pourront  servir  à  décider  toutes  les  autres.  ] 
Succession  des  Asenda  >s ,  autres  que  les  père  et  mère. 

Il  faut  apporter  la  même  distinction  qu'à  l'égard  des 
père  et  mère,  mais  avec  des  effets  différens. 

S'il  y  a  des  frères,  sœurs,  ou  descendons  d'eux,  les  as- 
75o.  cendans  sont  exclus. 

[Nous  disons  des  frères }  sœurs,  quels  qu'ils  soient,  ger- 
mains, utérins  ou  consanguins.  Cela  avait  fait  difficulté 
dans  le  principe  ,  d'après  la  disposition  de  l'article  705,  qui 
décide  d'une  manière  générale ,  que  les  parens  utérins  ou 
consanguins  ne  doivent  prendre  part  que  dans  leur  ligne. 
Mais  enfin  il  est  actuellement  passé  en  principe ,  que  les 
frères,  quels  qu'ils  soient,  excluent  tous  autres  collatéraux, 
et  même  les  ascendans,  autres  que  les  père  et  mère.  On 
s'est  fondé  : 

i°.  Sur  ce  que  l'article  yBo  ne  distingue  pas,  et  donne, 
en  général,  à  tous  les  frères,  le  droit  d'exclure  les  ascen- 
dans et  les  collatéraux  5 

20.  Et  ceci  est  péremptoire,  sur  ce  que  le  Code,  dans 
l'article  7 52,  et  dans  l'hypothèse  où  il  n'existe  pas  de  frè- 
res germains,  a  mis  les  frères  utérins  ou  consanguins  sur 
la  même  ligne  que  les  frères  germains,  et  leur  a  donné  les 
mêmes  droits ,  lorsqu'ils  concourent ,  même  avec  le  père 
ou  la  mère  ;  a  plus  forte  raison ,  doit-on  penser  qu'ils  jouis- 
sent des  droits  de  frères  germains,  lorsqu'ils  concourent 
avec  d'autres  ascendans  ou  avec  des  collatéraux.  ] 

[  Quid,  si  ces  descendans  ne  peuvent  représenter  leur 
axitevLY $ putà ,  parce  qu'il  a  renoncé,  ou  qu'il  est  indigne? 
Il  serait  possible  de  conclure ,  du  texte  de  l'article  750 , 
qu'ils  excluent  les  ascendans,  autres  que  les  père  et  mère  , 
par  cela  seul  qu'ils  sont  descendans  de  frères  et  sœurs ,  et 
quand  même  ils  ne  pourraient  s'aider  du  bénéfice  de  la  re- 
présentation. Et  il  y  a  peut-être  une  raison  :  Les  neveux  et 
petits-neveux  sont,  en  quelque  sorte  ,  la  descendance  colla- 
térale de  leur  oncle  ou  grand-oncle  :  referuni  speciem  libe- 
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rorwn.  Or  les  descendans,  même  ceux  qui  ne  peuvent  s'ai- 
der de  la  représentation  ,  excluent  tous  les  autres  héritiers. 
On  peut  opposer  ,  à  la  vérité,  les  articles  749  et  761,  qui 
paraissent  exiger  qu'ils  soient  représentans ,  pour  qu'ils 
puissent  concourir  avec  les  père  et  mère.  Mais  l'on  peut 
répondre  que  la  loi  a  mis,  au  Titre  des  Successions ,  une 
telle  différence  entre  les  père  et  mère  et  les  autres  ascen- 
dans, qu'il  est  possible  qu'elle  ait  voulu  exiger  plus  dans  la 
personne  des  descendans  de  frères  et  sœurs,  pour  leur  don- 
ner le  droit  de  concourir  avec  les  père  et  mère,  que  pour 
leur  donner  celui  d'exclure  les  autres  ascendans.  C'est,  an 
surplus,  une  opinion  que  je  hasarde ,  et  qui  est  fondée  uni- 
quement sur  ce  qu'il  est  singulier  qu'il  ne  soit  question  des 
représentans  des  frères  et  sœurs,  que  dans  les  articles  749 
et  7  5 1 ,  où  ils  concourent  avec  le  père  ou  la  mère  5  tandis 
que  dans  les  articles  746,  750  et  753,  où  on  les  suppose  en 
concours  avec  d'autres  ascendans,  on  les  désigne  sous  le 
terme  générique  de  descendans.  J'avoue,  d'ailleurs,  que 
cette  raison  n'est  pas  très-forte,  et  que  je  ne  tiendrais  pas 
beaucoup  à  cette  interprétation ,  si  la  jurisprudence  en  con- 
sacrait une  contraire  ;  mais  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à 
prévaloir,  il  est  évident  que  le  petit-neveu,  de  son  chef,  et 
sans  le  secours  de  la  représentation,  excluerait,  à  plus  forte 
raison ,  l'oncle  du  défunt.  ] 

S'il  n'y  a  pas  de  frères ,  etc. ,  le  principe  général  reprend 
toute  sa  force  ;  et  la  succession  se  divise  en  deux  parts  égales, 
dont  l'une  pour  les  ascendans  paternels ,  et  l'autre  pour 
les  maternels ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux.  746. 

S'il  n'y  a  d'ascendans  que  dans  une  ligne,  ils  n'ont  tou- 
jours que  la  moitié;  et  le  surplus  est  dévolu  aux  parens  col- 
latéraux les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  755. 

La  représentation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'ayant 
pas  lieu  dans  la  ligne  directe  ascendante ,  celui  qui  se  trouve 
le  plus  proche  dans  chaque  ligne,  recueille  la  moitié  affectée 
à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres;  et  s'ils  sont  plu- 
sieurs au  même  degré  dans  la  même  ligne,  ils  succèdent 
par  tête.  746. 
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Succession  des  Ascendans  aux  choses  par  eux  données. 

Il  est  un  droit  particulier  aux  ascendans,  quels  qu'ils 
soient,  père,  mère,  ou  autres;  c'est  celui  de  succéder,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à 
747.  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans  postérité. 

Nous  disons  Le  droit  de  succéder  :  parce  que  ce  n'est  pas 
un  droit  de  retour,  mais  une  véritable  succession  ah  intes- 
tat. Les  ascendans  sont  donc,  sous  ce  rapport,  vraiment 
héritiers  légitimes  ,  et ,  comme  tels ,  tenus  des  faits  du 
défunt. 

[Si  c'était  un  droit  de  retour,  le  donataire  ne  pourrait 
point  disposer,  même  à  titre  onéreux,  au  préjudice  du  do- 
nateur ;  les  aliénations  qu'il  aurait  pu  faire ,  seraient  réso- 
lues par  son  prédécès;  et  les  biens  rentreraient  dans  la  main 
du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques. 
(Art.  952).  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
en  Cassation ,  que ,  dans  le  cas  de  l'article  7^7,  il  est  du  un 
-droit  proportionnel  de  mutation ,  tandis  qu'il  ne  serait  dû 
qu'un  droit  fixe ,  s'il  s'agissait  d'un  simple  droit  de  retour. 
(Sirey,  i8i4;  Ire  partie, pag.  169). 

•Dans  le  principe,  le  droit  de  retour  n'avait  été  établi  que 
pour  la  dot.  (L.  6,  ff.  de  jure  dotiimi).  Les  motifs  de  cette 
disposition  étaient  : 

i°.  D'épargner  à  l'ascendant,  qui  avait  eu  le  malheur  de 
perdre  sa  fille ,  le  nouveau  chagrin  de  voir  passer  dans  des 
mains  étrangères  les  objets  qu'il  lui  avait  donnés.  C'était, 
disent  les  lois  Romaines ,  solatii  loco  ,  ne  etfiliœ  amissœ , 
et  pecuniœ  daninum  sentiret; 

2°.  D'encourager  et  d'exciter  la  libéralité  des  ascendans, 
par  espérance  de  recouvrer  les  objets  donnés,  en  cas  de  pré- 
décès du  donataire  sans  postérité  :  ne  Me  inj ustâ  formidine 
(de  perdre  les  choses  qu'ils  auraient  données  à  leurs  enfans) 
parentum  circà  Liberos  munificentia  retardetur. 

Ces  motifs  avaient  paru  si  favorables,  que  l'on  crut  de- 
voir, dans  notre  droit,  appliquer  la  même  disposition  à 
toutes  les  donations  faites  par  des  ascendans  à  leurs  descen- 
dans. Cependant  l'effet  n'était  pas  le  même  en  pays  de  droit 
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écrit  et  en  pays  coutumier.  Dans  les  premiers,  c'était  un 
véritable  droit  de  retour,  qui  annulait  toutes  les  aliénations 
et  hypothèques  consenties  par  le  donataire.  Dans  les  pays 
coutumiers,  au  contraire,  c'était  une  simple  succession  aux 
objets  donnés.  L'ascendant  était  un  véritable  héritier 5  et 
comme  l'héritier  est  tenu  de  garantir  tous  les  faits  du  dé- 
funt, il  en  résultait  qu'il  ne  pouvait  attaquer,  comme  dona- 
teur, aucun  des  actes  de  disposition  faits  par  le  défunt,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  entre-vifs  ou  par  testament.  C'é- 
tait ainsi  que  l'on  entendait,  et  que  l'on  appliquait  géné- 
ralement l'article  3i3  de  la  coutume  de  Paris,  qui  a  été  à 
peu  près  copié  dans  l'article  7^7,  et  dont  le  sens  bien  en- 
tendu ,  nous  servira  à  résoudre  plusieurs  des  difficultés  qui 
se  présenteront  sur  ledit  article.  ] 
De  là  il  résulte  : 

i°.  Qu'ils  contribuent  aux  dettes  de  la  succession,  en 
proportion  de  la  valeur  des  objets  auxquels  ils  succèdent. 
[Et  même  ultra  vires  emolumenti ,  à  moins  qu'ils  n'ac- 
ceptent sous  bénéfice  d'inventaire.  C'est  une  véritable  suc- 
cession. Ils  sont  donc  héritiers,  et,  comme  tels,  tenus  des 
dettes  indéfiniment,  au  prorata  de  leur  émolument.  Rous- 
seaud  de  La  Combe,  Verbo,  Reversion,  n°  1.  Par  la 
même  raison,  s'ils  étaient  d'ailleurs  en  ordre  de  succéder , 
et  qu'ils  eussent  renoncé  à  la  succession,  ils  ne  pourraient 
exercer  le  droit  qui  leur  est  attribué  par  l'article  747.  Car 
on  ne  peut,  tout  à  la  fois,,  être,  et  ne  pas  être  héritier  de 
la  même  personne.  Cependant,  comme  cette  succession 
n'est  pas  de  la  même  nature  que  les  successions  ordinaires; 
principalement  en  ce  qu'elle  ne  donne  de  droit  qu'à  des 
choses  particulières ,  et  qu'elle  n'est  qu'improprement  un 
titre  universelle  pense  que  l'ascendant  qui  n'aurait  d'autre 
droit  de  succession  que  celui  qui  résulte  de  l'art.  747,  ne 
pourrait  prétendre  au  droit  d'accroissement  établi  par  l'ar- 
ticle 785.  Je  pense  également  que  la  contribution  aux  dettes 
dont  il  est  tenu,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  autres  héritiers, 
et  non  à  l'égard  des  créanciers  ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  préj  11- 
dicierait  en  rien  à  l'action  de  ceux-ci  contre  les  autres  héri- 
tiers, en  raison  de  leur  part  héréditaire.  Si  donc  le  défunt 
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avait  laissé  deux  héritiers,  outre  l'ascendant,  chacun  d'eux 
serait  tenu ,  à  l'égard  des  créanciers ,  de  la  moitié  des  dettes , 
sauf  son  recours  contre  l'ascendant.  11  est  même  d'autant 
plus  convenable  de  décider  ainsi ,  que  l'ascendant  ne  pre- 
nant pas  une  quote  de  la  succession ,  les  créanciers  ne  pour- 
raient savoir  quelle  part  ils  devraient  lui  demander.  Mais 
si  cette  part  était  fixée  par  un  acte  précédent,  les  créanciers 
pourraient,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  s'adresser  directe- 
ment à  lui  pour  la  lui  faire  payer.  Car  cette  mesure  ne 
pourrait  que  prévenir  un  circuit  d'actions  qu'il  est  toujours 
bon  d'éviter.] 

2°.  Que  ce  droit  ne  peut  être  exercé,  qu'autant  que  le 
donataire  n'a  disposé  des  objets  entre-vifs  ni  par  testament; 
et  qu'il  ne  peut  être  également  exercé  au  préjudice  des  alié- 
nations faites  par  le  défunt. 

[C'est  une  succession  ah  intestat;  et  comme,  chez  nous, 
la  disposition  de  l'homme  fait  cesser  la  disposition  de  la  loi;, 
sauf  le  cas  de  réserve  quand  elle  a  lieu ,  il  suit  que ,  si  le 
donataire  a  disposé  des  objets  donnés,  l'ascendant  donateur 
ne  psut  plus  exercer  le  droit  résultant  de  l'art.  747.  Voir 
un  Arrêt  de  Cassation  du  17  décembre  1812.  (Sirey,  181 3, 
Ire  partie,  page  409).  C'était  aussi  de  cette  manière  que  l'on 
entendait  anciennement  l'article  3  l5  de  la  coutume  de  Paris 
(Z' 'oyez Boucheul,  des  Conventions  de  succéder,  Chap.  XII, 
n°  76  et  suivans,  et  les  auteurs  cités  par  lui  ;  voir  également 
Ricard,  des  Donations ,  part.  3,  n°  768  et  suivans).  Si 
l'ascendant  a  droit  à  une  réserve ,  il  pourra ,  à  la  vérité , 
l'exercer  sur  les  biens  donnés  comme  sur  les  autres  biens 
de  la  succession  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  comme  donateur 
qu'il  agira ,  mais  comme  ascendant ,  puisqu'il  aurait  le  même 
droit ,  quand  il  n'aurait  rien  donné.  ] 

[Quid,  si  le  donateur  a  concédé  un  droit  réel  sur  l'objet 
donné?  il  faut  distinguer  :  Si  le  droit  concédé  est  un  dé- 
membrement de  propriété,  comme  un  usufruit,  ou  une 
servitude,  comme  il  y  a  alors  vraiment  aliénation  partielle , 
et  que  toutes  les  aliénations  partielles  sont  maintenues  au 
préjudice  du  donateur,  l'ascendant  ne  peut  reprendre  que 
ce  qui  reste  en  nature,  c'est-à-dire  le  fonds,  moins  l'usu- 
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fruit  ou  la  servitude  concédée;  et  il  n'a  aucun  recours  à 
exercer,  à  raison  de  ce ,  contre  la  succession.  Mais  si  le  droit 
est  simplement  réel ,  sans  être  un  démembrement  de  pro- 
priété, comme  un  droit  d'hypothèque,  le  donateur  qui 
reprend  le  bien  donné,  le  reprend,  à  la  vérité,  grevé  de 
l'hypothèque,  dans  le  sens  que  le  droit  de  reprise  ne  peut 
préjudicier  à  l'action  hypothécaire  du  créancier.  Mais 
comme  l'kypotlièque  ne  diminue  point  la  propriété  dans 
la  main  du  propriétaire,  qu'elle  n'est  qu'un  contrat  acces- 
soire, ayant  pour  motif  d'assurer  le  paiement  d'une  dette 
dont  l'ascendant  ne  doit  que  sa  part ,  il  s'ensuit  que ,  s'il  est 
obligé  de  la  payer  en  totalité  par  suite  de  l'action  hypo- 
thécaire, il  aura  un  recours  contre  ses  cohéritiers,  pour 
tout  ce  qui  excède  la  part  pour  laquelle  il  est  tenu  d'y 
contribuer.] 

5°.  Que  les  objets  donnés  reviennent  à  Fascendant  dona- 
teur, avec  les  charges  et  hypothèques  dont  ils  sont  grevés, 
sauf  son  recours  contre  la  succession,  si,  par  l'effet  de  l'ac- 
tion hypothécaire ,  il  est  obligé  de  payer  au  delà  de  sa  por- 
tion contributoire  dans  les  dettes. 

[  L'action  hypothécaire  est  celle  par  laquelle  le  créan- 
cier, auquel  un  immeuble  a  été  hypothéqué  ,  a  le  droit  de 
le  suivre,  dans  quelque  main  qu'il  passe,  et  peut,  en  con- 
séquence, exiger  son  paiement  total  du  détenteur,  quel 
qu'il  soit.  ] 

A  \J  exclusion  de  tous  autres;  parce  que  ce  droit  appar- 
tient à  l'ascendant ,  en  sa  seule  qualité  de  donateur,  et  in- 
dépendamment de  tout  autre  droit  qu'il  peut  avoir  d'ail- 
leurs sur  la  succession.  De  là  il  suit  : 

i°.  Qu'il  peut  l'exercer,  quand  même  il  ne  serait  pas 
héritier  du  défunt  d'après  les  règles  établies  ci-dessus. 

[  S'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  de  quoi  fournir  la  légi- 
time du  père ,  ou  des  autres  ascendans ,  survivans ,  l'ascen- 
dant donateur  sera-t-il  obligé  de  la  fournir  ,  ou  de  la  com- 
pléter, sur  les  biens  donnés  ?  Je  ne  le  pense  pas.  L'ar- 
ticle 91 5  dit  que  les  ascendans  n'ont  droit  à  une  légitime 
ou  réserve,  que  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 
Or  ,  ici,  l'ascendant  donateur  est  seul  et  exclusivement  ap- 
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pelé  par  la  loi  à  succéder  aux  choses  données  par  lui  :  donc 
les  autres  ascendans  n'y  ont  aucun  droit  ;  donc  ils  ne  peu- 
vent réclamer  de  légitime  sur  ces  biens.  ] 

Et  2°.  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  héritier,  il  succède  aux 
choses  données  par  lui,  par  préciput  et  hors  part,  c'est- 
à-dire  sans  être  tenu  d'imputer  ce  qu'il  en  tire ,  sur  Ja  part 
héréditaire  qu'il  a  droit  de  prétendre  dans  le  surplus  de  la 
succession. 

[  L'ascendant  donateur  qui  aurait  droit  à  une  réserve 
serait-il  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  les  biens  auxquels 
il  succéderait  en  vertu  de  l'article  747  ?  La  question  n'est 
pas  sans  difficulté.  L'on  peut  dire,  pour  la  négative,  que 
l'ascendant  ayant  droit  à  ces  biens  par  un  droit  singulier 
et  exclusif  de  tout  autre ,  c'est  une  espèce  de  préciput  que 
la  loi  lui  accorde.  Or,  nous  verrons  plus  bas  que  les  biens 
reçus  à  titre  de  préciput,  ne  s'imputent  point  sur  la  légi- 
time. Nonobstant  cette  raison,  je  pencherais  volontiers  pour 
l'affirmative,  fondé  sur  ce  que  le  légitimaiie  est  tenu,  en 
général ,  d'imputer  sur  sa  légitime  tout  ce  qu'il  prend  à 
titre  héréditaire.  Or,  ici,  l'ascendant  succède  jure  Jieredl  ta- 
rio;  et  il  paraît  même  y  avoir  d'autant  plus  de  raison  d'ad- 
mettre l'imputation,  que  l'on  peut  dire,  en  quelque  sorte, 
que  l'ascendant  tient  les  biens  donnés,  de  la  libéralité  du 
donataire,  puisque  celui-ci  pouvait  l'en  priver  en  en  dis- 
posant, et  que  c'est  le  cos  d'appliquer  cet  adage  du  droit 
Romain  :  dat  qui  non  adimit.~\ 

Aux  choses  par  eux  données;  Comme  l'ascendant  dona- 
teur ne  peut  succéder  qu'aux  choses  mêmes  qu'il  a  don- 
nées, il  en  résulte  que  son  droit  s'évanouit,  du  moment 
que  ces  choses  ne  se  trouvent  plus  en  nature  dans  la  succes- 
sion du  donataire. 

[L'article  ne  distingue  pas  ici  entre  les  choses  mobilières 
ou  immobilières.  A  la  vérité ,  l'on  tenait,  dans  l'ancien  droit, 
que  la  disposition  de  l'article  5i5  de  la  Coutume  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  immeubles.  Mais  la  raison  en  était,  qu'il 
s'agissait,  dans  cet  article,  des  biens  connus  sous  le  nom  de 
propres ,  ainsi  qu'il  résultait  de  la  combinaison  dudil  article 
avec  le  précédent.  Or,  il  n'y  avait  que  les  immeubles  qui 
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eussent  la  qualité  de  propres  :  cela  restreignait  donc  la  signi- 
fication ordinaire  et  générale  du  mot  choses.  Mais  dans  notre 
droit,  où  la  distinction  des  propres  et  des  acquêts  n'existe 
plus,  ce  mot  doit  conserver  sa  signification  ordinaire,  qui 
comprend  les  meubles  et  les  immeubles.  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 747  donne  à  l'ascendant  le  droit  de  succéder,  même 
au  prix  de  la  chose  donnée,  si  elle  a  été  aliénée  par  le  dona- 
taire, et  que  le  prix  soit  encore  dû;  disposition  qui  n'exis- 
tait pas,  et  qui  ne  pouvait  pas  exister  dans  l'ancienne  cou- 
tume, puisque  l'ascendant  donateur  ne  succédait  à  la  chose 
donnée  que  comme  à  un  propre,  et  qu'encoi-e  une  fois,  il 
n'y  avait  de  propres  que  les  immeubles.  (Lebrun,  des 
Suecess.,  Liv.  I,  chap.  V,  sect.  2,  n°  4g  ).  Or,  ce  prix  est 
une  chose  mobilière;  donc  la  loi  a  déterminé  elle-même  la 
signification  qui  doit  être  donnée  au  mot  choses ,  et  qui  com- 
prend toutes  sortes  de  biens,  tant  meubles  qu'immeubles.] 
[11  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris,  mais  par  un  motif  différent.  Par  la  Coutume,  comme 
nous  l'avons  dit,  l'ascendant  succédait  à  la  chose  donnée, 
comme  à  un  propre;  cette  succession  ne  pouvait  donc  avoir 
lieu,  qu'autant  que  le  défunt  n'avait  pas  disposé  de  l'objet 
pendant  sa  vie.  Ce  motif  ne  peut  être  le  même  sous  le  Code, 
qui  ne  reconnaît  plus  de  propres.  Mais,  quoique  le  droit  de 
l'ascendant  soit  ici  extrêmement  favorable,  et  quoique  l'as- 
cendant puisse  être  regardé  comme  successeur  à  titre  uni- 
versel ,  sous  le  rapport  de  la  contribution  aux  dettes;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  succession  diffère  essentielle- 
ment des  autres  successions  légitimes,  en  ce  qu'elle  est 
restreinte ,  par  la  loi  même ,  à  des  objets  particuliers  et  spé- 
cialement désignés,  et  encore,  sous  la  condition  qu'ils  se 
retrouveront  en  nature  dans  la  succession  du  donataire. 
Cette  succession,  ou  plutôt  ce  droit,  ne  peut  donc  s^appli- 
quer  qu'aux  objets  pour  lesquels  il  a  été  établi.  Tant  que 
ces  objets  existent ,  ou,  s'ils  ont  été  aliénés,  tant  que  le  prix 
qui  les  représente ,  n'a  pas  été  confondu  avec  les  autres 
biens  du  défunt,  la  loi  a  bien  voulu  favoriser  l'ascendant, 
donateur,  en  lui  accordant  le  droit  de  succéder  à  l'objet 
donné  ou  au  prix..  Mais  une  fois  que  la  confusion  a  eu  lieu , 
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de  manière  qu'il  n'est  plus  possible  de  faire  la  distinction , 
le  motif  de  la  loi  s'évanouit,  et  la  succession  est  déférée 
d'après  les  règles  ordinaires  et  accoutumées.  D'ailleurs,  l'on 
n'a  pas  voulu  retirer  ces  biens  de  la  circulation  ;  ce  qui  fût 
arrivé,  si  l'ascendant  avait  pu  exercer  son  droit,  même  à 
l'égard  des  tiers  détenteurs.  Enfin,  il  ne  tenait  qu'à  l'ascen- 
dant de  stipuler  le  droit  de  retour;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit 
se  l'imputer,  et  se  trouver  encore  fort  heureux  que  la  loi 
lui  donne  le  droit  de  reprendre  les  objets  dont  le  donataire 
n'a  pas  disposé,  ou  leur  prix,  s'il  est  encore  dû. 

Quid,  si  l'objet  a  été  aliéné  par  le  donataire,  mais  que, 
néanmoins,  il  se  retrouve  en  nature  dans  sa  succession  ;p7ità, 
s'il  l'a  racheté,  ou  s'il  a  succédé  à  l'acquéreur,  l'ascendant 
donateur  y  succédera-t-il?  On  a  soutenu  la  négative;  et  il 
en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit.  Mais  il  faut  observer  que 
cela  était  fondé  sur  la  même  raison  que  nous  avons  déjà 
donnée  plusieurs  fois,  c'est  que,  aux  termes  de  la  Coutume, 
l'ascendant  succédait  à  l'objet  donné,  comme  à  un  propre. 
Or,  la  chose  avait  perdu  la  qualité  de  propre  par  l'aliéna- 
tion. Mais  dans  notre  droit,  où  l'on  ne  connaît  plus  les  pro- 
pres, je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'admettre  cette 
décision;  elle  me  paraît  trop  contraire  au  texte  de  la  loi, 
qui  subordonne  l'exercice  du  droit  de  l'ascendant ,  à  la 
seule  condition  que  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  na- 
ture dans  la  succession  du  donataire.  Or,  ils  s'y  retrouvent 
dans  l'espèce  :  donc,  etc.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons 
dit ,  le   principal  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à 
exclure  l'ascendant,  lorsque  l'objet  a  été  aliéné,  c'est  qu'il 
n'a  pas  voulu  qu'un  acquéreur  qui  possède  depuis  long- 
temps, sur  la  foi  d'une  donation  qu'il  a  dû  croire  irrévo- 
cable, pût  être  dépossédé  par  l'exercice  d'un  droit  auquel 
il  n'a  pas  dû  s'attendre.  Or,  ce  motif  n'existe  plus  ici,  puis- 
que, dans  l'hypothèse,  le  bien  se  retrouve  dans  la  succession 
du  donataire. 
'  Enfin,  même  quand  l'objet  a  été  aliéné,  tant  que  le  prix 
n'en  est  pas  confondu  avec  les  autres  biens  de  la  succession, 
l'ascendant  succède  au  moins  à  ce  prix;  donc,  à  plus  forte 
raison ,  doit-il  avoir  droit  de  reprendre  l'objet  même,  lors- 
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qu'il  se  retrouve  en  nature  dans  la  succession.  En  effet, 
remarquez  la  contradiction  qui  résulterait  du  système  con- 
traire. Si  le  donataire  a  vendu,  quoiqu'il  ait  bien  manifesté 
par  là  l'intention  de  faire  sortir  l'objet  de  ses  mains,  cepen- 
dant s'il  n'a  pas  encore  reçu  le  prix,  même  pour  raison 
d'impossibilité,  putà,  s'il  est  mort  peu  de  jours  après  la 
vente,  et  avant  la  transcription,  le  prix  appartiendra  à  l'as- 
cendant ;  si ,  au  lieu  de  recevoir  le  prix,  il  a  racheté  l'objet 
même ,  l'ascendant  en  sera  privé.  Je  le  répète ,  il  y  aurait 
là  une  trop  forte  contradiction. 

Au  surplus,  le  droit  résultant  de  l'article  747  est  si  favo- 
rable, que,  même  dans  le  doute,  l'on  devrait  décider  eu 
faveur  de  l'ascendant  '.favores  ampliandi. 

Quid,  si  le  donataire  a  aliéné  l'objet  en  faveur  d'un  as- 
cendant, mais  qu'il  l'ait  reçu  ensuite  de  l'acquéreur  à  titre 
de  donation,  lequel  serait  préféré,  du  premier  donateur,  ou 
du  second?  Je  pense  que  ce  doit  être  le  second.  En  effet,  la 
disposition  de  l'article  747  est  une  espèce  de  condition  ré- 
solutoire apposée  par  la  loi  même  aux  donations  faites  par 
les  ascendans.  Or,  si,  dans  l'espèce,  le  second  donataire 
avait  stipulé  le  droit  de  retour,  certainement,  le  cas  échéant, 
la  stipulation  s'exécuterait  au  préjudice  du  premier  dona- 
teur; donc  le  retour  légal  doit  avoir  lieu  dans  le  même  cas. 

Quid,  si  l'objet  a  été  échangé ,  l'ascendant  succédera-t-il 
à  l'objet  reçu  en  contre-échange?  Pour  pouvoir  répondre  à 
cette  question,  il  faut  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
observer,  que  le  Code  Civil,  plus  favorable  que  l'ancien 
droit  à  l'ascendant  donateur,  lui  donne  le  droit  de  succéder, 
même  au  prix  de  l'objet  vendu,  si  toutefois  ce  prix  est 
encore  dû.  Or,  quel  peut  être  le  motif  de  cette  dernière 
condition,  sinon  que  l'on  n'a  voulu  accorder  ce  droit  de 
succession  à  l'ascendant  donateur,  qu'autant  que  l'objet 
donné,  ou  le  prix  qui  le  représente,  n'est  pas  confondu  avec 
les  autres  biens  de  la  succession?  La  loi  admet  donc  la  su- 
brogation réelle  dans  cette  espèce  de  succession,  sous  la 
seule  condition  qu'il  n'y  aura  pas  de  confusion.  Pourquoi 
donc  ne  l'admettrai t-on  pas  à  l'égard  de  l'objet  reçu  en 
contre-échange,  qui  peut  être  regardé  comme  le  prix  de 
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l'aliénation  ,  et  que  l'on  suppose  pouvoir  Être  discerné  faci- 
lement des  autres  biens  du  donataire?  Voir  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 1-107. 

Quidj  si  un  immeuble  a  été  donné  par  un  père  à  son 
iils ,  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  que  ce  der- 
nier ait  vendu  Fimmeuble  donné,  et  soit  ensuite  décédé 
sans  enfans ,  le  père  pourra-t-il  exercer  le  droit  résultant  de 
l'art.  747  ?  Oui ,  si  l'immeuble  était  propre  à  l'époux  ;  non, 
s'il  est  tombé  dans  la  communauté.  La  raison  de  différence 
vient  de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  l'époux  donataire  ou 
sa  succession,  a  contre  la  communauté  une  action  en  re- 
prise, à  laquelle  l'ascendant  donateur  a  droit,  d'après  l'ar- 
ticle 747  :  or,  cette  action  n'existe  pas  dans  le  second  cas.] 

Si  cependant  le  prix  provenant  de  l'aliénation  n'est  pas 
encore  confondu  avec  les  autres  biens  de  la  succession  ,  par 
exemple,  s'il  est  encore  du,  l'ascendant  adroit  de  le  recueil- 
lir. Par  la  même  raison ,  il  succède  à  l'action  en  reprise  que 
747.  pouvait  exercer  le  donataire. 

[  Si  donc  le  père  a,  par  exemple,  donné  une  somme  de 
deniers  en  dota  sa  fille ,  et  qu'elle  vienne  à  mourir  sans  en- 
fans,  il  succède  à  l'action  en  restitution  de  la  dot,  qui  a 
lieu  contre  le  mari. 

Il  en  serait  de  même ,  si  la  somme  donnée  a  passé  di- 
rectement du  donateur  entre  les  mains  d'un  tiers ,  obligé 
de  la  rendre  au  donataire  ;putà,  si  ce  dernier  voulant  prê- 
ter 3,ooo  fr.  à  une  personne,  a  chargé  son  père,  qui  vou- 
lait lui  donner  la  même  somme ,  de  la  remettre  à  l'em- 
prunteur ;  dans  ce  cas,  si  la  somme  n'est  pas  remboursée 
au  décès  du  donataire,  le  père  succédera  à  l'action  que  la 
succession  de  son  fils  a  contre  l'emprunteur. 

Mais  quid,  si  la  somme  a  été  remise  à  l'emprunteur  par 
le  donataire  lui-même,  ou  employée  par  lui  à  une  acqui- 
sition; mais  ,  dans  les  deux  cas,  avec  déclaration  que  ladite 
somme  provient  de  la  donation?  Stricto  jure ,  l'on  devrait 
décider  que  l'ascendant  n'y  a  aucun  droit,  parce  qu'il  suffit 
que  les  deniers  aient  été  touchés  par  le  donataire,  pour 
qu'ils  aient  été  confondus  avec  ses  autres  biens.  Mais  ce- 
pendant ,  le  droit  de  l'ascendant  est  si  favorable  qu'il  parai- 
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trait  devoir  s'étendre  à  ce  cas,  qui  présente  même  cette 
circonstance  particulière,  que  le  donateur  semble  réunir 
à  la  disposition  de  la  loi,  la  volonté  du  défunt,  qui  ne  peut 
avoir  eu  d'autre  but ,  en  faisant  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
que  de  conserver,  autant  que  possible,  le  droit  éventuel 
du  donateur. 

Mais  si  aucune  de  ces  circonstances  n'existe,  l'ascendant 
donateur  d'une  somme  de  deniers ,  pourrait-il  la  repren- 
dre sur  les  autres  biens  de  la  succession?  L'affirmative  a  été 
jugée  à  Rouen,  le  11  janvier  1816  (Sirey,  1816,  IIe  par- 
tie, page  4:9  )  ?  et  ^e  pourvoi  contre  cet  Arrêt  a  été  rejeté 
le  5o  juin  1817  ,  {Bulletin,  n°  67.  )  Cette  décision  ne  peut 
avoir  d'autre  fondement  que  la  grande  faveur  que  mérite 
cette  espèce  de  succession  ( ce  qui  confirme  d'autant  les  opi- 
nions que  nous  venons  d'émettre  )  :  car  on  ne  peut  nier 
qu'elle  ne  soit  contraire  au  texte  de  l'art,  y^y ,  qui  exige 
que  l'objet  existe  en  nature ,  ou  que  le  prix  en  soit  en- 
core dû ,  ou ,  au  moins ,  qu'il  existe  dans  la  succession  une 
action  en  reprise. 

Quid,  si  le  donateur  a  aliéné  l'objet  donné,  moyennant 
une  somme  d'argent,  et  qu'il  ait  ensuite  consenti  à  laisser 
cette  somme  entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  à  titre  de  cons- 
titution de  rente?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qu'il  y 
a  ici  novation,  tellement  que  le  privilège  attacbé  au  prix, 
ne  passerait  pas  à  la  rente,  s'il  n'avait  pas  été  expressément 
réservé  :  or,  s'il  y  a  novation,  le  prix  n'est  plus  dû-  il 
n'existe  donc  pas  d'action  en  reprise.  Mais  la  raison  de 
décider  peut  se  tirer  de  ce  que  le  législateur  paraît  n'exi- 
ger qu'une  cbose ,  savoir  que  l'objet  donné  ou  son  prix, 
ne  soit  pas  confondu  avec  les  autres  biens  du  donataire  : 
or,  il  est  évident  qu'ici,  il  n'y  a  pas  confusion.  D'ailleurs, 
cette  décision  devrait  encore  être  admise  avec  bien  plus  de 
raison,  si  la  doctrine  des  arrêts  cités  dans  l'alinéa  ci-dessus 
venait  à  prévaloir. 

Quid,  si  l'objet  a  été  aliéné  par  le  donataire,  mais  que 
l'aliénation  soit  résoluble;  puth,  si  elle  a  été  vendue  à  fa- 
culté de  radiât,  ou  sous  telle  autre  condition  résolutoire  ; 
s'il  y  a  lieu  a  rescinder  la  vente  pour  cause  de  vilité  de 
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prix,  ou  à  demander  la  résolution  a  défaut  de  paiement? 
Je  pense  que  toutes  les  actions  qui  appartiennent  au  ven- 
deur ,  dans  ces  difl'érens  cas ,  sont  des  espèces  d'actions 
en  reprise,  et  qu'en  conséquence,  le  donateur  y  succède, 
mais  à  la  charge  par  lui  d'acquitter  de  ses  deniers,  et  sans 
recours  contre  la  succession  du  donataire  ,  toutes  les  ré- 
pétitions que  l'acquéreur  peut  avoir  à  exercer.  En  effet, ces 
répétitions  sont  des  charges  spéciales  de  l'action;  elles  lui 
sont  inhérentes;  l'action  ne  peut  exister  sans  elles  :  il  est 
donc  juste  qu'elles  soient  acquittées  par  celui  à  qui  appar- 
tient Faction.  Si  donc  il  y  a  lieu  au  réméré,  et  que  le  prix 
ait  été  payé  par  l'acquéreur,  le  donateur  ne  pourra  exer- 
cer le  réméré,  qu'en  acquittant  de  ses  deniers  toutes  les 
obligations  imposées  dans  ce  cas  au  vendeur  ,  et  qui  sont 
relatées  dans  l'article  1675.  S'il  y  a  lieu  à  rescision,  et  que 
l'acquéreur  préfère  de  conserver  l'immeuble,  en  complé- 
tant les  neuf  dixièmes  du  juste  prix  (Art.  1681  ),  ce  qui 
sera  payé  par  lui ,  appartiendra  au  donateur  ;  car  cela  est 
censé  être  une  partie  du  prix ,  qui  est  encore  due.  Mais 
s'il  préfère  rendre  l'immeuble,  l'ascendant  sera  tenu  en- 
vers lui  de  toutes  les  obligations  de  l'article  1682,  c'est- 
à-dire  de  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé,  avec  les  in- 
térêts, dans  les  cas  et  les  proportions  déterminés  par  ledit 
article.  En  un  mot,  la  succession  du  donataire  étant  entiè- 
rement étrangère  à  l'action  ,  doit  l'être  à  tout  recours ,  à 
toute  répétition  auxquels  l'exercice  de  cette  action  pourrait 
donner  lieu. 

Quant  au  cas  de  la  résolution  pour  non -paiement  du 
prix,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  Il  est  évident  que  l'ac- 
tion en  paiement  du  prix  appartenant  au  donateur ,  d'a- 
près les  termes  exprès  de  l'art  yty  ,  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient également  l'action  en  résolution.  D'un  autre  côté  ,  le 
prix  n'étant  pas  payé ,  il  n'y  a  aucune  répétition  à  exer- 
cer contre  lui,  de  la  part  de  l'acquéreur.  Mais  s'il  avait  été 
payé  quelques  sommes  à  compte,  et  que  la  résolution  de 
la  vente  fût  demandée  pour  défaut  de  paiement  du  surplus , 
comme  elle  ne  pourrait  être  prononcée  qu'à  la  charge  de 
restituer  ce  qui  aurait  été  payé  sur  le  prix,  ce  serait  au 
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donateur  à  opérer^  cette  restitution  à  ses  frais,  et  sans  répé- 
titions. ] 

A  leurs  enfans  ou  descendons  :  Ainsi  l'aïeul  qui  a  donné 
à  son  petit-fils,  succède  aux  objets  donnés,  de  préférence 
mênie  au  père  ou  à  la  mère  du  donataire.  [  Cela  décide  une 
question  fort  controversée  dans  l'ancien  droit ,  mais  qu'on 
avait  fini  cependant  par  décider  dans  le  sens  de  notre 
article.  ] 

Décédés  sans  postérité  :  parce  que  cette  espèce  de  suc- 
cession ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  de  la  postérité  du 
donataire,  que  l'ascendant  est  censé  avoir  embrassée  tout 
entière  dans  sa  libéralité. 

[L'ascendant  qui  donne  a  son  descendant,  est  toujours 
censé  embrasser  dans  sa  libéralité  toute  la  descendance  du 
donataire.  Tous  les  descendans  de  celui-ci  sont  donc,  en 
quelqne  sorte  ,  co-donataires  avec  le  donataire  lui-même  , 
et  doivent  en  conséquence  exclure  l'ascendant  de  tout  droit 
aux  choses  données.  Quid,  si  le  donataire  laisse  un  enfant 
naturel?  Aux  termes  de  l'article  ^5^ ,  l'enfant  naturel, 
concourant  avec  un  ascendant,  a  le  droit  de  prendre  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  pris,  s'il  eut  été  légitime  :  en  le 
supposant  légitime,  il  eût  exclu  l'ascendant  de  tout  droit 
aux  objets  donnés  :  puisqu'il  est  naturel,  il  ne  peut  donc 
l'exclure  que  de  la  moitié ;  et  l'autre  moitié  appartiendra 
au  donataire. 

Quid,  si  le  donataire  laisse  un  enfant  adoptif  ?  S'il  laisse 
également  des  enfans  légitimes,  il  n'y  a  point  de  difficulté. 
Les  enfans  légitimes  excluant  l'ascendant ,  et  les  biens  donnés 
restant  alors  dans  la  succession,  l'enfant  adoptif  y  prend  part, 
comme  s'il  était  légitime,  conformément  à  l'article  55o.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  question,  que  pour  le  cas  où  il  n'y 
a  que  des  enfans  adoptifs;  ce  qui  est,  à  la  vérité,  le  plus  fré- 
quent. Je  pense  qu'alors  l'ascendant  est  exclu.  Qu'est-ce , 
en  effet,  dans  nos  mœurs,  que  l'adoption?  Laissons  de 
côté  le  droit,  pour  l'adopté,  de  prendre  le  nom  de  l'adop- 
tant, l'obligation  mutuelle  de  se  fournir  des  alimens,  quel- 
ques empêchemens  au  mariage;  tous  effets  produits  par  l'a- 
doption, et  qui  en  sont  des  résultats  fort  peu  importans  : 
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il  est  certain  que  le  principal,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
seul  effet  considérable  de  l'adoption,  c'est  de  donner  à  l'a- 
dopté, sur  la  succession  de  l'adoptant,  tous  les  droits  d'un 
enfant  légitime.  Or,  bien  certainement,  un  enfant  légitime 
exclurait  l'ascendant.  Donc, etc.  D'ailleurs,  l'adoption ,  con- 
sidérée sous  ce  rapport,  n'est  rien  autre  chose,  dans  le  fait, 
qu'une  donation  irrévocable  de  la  succession  de  l'adoplant. 
Or,  nous  avons  vu  que  le  donataire  peut,  en  disposant, 
soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  des  objets  donnés,  pri- 
ver l'ascendant  de  tout  droit  résultant  de  l'article  747. 
Ainsi  une  simple  donation  entre-vifs,  un  legs,  même  par- 
ticulier, de  l'objet  donné,  suffirait  pour  exclure  l'ascen- 
dant ;  pourrait-on  penser  que,  quand  il  donne  toute  sa 
succession,  un  pareil  acte  ne  préjudiciera  pas  à  l'ascendant 
donateur?  concluons  donc  que  l'ascendant  est  exclu  par 
l'enfant  adoptif ,  comme  il  le  serait  par  un  enfant  légitime. 
Quid,  si  le  donataire  meurt,  laissant  des  en  fans ,  mais 
que  ces  enfans  viennent  eux-mêmes  à  mourir  sans  posté- 
rité avant  le  donateur?  Je  pense  que  c'est  encore  le  cas  d'ap- 
pliquer l'article  jty;  et  je  me  fonde  sur  la  même  raison 
qui  fait  préférer  la  postérité  du  donataire  ,  au  donateur 
lui-même.  C'est,  avons-nous  dit,  parce  que  le  père  qui 
donne  à  son  fils,  est  présumé  embrasser  dans  sa  libéralité 
tous  les  descendans  de  ce  fils  :  et  cette  présomption  peut 
d'ailleurs  se  fonder  sur  l'article  1082,  qui  décide  que  les 
donations  de  biens  à  Venir,  faites  par  contrat  de  mariage 
(et  c'est  presque  toujours  ainsi  que  se  font  les  donations 
des  ascendans  à  leurs  descendans  ),  sont  censées  faites,  non 
seulement  au  futur  époux,  mais  encore  aux  enfans  issus  du 
mariage.  Les  descendans  du  donataire  sont  donc  censés  être 
eux-mêmes,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  donataires  de 
l'ascendant  :  et  quand  ils  décèdent  eux-mêmes  sans  postérité, 
il  est  vrai  de  dire  avec  Domat,  part.  2,  Liv.  2,Tit.  ll,sect.  III, 
que  le  cas  prévu  par  l'article  747  est  arrivé.  «  Le  donateur, 
»  dit  l'annolateur  de  Ricard,  sur  le  chap.  7  de  la  5e  partie, 
j>  §2,n°  10, en  se  dépouillanten  faveur  de  ses  descendans, ne 
»  peut  pas  plus  être  présumé  avoir  voulu  que  ses  biens  pas- 
»  sassent  à  l'étranger,  au  deuxième  degré  qu'au  premier.  » 
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Ajoutons  que ,  quand  le  législateur  adopte  une  disposi- 
tion déjà  consacrée  par  la  législation  ancienne  ,  il  est  pré- 
sumé, à  moins  qu'il  n'ait  formellement  énoncé  l'opinion 
contraire,  l'adopter  dans  le  sens  qu'elle  a  eu  jusqu'alors. 
Or ,  l'article  5i5  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  été  copié, 
à  peu  près  mot  pour  mot,  dans  l'article  747  ,  a  toujours  , 
depuis  deux  cents  ans  au  moins,  été  entendu  dans  le  sens, 
que  l'ascendant  donateur  devait  succéder  aux  choses  don- 
nées par  lui,  lorsqu'elles  se  retrouvaient  en  nature,  non- 
seulement  dans  la  succession  du  donataire ,  mais  encore 
dans  celles  des  enfans  de  ce  dernier,  décédés  eux-mêmes 
sans  postérité  avant  le  donateur  :  cela  ne  faisait  pas  même 
question.  (Domat,  loco  citato ;  Ricard,  des  Donations, 
partie  111,  n°  780  et  suivans;  Ferrière,  sur  Fart.  5i3  de 
la  Coutume  de  Paris 5  Le  Brun,  des  Success.,  Liv.  II,  cha- 
pitre V,  sect.  II,  nos  35  et  34;  Pothier,  des  Successions  , 
chap.  II.)  Or ,  on  ne  peut  douter  que  les  rédacteurs  du  Code , 
qui,  en  rédigeant  l'article  747,  avaient  évidemment  sous 
les  yeux  l'article  3i5  de  la  coutume,  n'aient  parfaitement 
connu  le  sens  dans  lequel  il  était  entendu  généralement  et 
sans  aucune  controverse.  Donc,  puisqu'ils  l'ont  copié  mot 
à  mot,  sans  rien  ajouter  qui  pût  déceler  une  intention 
contraire,  ils  doivent  être  certainement  présumés  l'avoir 
entendu  dans  le  même  sens.  Il  y  a  plus  :  c'est  que,  dans 
un  cas  parfaitement  analogue ,  où  ils  ont  eu  ,  non  pas  à  co- 
pier une  ancienne  disposition,  mais  à  en  faire  une  nou- 
velle, ils  ont  expliqué  clairement  leur  intention.  Nous 
voyons,  en  effet,  que  l'article  552  donne  formellement  à 
l'adoptant  donateur ,  le  droit  de  reprendre  les  choses  don- 
nées par  lui,  non-seulement  dans  la  succession  de  l'adopté, 
mais  encore  dans  celles  des  enfans  et  descendans  de  ce  der- 
nier, morts  sans  postérité.  Peut-on  croire  que  l'on  ait  en- 
tendu refuser  le  même  droit  à  l'ascendant  naturel,  qui  est 
bien  plus  favorable?  Et  si  cette  espèce  de  succession  a  été 
établie,  comme  cela  résulte  des  dispositions  des  lois,  solatii 
causa ,  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  encore  plutôt  en  faveur 
de  celui  qui  perd  sa  descendance  légitime,  que  de  l'adop- 
tant, qui  perd  des  individus  auxquels  il  ne  tenait  que  par 
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des  liens  civils?  et  si  le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué 
d'une  manière  aussi  formelle  dans  l'article  jfy  que  dans 
le  352,  ne  doit-on  pas  croire  qu'il  a  regardé  cela  comme 
absolument  inutile,  et  qu'il  a  pensé  que  cette  interpréta- 
tion ne  devrait  souffrir  aucune  difficulté,  d'après  la  ma- 
nière dont  était  entendu  par  tous  les  auteurs  l'art.  3i3  de 
la  Coutume? 

Il  est  étonnant,  d'après  ces  observations,  qu'aucun  au- 
teur ait  pu  dire  dans  un  Commentaire  sur  l'article  747 , 
et  après  avoir  cité  les  plus  fameux  jurisconsultes  qui  ont 
adopté  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  ;  que  cet  au- 
teur, dis-je,  ait  pu  avancer  que  l'article  747  est  venu  chan- 
ger le  droit  à  cet  égard,  et  établir  une  disposition  contraire. 
Quoique  cet  auteur  ne  cite  pas  une  seule  fois  l'art.  5i3  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  est  bien  évidemment  le  type  de 
de  l'article  747  ,  il  est  impossible  de  supposer  qu'il  ne  l'ait 
pas  connu.  Or.,  comme  c'est  précisément  au  Parlement  de 
Paris,  et  sous  l'empire  de  cette  Coutume,  que  l'on  jugeait  en 
faveur  du  donateur,  et  que  l'article  747  du  Code  n'est  que 
la  copie  de  l'art  3i 5  de  la  Coutume,  comment  cet  auteur  a-t- 
ilpu  dire  que  le  Code  avait  établi  une  disposition  contraire? 

Enfin  ,  le  seul  changement  qui  ait  été  fait  dans  la  rédac- 
tion, et  qui  est  très-peu  de  chose,  est  en  faveur  de  notre 
opinion.  En  effet,  l'article  5i3  portait,  succèdent  es  choses 
données  à  leurs  enfans  décédans  sans  enfans.  Certaine- 
ment, de  ce  mot  décédans ,  qui  est  un  participe  présent, 
on  aurait  pu  conclure  que  la  succession  de  l'ascendant  n'a- 
vait lieu  qu'au  moment  où  le  donataire  mourait  sans  en- 
fans. Et  cependant  on  jugeait  uniformément  le  contraire 
dans  tout  le  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Or,  dans  l'arti- 
cle 747,  au  mot  décédant ,  on  a  substitué  le  mot  décèdes , 
qui  est  encore  bien  plus  favorable  à  notre  opinion,  puis- 
que ,  d'un  côté,  il  suffit  que  le  donataire  soit  décédé  sans 
postérité ,  pout:  que  la  succession  de  l'ascendant  ait  lieu  ; 
et  que  de  l'autre,  lorsque  toute  la  postérité  du  donataire 
est 'morte  avant  le  donateur ,  il  est  certain  qu'à  l'égard  de 
celui-ci,  l'on  peut  dire  avec  Domat,  loco  citato ,  que  le  do- 
nataire est  mort  sans  postérité. 
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Depuis  que  cette  note  a  été  rédigée,  la  question  s'est  pré- 
sentée à  la  Cour  de  Cassation ,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui  avait  jugé  entièrement 
en  sens  inverse  de  l'opinion  que  je  viens  d'établir  :  ce 
pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  18  août  1818.  (  Bulletin  , 
n°  56.  ) 

Si  la  Cour  de  Cassation  s'était  contentée  de  rejeter  pure- 
ment et  simplement  ce  pourvoi ,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contravention  formelle  à  la  loi,  je  me  garderais  bien 
de  critiquer  son  arrêt,  parce  qu'effectivement,  en  prenant 
le  texte  pur  de  l'art.  747 ,  on  ne  pouvait  dire  que  l'arrêt  de 
Poitiers  en  eût  violé  la  lettre ,  quoique  bien  certainement 
il  en  ait  méconnu  l'esprit.  Mais  comme  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  fait  précéder  son  arrêt  de  nombreux  considérans  , 
oui  font  présumer  qu'elle  adopte  entièrement  le  système 
de  la  Cour  de  Poitiers,  que  cependant  je  n'ai  trouvé,  dans 
ces  considérans ,  aucune  réponse  aux  principaux  argumens 
sur  lesquels  l'opinion  contraire  est  appuyée;  je  n'en  per- 
siste- pas  moins  dans  celle  que  je  viens  d'émettre.  En  ef- 
fet, comme  on  l'a  vu,  le  principal  moyen  que  j'avais  allé- 
gué, était  tiré  de  ce  que  le  premier  alinéa  de  l'art.  747 
n'était,  dans  sa  première  partie ,  que  la  copie  littérale  de 
l'art.  5x5  de  la  Coutume  de  Paris,  et  que  ,  d'après  la  con- 
formité de  rédaction ,  il  était  impossible  de  supposer  que 
les  rédacteurs  du  Code  n'eussent  pas  l'article  de  la  Cou- 
tume sous  les  yeux,  lorsqu'ils  ont  rédigé  l'art.  747  ;  que, 
d'un  autre  côté,  lorsqu'une  loi  nouvelle  consacre  une  dis- 
position déjà  existante  dans  une  loi  ancienne  ,  l'on  doit , 
d'après  toutes  les  règles  de  raison  et  d'interprétation,  pré- 
sumer que  le  nouveau  législateur  a  entendu  donner  à  cette 
disposition  l'effet  qu'elle  avait  dans  la  loi  ancienne  ;  qu'au- 
trement, ce  serait  lui  supposer  l'intention  de  tromper  les 
justiciables,  ce  qui  ne  peut  être;  que  d'ailleurs,  et  en  lais- 
sant de  côté  toute  présomption,  cette  intention  du  législa- 
teur a  été  manifestée  par  le  législateur  lui-même  :  «  Jamais 
»  un  peuple,  est-il  dit  dans  l'exposé  général  du  Code  civil , 
»  ne  s'est  livré  à  la  périlleuse  entreprise  de  se  séparer  su- 
»  bitement  de  tout  ce  qui  l'avait  civilisé ,  et  de  refaire  son 
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»  entière  exislence.  Pourquoi  donc  aurions-nous  l'impru- 
»  dence  de  répudier  le  riche  héritage  de  nos  pères?.... 

«  En  revenant  sur  uotre  législation  civile,  il  suffisait  de 
»  tracer  une  ligne  de  séparation  entre  les  réformes  qu'exige 
»  la  situation  présente  de  l'État,  et  les  idées  que  le  temps  et 
»  le  respect  des  peuples  ont  consacrées.... 

«  Les  théories  nouvelles  ne  sont  que  les  systèmes  de 
»  quelques  individus  ;  les  maximes  anciennes  sont  l'esprit 
»  des  siècles. 

«  Le  législateur  doit  demeurer  dans  les  limites  que  la 
»  tradition  de  lumières  a  déterminées,  jusqu'à  ce  que  les 
»  événemens  et  les  choses  l'avertissent  qu'il  peut ,  sans  com- 
»  motion  et  sans  secousse ,  marcher  dans  la  nouvelle  carrière 
»  que  le  génie  lui  a  ouverte.... 

«  Il  est  utile  de  conserver  tout  ce  qu'il  n'est  pas  néces- 
»  saire  de  détruire;  les  lois  doivent  ménager  les  habitu- 
»   des  quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  » 

Et  plus  bas,  en  parlant  des  anciennes  coutumes  :  «  Nous 
)>  n'avons  renoncé ,  continue  l'orateur,  qu'à  celles  dont  l'es- 
»  prit  a  disparu  devant  un  autre  esprit,  dont  la  lettre  n'est 
»  qu'une  source  journalière  de  controverses  interminables , 
»  et  qui  répugnent  autant  à  la  raison  qu'à  nos  moeurs.  » 

Certes,  il  n'est  pas  possible  de  manifester  plus  forrnelle- 
lement  une  répugnance  bien  prononcée  pour  l'esprit  d'in" 
novation.  Peut-on,  d'après  cela  ,  présumer  que,  lorsqu'un 
article  d'une  ancienne  Coutume  se  retrouve  mot  pour  mot 
dans  un  article  du  Code,  le  législateur  ait  entendu  lui  don- 
ner vin  autre  sens  que  celui  qu'il  a  eu  constamment  jus- 
que là? 

Il  y  a  plus,  c'est  que  la  Cour  de  Cassation  elle-même, 
ayant  à  prononcer  sur  une  question  relative  précisément  à 
ce  même  art.  747,  a  reconnu  que  c'était  dans  l'ancien  droit 
qu'il  fallait  en  chercher  la  solution. 

«  Attendu,  est-il  dit  dans  un  des  considérans  d'un  arrêt 
»  de  cette  Cour,  du  3o  juin  1817  [Bulletin,  n°  67  ),  déjà 
»  cité  précédemment,  attendu  que  le  Code  civil  a  eu  pour 
V  objet  de  rétablir  les  ascendans  donateurs  dans  les  droits 
»>  naturels  que  leur  reconnaissait  l'ancienne  jurisprudence, 
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))  et  dont  la  loi  du  17  nivôse  les  avait  privés  par  son  si- 
»  lence ,  etc.  » 

Il  reste  donc  prouvé,  jusoa'à  l'évidence,  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  n'ont  entendu  "Taire  de  changemens  à  l'ancien 
droit,  qu'autant  qu'ils  étaient  nécessités  par  les  circonstan- 
ces; à  plus  forte  raison,  comme  nous  l'avons  dit,  doit-on 
penser  que,  lorsqu'ils  adoptent  la  disposition  r-^me  de  l'an- 
cien droit ,  ils  entendent  l'adopter  avec  le  sens  dans  lequel 
elle  a  été  constamment  entendue.  Il  n'y  a  donc  plus  main- 
tenant à  examiner  que  la  question  de  fait  :  comment,  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code  Civil,  était  entendu 
l'art.  5i3  de  la  Coutume  de  Paris  relativement  à  la  question 
de  savoir  si  l'ascendant  donateur  pouvait  succéder  aux  cho- 
ses données  à  ses  descendans,  lorsqu'elles  avaient  fait  sou- 
che ,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  se  trouvaient  dans  la  succes- 
sion des  enfans  du  donataire,  décédés  eux-mêmes  sans 
postérité  ? 

On  ne  peut  répondre  à  cette  question ,  autrement  qu'en 
répétant  ce  qui  a  été  dit  précédemment.  De  tous  les  auteurs 
qui  ont  commenté  la  Coutume  de  Paris,  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  l'ait  résolue  négativement.  On  peut  ajouter  à  ceux 
qui  ont  été  précédemment  cités,  Duplessis  et  Lemaistre  : 
(  voir  aussi  les  nombreuses  autorités  rapportées,  en  faveur 
de  cette  opinion,  par  ce  dernier  commentateur,  Titre  i5, 
chap.  2  ).  Enfin  l'on  ne  connaît  pas,  dans  l'ancien  droit,  un 
seul  arrêt  qui  ait  jugé  dans  le  sens  contraire. 

En  outre ,  et  bien  loin  que  l'on  puisse  dire  que  les  ascen- 
dans  sont  traités  plus  défavorablement  sous  le  Code  que  sous 
la  Coutume  de  Paris,  l'on  voit,  au  contraire,  que,  si  la  ques- 
tion principale  n'a  jamais  été  contestée  dans  l'ancien  droit, 
il  s'est  élevé  néanmoins  quelques  difficultés  sur  la  nature  des 
choses  auxquelles  devait  s'appliquer  le  droit  de  succession 
dont  il  s'agit.  Ainsi,  dans  Lemaistre,  loco  citalo,  Ton  voit 
que  son  opinion  était  que  ce  droit  de  succession  ne  devait  pas 
s'appliquer  aux  propres  fictifs.  Cependant  le  Code  a  résolu 
la  question  en  faveur  de  l'ascendant,  en  lui  donnant  le  droit 
de  succéder  à  l'action  en  reprise  qui  peut  se  trouver  dans  la 
succession  du  donataire.  C'est  même  d'après  cela  que  nous 
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avons  décidé  ci-dessus,  que  le  droit  accordé  à  l'ascendant  par 
l'article  747,  devait  être  regardé  comme  favorable,  et  par 
conséquent  comme  devant  être  plutôt  étendu  que  res- 
treint :  et  en  cela ,  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  l'auto- 
rité même  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  s'exprime  ainsi  dans 
un  second  considérant  de  l'arrêt  précité  du  5o  juin  1817: 

«  Attendu  que  le  droit  de  succession  consacré  par  l'ar- 
»  ticle  747 ,  n'est  point  une  simple  exception  à  la  règle  de 
»  l'irrévocabilité  des  donations ,  mais  un  droit  spécial ,  fondé 
»  sur  l'équité  et  sur  une  stipulation  tacite  présumée,  que 
»  les  ascendans  qui  donnent  à  leurs  descendans,  n'ont  en 
»  vue  que  leur  postérité,  et  non  des  étrangers  envers  les- 
»  quels  ils  ne  sont  pas  censés  vouloir  se  dépouiller ,  s'ils 
»   ont  la  douleur  de  survivre  à  leurs  enfans.  » 

Et  en  effet,  l'on  voit,  par  la  disposition  de  l'arrêt,  que 
la  Cour  regardait  alors  ce  droit  comme  tellement  favora- 
ble, qu'elle  a  cru  le  devoir  étendre  à  des  choses  qui  pa- 
raissent exclues  par  la  lettre  et  peut-être  même  par  l'esprit 
de  l'art.  747. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  comme  nous  l'avons  vu,  d'une 
donation  faite  en  argent  :  les  deniers  donnés  n'existaient 
pas  dans  la  succession;  mais,  par  cela  seul  qu'il  existait  en 
effets  actifs  de  quoi  compléter  la  somme  donnée,  la  Cour 
de  Rouen  avait  jugé  que  l'art.  747  était  applicable;  et  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  l'arrêt  précité  du 
00  juin  1817. 

Comment,  d'après  cela,  la  même  Cour  a-t-elle  pu  dire, 
dans  un  des  considérans  de  son  arrêt  du  18  août  1818,  que 
le  droit  des  ascendans  ne  formait  qu'une  exception  à  la 
règle  générale,  et  qu'il  devait  par  conséquent  être  stricte- 
ment restreint  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées? 

Comment  un  droit,  qui,  en  181 7,  était  fondé  sur  l'équité, 
sur  une  stipulation  tacite  présumée,  et  sur  le  sentiment 
bien  naturel  que  l'on  doit  supposer  à  un  ascendant,  qui, 
en  donnant  à  un  de  ses  enfans,  ne  peut  être  supposé,  à 
moins  que  l'on  ne  veuille  choquer  toutes  les  règles  du  bon 
sens  et  de  la  connaissance  des  hommes ,  avoir  voulu  se  dé- 
pouiller en  faveur  des  étrangers;  comment  ce  droit ,  fondé 


Tit.  III.  Des  Successions.  20g 

sur  la  nature,  sur  la  tendresse  paternelle  qui  embrasse  toute 
sa  postérité  dans  la  même  affection,  et  qui  peut-être  même 
augmente  à  mesure  que  la  postérité  s'éloigne ,  comment , 
dis-je,  un  droit  aussi  favorable  en  1817  ,  a-t-il  pu  devenir, 
en  1818,  un  droit  purement  exceptionnel,  et  susceptible 
de  toutes  les  restrictions  possibles? 

En  vain  dirait-on  que  l'ascendant  peut  prévenir  l'in- 
convénient dont  i]  s'agit,  en  stipulant  le  droit  de  retour  : 
il  faudrait  en  effet  bien  méconnaître  Fesprit  du  Code, 
pour  ne  pas  voir  que  cette  stipulation  entre  bien  moins 
dans  l'intention  du  législateur,  que  le  droit  de  succes- 
sion accordé  par  l'art.  747  ,  attendu  que  ce  dernier  droit 
n'apporte  aucune  entrave  à  la  circulation  des  biens,  et 
laisse  subsister  toutes  les  charges  et  aliénations  consen- 
ties par  le  donataire,  lesquelles  se  trouvent  au  contraire 
révoquées  par  l'effet  du  droit  de  retour,  lorsqu'il  vient  à 
se  réaliser. 

A  ces  moyens  qui  me  paraissent  de  la  plus  grande  force , 
il  faut  encore  ajouter,  comme  nous  l'avons  dit^  i°  celui 
qui  est  tiré  de  l'art.  552 ,  lequel  accorde  expressément  à 
l'adoptant  le  droit  dont  il  s'agit  dans  la  succession  des  en- 
fans  de  l'adopté  donataire.  Or ,  peut-on  penser  que  le  légis- 
lateur aurait  voulu  refuser  le  même  droit  à  l'ascendant  natu- 
rel? Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  dernier 
arrêt,  a  cru  trouver  dans  le  même  art.  352  un  argument 
en.  faveur  de  l'opinion  contraire ,  en  prétendant  que ,  pré- 
cisément parce  que  le  législateur  n'avait  pas  répété  la 
même  disposition  dans  l'article  747  ,  il  fallait  en  conclure 
qu'il  n'avait  pas  entendu  accorder  le  même  droit  à  l'ascen- 
dant naturel.  Mais  il  est  évident  que  c'est  mettre  en  prin- 
cipe ce  qui  est  en  question  ;  car  si,  comme  on  vient  de  le 
démontrer ,  le  législateur  a  entendu  l'art.  747  dans  le  même 
sens  qu'était  entendu  l'art.  5i5  de  la  Coutume  de  Paris,  il 
est  clair  qu'il  n'a  pas  dû  se  croire  obligé  d'accorder  for- 
mellement à  l'ascendant  donateur  le  droit  de  succession  à 
l'égard  des  descendans  du  donataire ,  puisque  ce  droit  n'é- 
tait nullement  controversé ,  tandis  qu'au  contraire  il  a  dû 
exprimer  son  intention  à  l'égard  de  l'adoptant,  qui,  n'étant 
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pas  aussi  favorable  que  l'ascendant  naturel,  aurait  pu  invo- 
quer sans  succès  l'analogie. 

Quant  à  l'art.  1082,  qui  prouve  clairement  que,  dans 
une  donation  de  biens  à  venir ,  faite  par  contrat  de  mariage 
(  et  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  mois  d'août  1818,  il  s'agis- 
sait d'une  donation  de  ce  genre  ),  les  enfans  du  donataire 
sont  censés  lui  être  substitués  vulgairement ,  et  doivent  par 
conséquent  être  regardés  comme  donataires  eux-mêmes;  la 
Cour  de  Cassation  a  gardé  le  plus  profond  silence  :  et  ce- 
pendant si  les  enfans  sont  eux-mêmes  donataires,  il  est  vrai 
de  dire  que,  lorsqu'ils  meurent  sans  postérité,  et  que  les 
choses  données  se  retrouvent  dans  leur -succession,  le  cas 
prévu  par  l'article  747  est  arrivé,  et  que  l'ascendant  peut, 
en  conséquence,  en  réclamer  l'exécution. 

Espérons  donc  qu'une  décision  échappée  à  la  Cour  de 
Cassation ,  n'empêchera  pas  les  Cours  royales  de  maintenir 
une  doctrine  conforme  ù  la  raison,  au  bon  sens,  aux  sen- 
timens  les  plus  naturels  à  l'homme,  et  que  celte  même 
Cour,  si  cette  question  était  de  nouveau  portée  devant  elle, 
la  soumettrait  à  un  examen  plus  mûr  et  plus  approfondi, 
et  reconnaîtrait  elle-même  la  vérité  des  principes  que  nous 
venons  d'établir. 

Quid,  si  le  donataire  laisse  plusieurs  enfans,  le  donateur 
succédera -t- il  à  chacun  d'eux,  ou  seulement  au  dernier? 
Pour  décider  cette  question,  il  faut  rappeler  le  principe 
que  nous  avons  posé 5  que  tous  les  descendans  du  donataire 
sont  censés  compris  dans  la  libéralité  de  l'ascendant,  et  que 
par  conséquent,  eux  seuls  peuvent  empêcher  l'exercice  du 
droit  de  succession  en  faveur  de  l'ascendant  donateur.  D'a- 
près cela,  je  pense  que,  dans  l'espèce,  il  faut  distinguer  : 
Si  l'enfant  qui  meurt  le  premier,  laisse  pour  seuls  héri- 
tiers ses  frères  et  soeurs,  descendans  comme  lui  du  donateur, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'ascendant  ne  soit  exclu.  Il  ne 
pourra  donc  exercer  son  droit  qu'à  la  mort  du  dernier,  et 
autant  qu'ils  seront  tous  décédés  sans  postérité. 

Mais  si  les  frères  ou  soeurs ,  descendans  du  donateur ,  con- 
courent avec  d'autres  à  la  succession  de  leur  frère ,  décédé 
sans  postérité,  putà,  avec  un  frère  d'un  autre  lit,  ou  avec 
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un  ascendant  autre  que  le  donateur,  putà,  avec  le  père  ou 
la  mère  du  donataire,  je  pense  que  le  donateur  a  droit  de 
succéder  à  la  portion  des  biens  donnés,  qui  n'est  pas  re- 
cueillie par  ses  descendans. 

Il  est,  au  surplus,  bien  évident  que ,  s'il  existe  un  des- 
cendant unique  du  donataire,  mais  qui  renonce  à  la  suc- 
cession, ou  qui  en  soit  déclaré  indigne,  le  droit  de  l'ascen- 
dant revit,  à  l'exclusion  des  collatéraux. 

Si  l'ascendant  donateur  est  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  ,  et  que  l'immeuble  donné  soit  un  conquêt, 
sera-l-il,  en  cas  de  retour,  conquêt  dans  sa  personne,  ou 
propre  de  communauté  ?  Nous  traiterons  cette  question 
dans  un  autre  endroit.  ] 

§   IL 

Ligne  Collatérale. 

Le  principe  de  la  division  en  deux  lignes  reçoit  aussi  deux 
exceptions  en  collatérale. 

La  première ,  lorsqu'il  n'existe  que  des  frères  utérins  ou 
consanguins,  ou  des  descendans  d'eux;  ils  excluent  alors  nSo. 
tous  autres  collatéraux.  Mais  s'ils  concourent  avec  des  frères  762. 
germains,  alors  l'application  du  principe  a  lieu,  et  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligue,  tandis  que  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes.  753. 

[Cette  disposition  s'applique  également  aux  descendans 
des  frères  germains,  utérins,  ou  consanguins.  D'autres  pa- 
reils peuvent  encore  avoir  droit  de  prendre  part  dans  les 
deux  lignes.  Exemple  :  le  frère  de  mon  père  épouse  la  sœur 
de  ma  mère.  Les  enfans  qui  proviennent  de  ce  mariage,  * 
sont  mes  cousins  germains,  tout  à  la  fois  paternels  et  mater- 
nels. Si  donc  ils  se  trouvent  les  plus  proches  héritiers  dans 
chaque  ligne ,  ils  prendront  part  dans  les  deux  lignes.  Je 
dis,  s'ils  se  trouvent  les  plus  proches  dans  chaque  ligne, 
parce  qu'ils  peuvent  être  les  plus  proches  dans  une  ligne, 
el  être  exclus  dans  l'autre  par  un  parent  plus  proche, putà, 
par  un  oncle.] 
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La  deuxième  exception  consiste  en  ce  que  les  pareils  au 
delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas  :  si  donc  il  ne  s'en 
trouve  pas  de  ce  degré  dans  une  des  deux  lignes,  ceux  de 
7 55.  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

SECTION  III. 

Des  Successions  irrégulières. 

Les  successions  irrégulières  sont  au  nombre  de  quatre  : 
Celle  des  hospices  3 
Celle  des  enfans  naturels  ; 
Celle  du  conjoint  survivant; 
Et  celle  du  domaine. 

§    Ier- 
De  la  Succession  des  Hospices. 

Les  hospices  succèdent  : 

i°.  Dans  certains  cas,  aux  enfans  qui  y  ont  été  admis. 
Cette  succession  se  règle ,  en  général,  de  la  manière  suivante. 

Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice ,  son  éman- 
cipation, ou  sa  majorité ,  sa  succession  appartient  à  ses  héri- 
tiers légitimes,  s'il  s'en  présente,  mais  à  la  charge  d'indem- 
niser l'hospice  des  alimens  fournis  à  l'enfant  décédé,  et  des 
dépenses  faites  pour  lui  pendant  le  temps  qu'il  est  resté  à  la 
charge  de  la  maison  ;  sauf  à  faire  entrer  en  compensation , 
jusqu'à  due  concurrence,  les  re venus  perçus  par  l'établis- 
sement. 

[11  paraît,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  succession  des 
enfans  élevés  dans  les  hospices,  mais  décédés  après  leur 
sortie,  leur  émancipation  ou  leur  majorité,  est  dévolue  à 
ceux  qui  y  ont  droit,  d'après  les  règles  ordinaires,  et  sans 
indemnité  pour  la  maison.] 

S'il  ne  se  présente  aucun  héritier,  l'hospice,  à  la  diligence 
du  receveur,  et  sur  les  conclusions  du  Ministère  public ,  est 
envoyé  en  possession  des  biens  que  l'enfant  peut  avoir. 
S'il  se  présente  des  héritiers  après  l'envoi  en  possession , 


Tit.  III.  Des  Successions.  21 3 

la  succession  leur  est  rendue ,  avec  les  fruits  à  compter  du 
jour  de  la  demande ,  mais  à  la  cliarge  d'indemniser  l'hos- 
pice, comme  ci-dessus.  [Loi  du  i5 pluviôse  an  i3,  Bulle- 
tin, n°  526,  art.  8  et  9). 

[Bien  entendu,  toutefois,  pourvu  que  le  délai  de  la  pres- 
cription ne  soit  point  écoulé.  C'est  une  véritable  pétition 
d'hérédité,  qui  se  prescrit  par  trente  ans ,  comme  toutesles 
autres  actions.  Observez  que  la  conséquence  de  cette  dispo- 
sition est,  que  le  possesseur  de  l'hérédité  gagne  les  fruits 
par  lui  perçus  de  bonne  foi.  ] 

Les  hospices  succèdent  également ,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers, et  même  du  domaine  en  cas  de  déshérence,  aux  effets 
mobiliers  apportés  par  les  malades  qui  y  sont  décédés,  et 
qui  y  ont  été  traités  gratuitement. 

[Cependant  si  les  héritiers  sont  eux-mêmes  dans  un  état 
d'indigence  constaté,  il  est  d'usage  de  leur  rendre  les  effets 
de  leurs  parens  décédés  dans  les  hospices.] 

Quant  aux  malades,  ou  personnes  valides,  dont  le  traite- 
ment et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  l'hospice  succède  également,  dans  le  cas  de  déshé- 
rence, et  à  l'exclusion  du  domaine,  aux  effets  mobiliers 
que  ces  personnes  y  ont  apportés.  Mais  s'il  existe  des  héri- 
tiers ou  des  légataires ,  le  droit  de  l'hospice  cesse ,  et  ces  effets, 
appartiennent  à  ceux  qui  ont  droit  de  les  réclamer  d'après 
les  dispositions  du  Code.  [Avis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
le  5  novembre  1809,  Bulletin,  n°  4778). 

$  h- 

De  la  Successio/i  des  Enfans  Naturels. 

Quoique  la  loi  refuse  à  l'enfant  naturel  le  titre  d^héritier, 
cependant,  lorsqu'il  a  été  légalement  reconnu,  ou  que  la 
maternité  a  été  prouvée,  elle  lui  accorde  le  droit  de  prendre 
une  portion ,  et  quelquefois  même  la  totalité  de  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  décédés.  7  56. 

[La  preuve  de  la  maternité  équivaut,  à  l'égard  de  la  mère, 
à  une  reconnaissance  volontaire.  Jugé  dans  ce  sens,  à  Paris, 
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et  avec  raison,  le  27  juin  1812.  (Sirey,  1812,  2e  partie, 

page  42i  ). 

[  Quelle  est  la  nature  du  droit  dont  nous  venons  de  parler? 
Est-ce  un  jus  in  re  ou  ad  rem  ?  Je  pense  qu'il  est  in  re.  C'est 
absolument  la  même  chose  qu'un  legs  à  titre  universel.  Gela 
est  important,  parce  que ,  s'ils  ont  le  jus  in  re  ,  ils  sont  pro- 
priétaires; et,  par  conséquent,  l'héritier  ne  peut  faire  au- 
cune disposition  des  biens  de  la  succession ,  à  leur  préjudice. 
En  un  mot,  ils  ont  le  droit  d'un  véritable  héritier,  sauf 
qu'ils  n'ont  pas  la  saisine.  Sic  jugé  à  Paris,  le  22  mai  18 13, 
(Sirey,  181 3,  2e  partie,  page  323). 

Transmettent-ils  à  leurs  héritiers ,  s'ils  viennent  à  décé- 
der avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  leur  portion?  Ceci 
sera  expliqué  un  peu  plus  loin. 

Si  l'héritier  a  disposé  des  biens  de  la  succession,  au  pré- 
judice des  droits  de  l'enfant  naturel,  ce  dernier  aura-t-il 
action  contre  les  acquéreurs?  D'abord,  quant  aux  meubles 
corporels,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  La  négative  est 
constante,  d'après  la  maxime,  en  fait  de  meubles ,  la  pos- 
session vaut  titre.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  question  que 
pour  les  immeubles,  et  les  meubles  incorporels;  et  à  cet 
égard,  je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  les  acquéreurs  ont 
pu  être  dans  la  bonne  îo\;putà,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'inven- 
taire ,  ou  si  l'enfant  n'y  est  point  intervenu  ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  les  inquiéter.  (Argument  tiré  de  l'article  i24o). 
Autrement,  il  n'y  aurait  jamais  de -sûreté  à  traiter  avec  un 
héritier.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  les  acquéreurs  ne  peu- 
vent être  présumés  de  bonne  foi ,  et  peuvent ,  en  consé- 
quence, être  poursuivis  par  l'enfant  naturel. 

De  ce  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  a  la  plus  grande 
analogie  avec  celui  d'un  véritable  héritier,  et  notamment 
dans  le  sens  que  c'est  une  quote  de  la  succession,  l'on  doit 
en  conclure  qu'il  ne  pourrait  y  renoncer,  du  vivant  de  ses 
auteurs ,  sauf  toutefois  le  cas  prévu  par  l'article  761. 

•De  quand  l'enfant  naturel  gagne-t-il  les  fruits  ?  Dans  le 
cas  de  l'article  753,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté;  l'enfant 
naturel  prenant  toute  la  succession ,  il  est  tout  simple  que 
les  fruits,  qui  l'ont  augmentée  d'autant,  lui  appartiennent 
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également  :  Fructus  augent  hereditatein.  Parla  même  rai- 
son, quand  il  ne  prend  qu'une  part,  il  doit  gagner  les  fruits, 
dans  le  sens  qu'ils  augmentent  la  succession;  et,  comme  il 
prend  une  quote  de  cette  succession,  sa  part  se  trouve  aug- 
mentée proportionnellement.  ] 

Cette  portion  varie  suivant  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

Si  ces  héritiers  sont  des  descendans  légitimes,  la  portion 
de  l'enfant  naturel  est  du  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  ,  s'il  eût  jBj. 
été  légitime  lui-même;  mais  il  faut,  en  outre,  dans  ce  cas, 
qu'il  ait  été  reconnu  avant  le  mariage  dont  sont  issus  les  en- 
fans  avec  lesquels  il  concourt.  557. 

[Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  faite  après  le  mariage,  ne  peut  préjudiciel' 
aux  droits  des  enfans  issus  de  ce  mariage.  Si,  cependant,  il 
était  provenu  du  commerce  que  les  deux  époux  ont  eu  en- 
semble avant  le  mariage ,  nous  avons  vu  également  qu'il 
n'était  pas,  à  la  vérité,  légitime,  mais  qu'il  pouvait  réclamer 
au  moins  les  droits  d'enfant  naturel.  ] 

[Observez  que  l'article  ne  dit  pas  que  l'enfant  naturel 
aura  le  tiers  de  la  part  d'un  enfant  légitime,  mais  le  tiers  de 
la  part  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime;  ce  qui  est  bien 
différent.  Supposons,  eu  effet,  deux  enfans,  l'un  légitime, 
et  l'autre  naturel ,  et  une  succession  de  vingt-quatre  mille 
francs.  Si  l'enfant  naturel  devait  avoir  le  tiers  de  la  part  de 
l'enfant  légitime,  celui-ci  aurait  dix-huit  mille  francs,  et 
l'enfant  naturel  six  mille  francs;  mais  comme  c'est,  au 
contraire,  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu ,  s'il  eût  été  légitime, 
et  que,  dans  cette  hypothèse,  il  aurait  eu  douze  mille  francs, 
il  ne  pourra  réclamer  que  quatre  mille  francs. 

Au  surplus,  cette  disposition  ne  présente  aucune  diffi- 
culté, lorsqu'il  n'existe  qu'un  enfant  naturel;  mais  quand 
il  y  en  a  plusieurs,  l'on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'on 
devait  les  supposer  tous  légitimes  à  la  fois ,  afin  de  détermi- 
ner, dans  ce  cas,  la  part  qu'ils  auraient  eue,  et  de  leur  en 
donner  le  tiers;  ou  bien,  si  l'on  devait  faire  la  part  de  cha- 
cun, comme  concourant  avec  des  enfans  légitimes  et  des 
enfans  naturels.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  deux  enfans 
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naturels,  Pierre  el  Paul,  et  un  légitime,  ayant  à  partager 
une  succession  de  soixante-trois  mille  francs,  doJt-on  les 
supposer  tous  trois  légitimes,  ce  qui  ferait  pour  chacun 
vingt-un  mille  francs,  dont  le  tiers  revenant  à  chaque  en- 
fant naturel  serait  de  sept  mille  francs?  ou  bien,  doit-on 
faire  la  part  de  chacun  d'eux,  séparément,  et  comme  s'il 
était  légitime,  concourant  avec  un  enfant  légitime  et  un 
enfant  naturel?  Ainsi ,  dans  ce  dernier  système ,  Pierre 
dirait:  Si  j'étais  légitime,  concourant  avec  un  enfant  légitime 
et  un  naturel,  il  reviendrait  à  mon  frère  naturel  sept  mille 
francs  :  je  partagerais  les  cinquante-six  mille  francs  restans , 
avec  mon  frère  légitime ,  ce  qui  ferait  pour  chacun  vingt- 
huit  mille  francs,  dont  je  dois  avoir  le  tiers,  c'est-à-dire 
neuf  mille  trois  cent  trente-trois  francs.  Paul  ferait  ensuite 
le  même  raisonnement.  La  part  de  chacun  se  trouverait 
donc  augmentée  de  deux  mille  trois  cent  trente-trois  francs, 
et  la  part  du  fils  légitime  diminuée  de  quatre  mille  six  cent 
soixante-six.  On  donne  pour  motif  de  cette  dernière  opi- 
nion, que  la  part  d'un  cohéritier  doit  être  plus  considérable, 
en  raison  de  ce  que  ses  cohéritiers  ont  le  droit  de  moins 
prendre  ;  et  que,  par  conséquent,  la  part  de  l'enfant  naturel, 
concourant  avec  un  naturel  et  un  légitime,  doit  être  plus 
forte  que  s'il  concourait  avec  deux  enfans  légitimes. 

Mais  d'abord,  remarquez  qu'il  a  fallu  se  creuser  la  tête, 
pour  élever  et  résoudre  ainsi  cette  question 5  que,  certaine- 
ment, dans  l'espèce  proposée,  le  sens  de  l'article,  qui  se 
présente  le  plus  naturellement  à  l'esprit ,  consiste  à  suppo- 
ser tous  les  enfans  légitimes  à  la  fois,  à  faire  leurs  paris  en 
conséquence,  et  à  en  donner  le  tiers  à  chaque  enfant  naturel. 
Nous  devons  donc  présumer  que  telle  a  été  également  l'in- 
tention du  législateur.  D'ailleurs,  quand  il  en  résulterait 
une  légère  augmentation  dans  la  part  de  l'enfant  légitime, 
il  est  certain  que,  même  clans  le  doute ,  la  faveur  de  la  légi- 
timité devrait  l'emporter.  Enfin,  il  faut  observer  que  ce 
système  ne  peut  se  concilier  avec  le  surplus  des  dispositions 
de  l'article  yS1].  Prenons,  en  effet,  la  dernière  hypothèse 
de  cet  article,  celle  de  deux  enfans  naturels,  Pierre  et 
Paul,  concourant  avec  des  collatéraux,  et  établissons  la  part 
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qu'ils  auraient  dans  le  système  .que  nous  combattons  en  ce 
momenë. 

L/ article  jôj  dit  que  l'enfant  naturel,  concourant  avec 
des  collatéraux,  doit  avoir  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait 
eu ,  s'il  eût  été  légitime.  Dans  notre  système ,  l'opération  est 
toute  simple.  Il  y  a  deux  enfans  naturels  et  un  cousin  ger- 
main. Si  les  enfans  naturels  étaient  légitimes,  ils  prendraient 
à  eux  deux  toute  la  succession.  Ils  doivent  donc  en  prendre 
les  trois  quarts ,  ou  chacun  les  trois  huitièmes.  Au  con- 
traire, dans  le  système  que  nous  combattons,  Pierre  se 
présente,  et  dit  :  Je  dois  avoir  les  trois  quarts  de  ce  que 
j'aurais,  si  j'étais  légitime ;  or,  si  j'étais  légitime,  concou- 
rant avec  un  frère  naturel ,  je  serais  tenu  de  lui  abandonner 
seulement  le  sixième  de  la  succession  ;  j'aurais  donc  les  cinq 
sixièmes  restans.  Comme  je  suis  naturel,  concourant  avec 
des  collatéraux ,  je  dois  avoir  les  trois  quarts  de  ce  que  j'au- 
rais eu,  si  j'eusse  été  légitime  :  sij'eusse  été  légitime,  j'aurais 
eu  les  cinq  sixièmes  5  je  dois  donc  avoir  les  trois  quarts  de 
cette  quotité, ou  quinze  vingt-quatrièmes  =cinq  huitièmes. 
Paul  vient  ensuite  et  fait  le  même  calcul;  et  il  en  résulte 
qu'ils  ont  droit  aux  trente  vingt-quatrièmes  ou  aux  cinq 
quarts  Ue  la  succession,  c'est-à-dire  à  un  quart  de  plus  que 
la  succession  tout  entière;  ce  qui  est  absurde ,  et  ce  qui  dé- 
montre l'impossibilité  d'agir  autrement  qu'en  les  supposant 
tous  à  la  fois  légitimes.] 

Il  prend  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  ,  s'il  eût  été  légi- 
time, lorsqu'il  n'y  a  que  des  descendans  ou  des  frères  et 
sœurs*;  les  trois  quarts,  lorsqu'il  n'y  a  ni  ascendans,  ni  frè-  7 67. 
res ,  ni  sœurs.  Enfin  il  succède  à  la  totalité,  lorsque  ses  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  successible.  768. 

[Par  conséquent,  la  moitié  de  la  succession,  s'il  est  seul. 
S'ils  sont  plusieurs,  ils  ne  prendront  également  à  eux  tous 
que  la  moitié.  Car,  s'ils  eussent  été  légitimes,  ils  eussent 
pris  la  totalité.  Donc,  etc. 

Quid,  s'il  n'y  a  que  des  descendans  de  frères  et  sœurs? 
Je  pense  qu'ils  ont  le  même  droit  que  leurs  auteurs.  La  dis- 
position de  l'article  740,  qui  les  admet  au  bénéfice  de  la 
représentation ,  est  générale,  et  n'excepte  aucun  cas;  et,  si 
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j'en  fais  l'observation,  ce  n'est  pas  que  la  question  m'ait 
jamais  paru  douteuse^  mais  c'est  parce  que  quelques  per- 
sonnes, et  même  des  tribunaux,  ont  cru  pouvoir  penser  le 
contraire.  11  existe  en  faveur  des  neveux  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Appel  de  Pau,  du  10  avril  1810  (Sirey,  1810,  2e  partie, 
pag.  25g);  et  en  faveur  des  enfans  naturels,  un  arrêt  de 
Riom,  du  29  juillet  1809  [lbid. ,  pag.  266),  et  un  arrêt  de 
Paris,  du  16  juin  1812.  (  Ibid. ,  1812  2e  partie,  pag.  407). 
On  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  ce  dernier  arrêt ,  et  le 
pourvoi  a  été  rejeté  le  6  avril  i8i3.  (Sirey,  181 3,  ire  par- 
tie, pag.  16  l). 

Rien  de  plus  léger,  cependant ,  que  le  principal ,  et  j'ose- 
rai dire  le  seul  moyen  qui  ait  été  imaginé  pour  exclure  les 
neveux.  L'article,  a-t-on  dit,  qui  donne  le  droit  de  repré- 
sentation aux  descendans  des  frères  et  sœurs,  fait  partie  de 
la  sect.  II  du  cîiap.  III.  Or,  ce  chapitre  ne  traite,  dans  tout 
son  contenu,  que  des  successions  régulières.  Donc,  le  légis- 
lateur, en  faisant,  de  la  loi  sur  la  représentation,  une  sec- 
tion de  ce  chapitre,  n'a  entendu  appliquer  cette  loi  qu'aux 
successions  régulières,  et  nullement  aux  successions  irré- 
gulières, dont  il  n'est  question  que  dans  le  chapitre  IV.  Je 
le  répète,  il  est  bien  étonnant  que  l'on  ait  cru  détruire  un 
texte  formel ,  avec  un  raisonnement  aussi  faible ,  et  qui  l'est 
encore  bien  davantage,  appliqué  à  un  ouvrage  dont  la  ré- 
daction en  général,  et  la  division  en  particulier,  sont  loin 
d'être  exactes.  Mais  en  le  prenant  tel  qu'il  est,  et  en  l'accor- 
dant même  tout  entier,  qu'en  résultera-t-il?  Que  le  principe 
de  la  représentation  ne  peut  être  appliqué  aux  successions 
irrégulières,  c'est-à-dire  que  les  successeurs  irréguliers  ne 
peuvent  en  invoquer  le  bénéfice.  Mais  cela  est  de  toute 
vérité  ;  tellement  que,  quand  le  législateur  a  voulu,  dans 
un  seul  cas  (celui  de  l'article  709),  appliquer  à  ce  genre  de 
succession  le  principe  de  la  représentation,  il  en  a  l'ait  une 
disposition  formelle.  Mais  le  neveu  qui  vient  à  la  succession 
de  son  oncle,  est-il  un  successeur  irrégulier?  Et  sa  qualité 
peut-elle  changer,  en  raison  de  la  qualité  de  ceux  qui  ont 
droit  de  venir  lui  demander  une  part  dans  la  succession ,  et 
auxquels  la  loi  refuse  même  le  titre  d'héritier?  Dès  l'instant 
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du  décès  de  son  oncle,  la  loi  l'a  fait  mouler  au  degré  de 
son  père,  et  lui  en  a  donné  tous  les  droits.  Il  est  devenu  réel- 
lement ,  quant  à  la  succession  ,  le  frère  du  défunt  :  peu  lui 
importe  quelles  seront  les  personnes  qui  viendront  par  la 
suite  en  réclamer  une  portion.  Sa  qualité  est  immuable,  et 
Fon  ne  peut  l'en  priver  qu'en  l'excluant  de  la  succession. 
D'ailleurs,  les  deux  argumens  suivans  me  paraissent  pé- 
remptoires.  Que  l'on  suppose  une  succession  à  laquelle 
concourent  un  enfant  naturel,  un  aïeul,  et  un  neveu  du 
défunt  :  ce  dernier,  aux  termes  de  l'article  7^0,  exclut 
l'aïeul.  La  loi  le  préfère  donc  à  l'aïeul 5  et,  cependant,  elle 
ne  lui  donnerait  que  le  quart  de  la  succession;  tandis  que, 
s'il  n'eût  pas  existé,  l'aïeul  en  aurait  eu  la  moitié.  De  même, 
si  nous  supposons  qu'il  y  ait  des  frères  et  des  neveux  con- 
courant avec  un  enfant  naturel,  il  faudra  donc  que  les 
neveux  aient,  et  n'aient  pas  tout  à  la  fois  le  bénéfice  de  la 
représentation;  car  ils  l'auront  bien  certainement  à  l'égard 
des  frères  et  sœurs,  qui,  autrement,  les  exclueraient;  et  ils 
ne  l'auront  pas  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  :  ce  qui  ne  peut 
pas  être.  Concluons  donc,  comme  nous  l'avons  toujours 
soutenu,  depuis  que  nous  enseignons,  que  le  système  con- 
traire aux  neveux  n'a  aucune  espèce  de  fondement;  que  la 
représentation  doit  avoir  lieu  à  leur  égard,  dans  le  cas  de 
l'article  -jby,  comme  dans  toute  autre  circonstance;  et  qu'ils 
ont  droit,  comme  leur  auteur,  à  la  moitié  de  la  succession. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  doit-il  être  fixé  en  raison  de 
la  qualité  des  parens  que  laisse  le  défunt,  ou  seulement  de 
ceux  qui  viennent  à  sa  succession?  Je  m'explique  :  Un  père 
naturel  a  un  frère  et  un  cousin  germain  :  le  frère  renonce 
à  la  succession;  le  cousin  l'accepte.  L'enfant  naturel  aura-t- 
il  moitié  ou  les  trois  quarts? 

Si,  comme  l'usage  paraît  malheureusement  s'en  intro- 
duire ,  l'on  suivait  judaïquement  le  texte  de  l'article  jbj,  il 
faudrait  décider  que,  par  cela  seul  qu'il  existe  un  frère, 
l'enfant  ne  peut  avoir  que  moitié  :  il  est  de  la  moitié,  dit 
l'article,  lorsque  les  père  et  mère  laissent  des  frères  ou 
sœurs.  Or,  ici ,  le  père  a  laissé  un  frère  :  donc,  etc.  Je  pense 
néanmoins  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  l'on  doit  adopter 
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l'opinion  contraire.  En  effet ,  pourquoi  le  législateur  aurait- 
il  augmenté  ou  diminué  la  part  de  l'enfant  naturel  en  rai- 
son du  degré  de  proximité  des  pareils,  s'il  ne  s'agissait .  p;:s 
de  ceux  qui  viennent  à  la  succession?  Et  d'ailleurs  l'on  voit, 
dans  les  divers  articles  du  Code,  où  le  mot  laisse  est  em- 
ployé, qu'il  ne  doit  pas  être  pris  dans  son  acception  litté- 
rale. En  effet ,  le  législateur  s'est  servi  de  cette  même 
expression  dans  les  articles  910  et  916,  où  il  s'agit  de  la 
réserve  des  descendans  et  des  ascendans.  Si  le  défunt  laisse 
à  son  décès  un  enfant  légitime ,  dit  l'article  910  5  si,  à  dé- 
faut cFenfans,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans . 
dit  l'article  915.  Or,  il  est  bien  évident  qu'il  s'agit,  dans 
ces  deux  articles ,  d'enfans  ou  ascendans  venant  à  la  succes- 
sion; autrement,  il  faudrait  dire  que,  si  le  défunt  a  laissé 
un  enfant  et  des  frères  et  sœurs ,  et  que  l'enfant  renonce  à 
la  succession,  les  frères  et  sœurs  pourront  réclamer  une 
réserve  ;  ce  qui  est  absurde.  Donc  la  simple  existence  d'un 
enfant  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  réserve;  donc, 
également,  dans  l'article  767,  la  simple  existence  d'un  frère 
11e  suffit  pas  pour  réduire  l'enfant  naturel  à  moitié,  si, 
d'ailleurs,  ce  frère  ne  vient  pas  à  la  succession;  donc,  dans 
l'espèce  proposée,  l'on  ne  considérera  que  la  personne  du 
cousin  germain,  pour  fixer  la  part  de  Feiifant  naturel ,  qui 
aura  droit,  en  conséquence  aux  trois  quarts  de  la  succession. 

Quid,  si  le  père  naturel  laisse  des  parens  au  degré  suc- 
cessible  ,  mais  dont  aucun ,  par  le  fait,  ne  lui  succède  ;  pulà, 
s'il  a  institué  un  légataire  universel ,  ou  fait  une  institution 
contractuelle  universelle?  Nous  répondrons  à  cette  ques- 
tion, qiumd  nous  traiterons  celle  de  savoir  si  les  enfans 
naturels  ont  une  réserve  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère. 

Quid,  s'il  y  a,  dans  chaque  ligne,  des  parens  de  degrés 
différens,  par  exemple,  s'il  y  a  un  ascendant  dans  une  ligne, 
et  dans  l'autre  des  collatéraux,  autres  que  des  frères  et 
sœurs  ou  des  descendans  d'eux?  Je  pense  que  la  part  de 
reniant  naturel,  dans  chaque  ligne,  doit  varier  suivant  la 
qualité  des  héritiers  de  la  ligne.  Il  prendra  donc  moitié 
dans  la  ligne  de  l'ascendant,  et  les  trois  quarts  dans  l'autre.  ] 

[  Quid,  s'il  n'y  a  de  parens  successibles  que  dans  une 
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ligne,  la  part  de  l'antre  ligne  apparliendra-t-clle  aux  pareils 
de  celle  ligne,  en  vertu  de  l'article  766,  ou  bien  à  l'enfant 
naturel,  en  vertu  de  l'article  768 ,  et  sans  préjudice  de  sa 
portion  dans  la  part  revenant  à  la  ligne  où  il  se  trouve  des 
successibles?  Il  semblerait  conséquent  à  la  réponse  que  nous 
avons  donnée  à  la  dernière  question  de  la  note  précédente, 
de  décider  que  l'enfant  naturel  doit  être  préféré;  car  s'il 
prend  une  part  différente  dans  chaque  ligne ,  en  raison  de 
la  qualité  des  héritiers  de  la  ligne ,  il  paraît  naturel  qu'il 
prenne  toute  la  part  dévolue  à  la  ligne,  quand  il  ne  s'y 
trouve  pas  de  successibles.  Cependant  je  pense  que  les  pa- 
rens  de  l'autre  ligne  doivent  être  préférés;  et  voici,  à  cet 
égard,  la  raison  de  différence.  Quand  il  y  a  des  parens  de 
différens  degrés  dans  chaque  ligne,  putà,  dans  une  ligne 
un  ascendant,  et  un  cousin  dans  l'autre,  personne  ne  peut 
empêcher  l'enfant  naturel  de  prendre  les  trois  quarts  dans 
cette  dernière  ligne.  Qui  pourrait,  en  effet,  s'y  opposer? 
Ce  n'est  pas  l'ascendant,  puisqu'il  n'aurait  aucun  droit  à  la 
pari  de  celte  ligne,  quand  même  il  n'existerait  pas  d'enfant 
naturel.  Ce  n'est  pas  le  cousin,  puisque  le  texte  de  l'art,  jôy 
serait  formellement  contraire  à  sa  prétention.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même,  dans  l'hypothèse,  par  exemple,  où  il 
existe  dans  une  ligne  un  ascendant,  et  qu'il  n'existe  pas  de 
parens  au  degré  successible  dans  l'autre.  Dans  ce  cas ,  l'as- 
cendant ayant,  aux  termes  de  l'article  j55 ,  droit  à  la  totalité 
de  la  succession,  et  s'en  trouvant  saisi  de  plein  droit,  en 
vertu  de  l'article  724,  le  concours  s'établit  entre  lui  et  l'en- 
fant naturel,  qui  est  obligé  de  former  contre  lui  une  de- 
mande en  délivrance;  et  comme  il  résulte  de  l'article  707, 
que  l'enfant  naturel  concourant  avec  un  ascendant ,  n'a 
droit  qu'à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime, 
il  ne  pourra  prendre  que  la  moitié  de  la  succession ,  au  lieu 
des  trois  quarts  qu'il  aurait,  si  la  part  de  la  ligne  qui  man- 
que lui  était  dévolue  en  totalité  :  il  en  faudrait  dire  autant 
de  tout  autre  parent  au  degré  successible.] 

La  représentation  a  lieu  dans  ce  genre  de  succession  ; 
niais,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  sens  que  reniant 
naturel  peut  être  représenté,  et  non  représentant  :  ainsi, 
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quand  il  est  prédécédé,  ses  descendans  peuvent  réclamer  la 
759.  portion  qu'il  aurait  eue  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  :  mais  quant  à  lui,  il  n'a  de  droit,  à  aucun  titre,  sur 
756.  les  biens  des  parens  de  ces  mêmes  père  et  mère. 

\_  Quid,  s'il  ne  laisse  que  des  enfans  naturels?  L'article  756 
semble  les  exclure;  car  il  décide  que,  dans  aucun  cas,  les 
enfans  naturels  d'un  individu  n'ont  de  droit  sur  les  biens 
des  parens  de  leurs  père  ou  mère.  Cependant  le  contraire 
semble  avoir  été  décidé  dans  la  discussion.  L'on  peut  dire, 
en  faveur  de  cette  dernière  opinion,  que  l'article  766  n'a 
entendu  parler  que  des  parens  légitimes  des  père  et  mère;  et 
que,  d'ailleurs,  l'article  769  ne  distinguant  pas,  il  semble 
naturel  de  penser  que,  sous  la  rubrique  des  enfans  natu- 
rels y  le  mot  descendans  peut  être  entendu  de  toute  descen- 
dance, tant  légitime  que  naturelle.] 

[On  avait  jugé  à  Douai,  le  19  mars  1816,  (Sirey,  1016, 
2e  Partie,  pag.  i64),  que  l'enfant  naturel  du  fils  pouvait, 
demander  des  alimens  à  son  grand-père;  et  ce,  fondé  sur 
ce  que  les  alimens  sont  de  droit  naturel ,  et  que ,  si  les  en- 
fans naturels  n'ont  point  de  famille  légale ,  ils  en  ont  au 
moins  une  naturelle,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  161  et 
162.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  et  .avec  raison,  le  7  juillet 
1817.  (Sirey,  1817,  ire  partie,  pag.  289),  Qu'un  homme 
reconnaisse  un  enfant  naturel  comme  lui  appartenant;  il 
en  est  bien  le  maître,  sauf  encore  le  droit  aux  parties  inté- 
ressées de  contester  la  reconnaissance  :  mais  que,  se  trou- 
vant peut-être  dans  une  situation  où  il  n'a  rien  à  perdre,  ni 
à  risquer,  il  vienne,  par  des  reconnaissances  imprudentes, 
et  peut-être  même  frauduleuses  et  faites  anirno  nocendi,  il 
vienne,  dis-je,  grever  ses  ascendans  de  l'obligation  de  four- 
nir des  alimens  à  tous  les  enfans  qu'il  lui  plaira  de  recon- 
naître pour  siens,  c'est  un  système  qui  ne  pourrait  être 
admis,  et  qui  a  été,  avec  raison,  réprouvé  par  la  Cour  de 
Cassation.] 

-  Tels  sont  les  droits  accordés  par  la  loi  à  l'enfant  naturel , 
908.  et  auxquels  les  père  et  mère  ne  peuvent  rien  ajouter,  direc- 
tement ni  indirectement ,  quoiqu'ils  puissent  néanmoins  en 
diminuer  l'étendue.  Car  si,  par  exemple,  il  a  reçu  d'eux , 
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de  leur  vivant,  un  objet  quelconque,  avec  déclaration  ex- 
presse ,  de  leur  part ,  que  leur  intention  est  de  le  réduire  à 
ce  qu'ils  lui  ont  assigné ,  il  ne  peut  réclamer  qu'autant  que 
la  valeur  de  l'objet  donné  est  inférieure  à  la  moitié  de  la 
pertion  légale  ;  et  dans  ce  cas  même ,  il  ne  peut  répéter  que 
le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  celte  moitié.  761. 

[11  faut  donc  que  l'enfant  naturel  ait  reçu.  Il  ne  suffirait 
pas  que  cela  lui  eût  été  assuré,  putà  par  une  donation  de 
biens  à  venir.  On  a  voulu  que  le  retranchement  qu'il 
éprouve,  fût  compensé  par  l'avantage  de  recevoir,  du  vivant 
même  de  ses  père  et  mère,  et  de  n'avoir  plus  à  courir  la 
chance  de  la  diminution  de  leur  fortune.  D'après  cela,  le 
père  pourrait-il  réduire,  par  testament,  la  part  de  l'enfant 
naturel?  Il  le  peut  sans  doute,  indirectement,  en  faveur 
d'autres  personnes j  car,  puisqu'il  peut  diminuer ,,  par  des 
dispositions ,  la  part  de  l'enfant  légitime ,  à  plus  forte  raison 
doit-il  avoir  le  même  droit  à  l'égard  d'un  enfant  naturel  : 
mais  je  ne  pense  pas  qu'il  le  puisse  faire  par  un  simple  acte 
de  sa  volonté,  qui  ne  serait  accompagné  d'aucun  acte  de 
disposition  envers  des  tiers,  comme  s'il  disait  :  Je  donne 
telle  chose  à  mon  fils  naturel,  et  y  entends  qu'il  s'en  con- 
tente pour  tout  droit.  Je  pense  que,  dans  ce  cas,  l'enfant 
pourrait  réclamer  le  complément  nécessaire  pour  parfaire 
la  totalité  de  sa  portion.  Si,  au  contraire,  le  père  a  fait  la 
même  disposition  par  acte  entre-vifs,  quand  même  il  n'au- 
rait fait  aucune  autre  disposition  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit,  l'enfant  ne  pourra  toujours  réclamer  que  le  complé- 
ment nécessaire  pour  parfaire  la  moitié  de  la  portion  légale. 
En  effet,  dans  ce  cas,  il  a  reçu,  dit  l'article,  c'est-à-dire  il  a 
consenti  à  recevoir,  aux  conditions  portées  dans  la  donation, 
dont  l'une  est  de  n'avoir  que  la  moitié  de  sa  part  légale.  Il  a 
donc  consenti  à  n'avoir  que  cette  moitié  :  or,  la  même  raison 
n'existe  pas,  quand  la  disposition  est  faite  par  testament.] 

[Je  ne  crois  pas  que  la  disposition  de  l'article  761  soit 
applicable  au  cas  où  le  donateur  ne  laisserait  d'autre  héri- 
tier que  le  fisc ,  ni  qu'elle  pût  alors  empêcher  l'enfant  de 
recueillir,  dans  ce  cas,  la  totalité  de  la  succession.  Mais  pour 
peu  qu'il  existe  un  parent  au  degré  successible,  ou  même 
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un  conjoint  non  divorcé,  je  pense  que  l'enfant  naturel  ne 
pourrait  réclamer,  au  plus,  que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait 
eu,  si  le  père  n'avait  fait,  à  son  égard,  aucune  disposition. 

C'est,  au  surplus,  ici,  le  lieu  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  naturel  peut  exercer  un  droit  de  réserve 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère.  Il  y  a,  sur  ce  point,  trois 
systèmes  diiTérens. 

Les  uns  refusent  à  l'enfant  naturel  tout  droit  de  réserve. 

Les  autres,  au  contraire,  lui  accordent  une  réserve  sur 
tous  les  biens  donnés ,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament. 

D'autres,  enfin,  distinguent  entre  les  différentes  espèces 
de  donations,  lui  accordent  une  réserve  sur  les  biens  don-* 
nés  par  testament,  et  la  lui  refusent  sur  les  biens  donnés 
entre-vifs. 

Les  premiers  se  fondent  sur  les  articles  918,915  et  916, 
desquels-il  résulte,  qu'à  défaut  d'ascendans  et  de  descendans 
légitimes ,  les  dispositions  entre  vifs,  ou  par  testament, 
peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens.  Or,  disent-ils,  il  n'est 
nullement  question ,  dans  ces  articles ,  des  enfans  naturels  ; 
donc  la  loi  ne  leur  accorde  point  de  réserve.  Sans  prétendre 
tirer  ici  argument  de  ce  que. ,  dans  l'art.  9 1 6 ,  il  n'est  ques- 
tion que  des  ascendans  et  des  descendans  en  général,  sans 
distinction  entre  les  légitimes  et  les  naturels ,  et  en  recon- 
naissant que  cette  raison  est  nulle ,  puisque  le  sens  de  cet 
article  est  déterminé  par  celui  de  l'article  918,  il  me  semble 
qu'il  était  inutile  que  la  loi  fit  une  mention  particulière  des 
enfans  naturels  au  jTitre  des  Donations.  Dès  qu'elle  avait 
dit,  Titre  des  Successions ,  que  leur  droit  était  de  même 
nature  que  celui  des  enfans  légitimes ,  sauf  la  quotité  qui 
devait  être  moindre,  il  suffisait  de  déterminer  ensuite  le 
droit  des  enfans  légitimes,  pour  fixer,  par  cela  même ,  celui 
des  enfans  naturels. 

Les  seconds,  prenant  dans  toute  son  étendue  l'argument 
dont  nous  venons  de  nous  servir,  en  tirent  la  conséquence 
que  l'enfant  naturel  doit  avoir  un  droit  de  réserve  sur  toute 
espèce  de  donations,  puisque  ce  droit  est  attribué  aux  en- 
fans légitimes  par  l'article  915.  Mais  il  faut  observer  qu'en 
même  temps  que  l'art.  jS?  statue  que  le  droit  de  l'enfant 
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naturel  est  le  même  que  celui  de  l'enfant  légitime,  il  décide 
de  suite,  et  par  la  même  disposition,  qu'il  ne  pourra  exercer 
ce  droit,  que  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés, 
c'est-à-dire  sur  les  biens  appartenant  à  ses  père  et  mère  au 
moment  de  leur  décès.  Or,  aux  termes  de  l'art.  958,  la 
donation  entre  vifs,  revêtue  de  toutes  les  solennités  requises, 
transfère  au  donataire  la  propriété  des  objets  donnés.  Ces 
objets  ont  donc  cessé  d'appartenir  au  donateur  :  ils  ne  font 
point  partie  de  ses  biens  au  moment  de  son  décès  ;  la  réserve 
des  enfans  naturels  ne  peut  donc  les  atteindre. 

En  un  mot,  voici  mon  argument  contre  le  premier 
système  : 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  est  proportionnellement  le 
même  que  celui  de  l'enfant  légitime.  Or,  l'enfant  légitime 
a  une  réserve;  donc  l'enfant  naturel  a  une  réserve. 

Voici  maintenant  mon  raisonnement  contre  le  second 
système  : 

L'enfant  naturel  peut  exercer  le  même  droit  que  l'enfant 
légitime,  mais  seulement  sur  les  biens  qui  appartiennent  à 
ses  père  et  mère  au  moment  de  leur  décès.  Or,  ses  père  et 
mère  ont  cessé,  de  leur  vivant,  d'être  propriétaires  des 
objets  par  eux  donnés  entre  vifs;  donc  la  réserve  des  enfans 
naturels  ne  peut  frapper  sur  ces  mêmes  objets. 

L'on  voit,  d'après  cela,  que  je  suis  d'avis  d'accorder  une 
réserve  à  l'enfant  naturel ,  mais  seulement  sur  les  biens 
dont  ses  père  et  mère  ont  disposé  par  testament. 

Le  premier  système  étant  presque  généralement  réprouvé, 
nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  sa  réfutation;  mais  les 
partisans  de  la  seconde  opinion  étant  beaucoup  plus  nom- 
breux ,  il  convient  d'examiner  les  motifs  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  et  de  répondre  aux  objections  qui  pourraient 
être  faites  contre  notre  propre  système.  Ceux  que  nous 
combattons  en  ce  moment ,  ont  bien  senti  la  force  de  l'ar- 
gument tiré  de  ces  mots,  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
décèdes ,  que  le  législateur  a  affecté  de  répéter  dans  les  arti- 
cles 766  et  7$']'-,  et  pour  l'écarter,  ils  ont  prétendu  qu'on 
avait  voulu  dire  seulement,  par  la,  que  l'enfant  naturel 
n'avait  de  droit  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  qu'après 
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leur  décès.  Mais  il  ne  faut  pas ,  pour  se  tirer  d'une  difficulté, 
faire  dire  au  législateur  une  absurdité.  Pouvait-il,  en  effet, 
tomber  sous  le  sens,  que  l'enfant  naturel  pût  exercer  un 
droit  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère ,  pendant  leur  vie? 
Et  ne  serait-il  pas  absurde  d'avoir  fait  une  disposition  à  cet 
égard,  tandis  qu'on  avait  pensé,  et  avec  raison,  qu'elle 
n'était  pas  nécessaire,  même  à  l'égard  de  l'enfant  légitime? 
La  loi  accorde,  à  la  vérité,  à  ce  dernier,  le  droit  de  demander 
des  alimens  à  ses  père  et  mère 5  mais  il  esta  peu  près  reconnu 
que  l'enfant  naturel  aurait  le  même  droit  en  cas  de  besoin. 
(Z>.  5,  §  4,  ff.  de  agnosc.  et  alend.  liberis).  Ainsi,  ou  il 
faut  soutenir  que  ces  mots ,  sur  les  biens  des  père  et  mère 
décédés ,  n'ont  aucun  sens  raisonnable  ;  ou  il  faut  recon- 
naître qu'ils  ne  peuvent  signifier  autre  chose  que,  les  biens 
possédés  par  les  père  et  mère  au  moment  de  leur  décès  :  et 
comme  les  objets  donnés  entre  vifs  ne  font  pas  partie  de  ces 
biens,  il  en  faut  conclure  que  ces  objets  ne  sont  pas  passi- 
bles de  la  réserve  de  l'enfant  naturel. 

Quant  aux  objections  qui  peuvent  être  faites  contre  la 
distinction  que  nous  établissons ,  elles  se  réduisent  à  trois  : 
i°.  Dans  ce  système,  a-t-on  dit,  le  père  pourra  donc,  en 
disposant  entre  vifs  de  tous  ses  biens,  priver  son  enfant 
naturel  de  tout  droit,  et  même  des  alimens,  dont  la  dette 
est  sacrée?  Mais  on  peut  répondre  :  Premièrement,  que  le 
père  a  le  même  droit  à  l'égard  de  ses  enfans  légitimes;  qu'il 
y  a,  à  la  vérité,  cette  différence,  qu'il  ne  peut  pas  dépouiller 
ceux.-ci  par  des  donations  ;  mais  qu'il  peut  le  faire  de  plu- 
sieurs autres  manières,  soit  en  s'obligeant,  en  contractant 
des  dettes  pour  une  valeur  égale  et  même  supérieure  à  la 
totalité  de  ses  biens,  soit  même,  sans  contracter  aucune 
obligation,  et  même  sans  se  dépouiller,  en  plaçant  ou  ven- 
dant tous  ses  biens  à  rente  viagère;  qu'il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant que  la  loi  ait  établi  une  différence  entre  l'enfant  natu- 
rel et  l'enfant  légitime,  en  accordant  au  père,  à  l'égard  du 
premier,  un  droit  qui  lui  est  refusé  à  l'égard  du  second; 
que  ,  d'ailleurs ,  il  est  bien  rare  de  voir  une  personne  se  dé- 
pouiller entièrement,  de  son  vivant,  par  des  donations 
entre  vifs;  que  cela  avait  été  tellement  reconnu ,  que,  dans 
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l'ancien  droit,  on  n'avait  pas  hésité  à  laisser  au  donateur 
une  plus  grande  disponibilité  qu'au  testateur,  puisque  le 
premier  pouvait  disposer  de  la  totalité  des  propres ,  tandis 
que  le  second  n'en  pouvait  donner  que  le  cinquième;  que, 
d'après  cela ,  il  est  encore  bien  plus  difficile  de  présumer 
qu'un  père  se  dépouillera  entièrement,  de  son  vivant,  uni- 
quement dans  la  vue  de  réduire  son  fils  naturel  à  la  misère  ; 
que  l'on  voit,  en  général,  beaucoup  plus  de  fils  ingrats  que 
de  pères  dénaturés;  que  l'on  remarque  même,  que  lesparens 
ont  en  quelque  sorte  une  plus  grande  prédilection  pour  les 
fruits  d'un  commeixe  illégitime,  ainsi  que  cela  est  démontré 
par  les  précautions  mêmes  qui  ont  été  prises  de  tout  temps 
pour  empêcher  les  avantages  indirects  en  faveur  des  enfans 
naturels;  précautions  qui  prouvent  que,  si  l'on  a  cru  avoir 
quelque  chose  à  craindre  de  la  part  des  pères,  c'était  un 
excès  de  bienveillance  plutôt  que  de  cruauté. 

Mais ,  a-t-on  dit  en  second  lieu ,  sur  quel  motif  peut  être 
appuyée  la  distinction  que  l'on  fait  ici  entre  les  biens  donnés 
entre  vifs  et  ceux  qui  ont  été  donnés  par  testament?  Pour- 
quoi faire  porter  aux  uns  une  charge  qui  ne  porterait  pas 
sur  les  autres?  Je  réponds  qu'il  y  a  de  très-fortes  raisons 
pour  établir  cette  distinction.  En  effet,  la  donation  entre 
vifs  transfère  au  donataire  la  propriété  des  objets  donnés, 
du  moment  qu'elle  est  parfaite ,  c'est-à-dire  du  moment  de 
l'acceptation  du  donataire.  Cette  propriété  a  pu  être  depuis 
transférée  à  des  tiers.  Or,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
faire  remarquer  que  l'esprit  général  du  Code  est  de  favo- 
riser la  circulation  des  biens,  de  pourvoir,  autant  que  pos- 
sible ,  à  la  sécurité  des  possesseurs  qui  ont  acquis  dans  les 
formes  et  d'après  les  modes  déterminés  par  la  loi,  et  de  ne 
porter  atteinte  à  leurs  droits  que  pour  des  motifs  de  la  plus 
haute  importance.  Un  de  ces  motifs  est,  sans  doute,  la  ré- 
serve due  aux  enfans  légitimes;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  en  conclure  que  la  même  disposition  doive  avoir  lieu 
en  faveur  des  enfans  naturels.  La  révocation  d'un  droit  de 
propriété,  acquis  peut-être  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, et  après  que  l'objet  a  passé  dans  plusieurs  mains, 
mérite  la  plus  grande  considération.  Il  fallait  un  droit  aussi 
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sacré  que  celui  de  la  réserve  des  enfans  légitimes,  pour 
donner  lieu  à  cette  révocation  :  mais  quand  il  s'agit  d'enfam 
naturels,  les  mêmes  considérations  n'existent  plus;  et  pour 
leur  donner  le  même  droit,  il  faudrait  que  le  législateur  se 
fût  exprimé  d'une  manière  formelle.  Nous  voyons,  au  con- 
traire, par  le  discours  de  présentation  du  Titre  des  Dona- 
tions ,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  leur  donner 
aucun  droit  sur  les  biens  aliénés  par  leurs  père  et  mère , 
pendant  leur  vie,  à  quelque  titre  que  ce  soit  : 

«  Il  ne  doit  être  fait,  y  est-il  dit,  aucune  déduction  (sur 
»  les  biens  donnés  entre  vifs) ,  à  raison  du  droit  des  enfans 
»  naturels  :  ce  droit  n'est  point  acquis  avant  la  mort;  et 
»  c'est,  sous  le  titre  de  créance,  une  participation  à  la  suc- 
»  cession.  » 

Il  n'est  pas  possible  d'énoncer  plus  clairement  l'idée ,  que 
les  enfans  naturels  ne  peuvent  exercer  de  réserve  sur  les 
biens  donnés  entre  vifs;  et  quand  on  voit  ensuite  cette  affec- 
tation du  législateur,  de  répéter,  dans  deux  articles  diffé- 
rens,  et  qui  se  suivent  immédiatement,  que  ces  mêmes 
enfans  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  des  père  et  mère 
décèdes,  il  est  impossible  de  n'en  pas  conclure  qu'on  a  eu 
l'intention  bien  prononcée  de  leur  refuser  tout  droit  sur 
les  biens  donnés  entre-vifs. 

Enfin ,  il  faut  remarquer  qu'en  général ,  lorsque  la  loi  se 
porte  à  révoquer  une  propriété,  elle  lâche  de  faire  en  sorte 
que  le  propriétaire  puisse  s'y  attendre ,  qu'il  existe  des  don- 
nées d'après  lesquelles  il  ait  pu  calculer  ce  qu'il  avait  à 
craindre  ou  à  espérer.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  reçoit  à 
titre  de  donation ,  d'un  individu  qui  a  des  enfans  légitimes, 
il  sait  qu'il  pourra  arriver  qu'il  soit  obligé  un  jour  de  four- 
nir, ou  de  compléter  la  légitime  de  ces  mêmes  enfans;  il 
s'arrange  d'après  cette  idée,  et  il  ne  compte  qu'autant  qu'il 
convient,  sur  les  objets  qui  font  partie  de  la  donation.  Mais 
dans  le  cas  où  il  n'existe  que  des  enfans  naturels,  quelles 
données  peut  avoir  le  donataire?  Il  est  impossible  que 
l'homme  assez  lié  avec  un  individu  pour  en  recevoir  des 
donations,  ne  sache  pas  s'il  a,  ou  non,  des  enfans  légitimes. 
En  est-il  de  même  des  enfans  naturels?  Il  faut,  à  la  vérité, 
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qu'ils  soient  reconnus  par  acte  authentique;  mais  d'abord 
ils  peuvent  ne  l'être  que  long-temps  après  leur  naissance , 
long-temps  après  la  donation,  peut-être  même  par  le  testa- 
ment de  leur  père;  et  d'ailleurs,  quand  ils  le  seraient  aupa- 
ravant, le  donataire  en  aurait-il  pour  cela  connaissance? 
Un  acte,  pour  être  authentique,  en  est-il  moins  secret? 
Ajoutez  que  c'est  mettre  dans  la  main  du  donateur  un 
moyen  de  révoquer  ou  de  laisser  subsister  à  son  gré  la  do- 
nation ,  en  reconnaissant  ou  ne  reconnaissant  pas  son  enfant 
naturel;  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  ma- 
tière. Et  qui  garantira  même  qu>il  ne  reconnaîtra  pas  un 
enfant  étranger,  uniquement  dans  la  vue  de  porter  atteinte 
à  la  donation?  Dira-t-on  que  le  donataire  pourra ,  dans  ce 
cas,  contester  la  reconnaissance,  aux  termes  de  l'art.  550,? 
Mais  ne  sent- on  pas  qu'il  sera  extrêmement  difficile  de 
prouver  qu'un  enfant  inscrit,  par  exemple,  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  re- 
connu? Il  résultera  donc  de  Ta  un  moyen  presque  infailli- 
ble de  violer  la  loi  sur  l'irrévocabilité  des  donations  entre  vifs. 

Aucune  de  ces  raisons  n'est  applicable  aux  legs,  sur  les- 
quels le  légataire  n'acquiert  de  droit  qu'à  l'époque  du  décès, 
c'est-à-dire  au  même  moment  où  l'existence  et  l'état  des 
enfans  naturels  doivent  être  constans;  il  est  donc  tout  simple 
que  le  législateur  ait  établi  une  différence  marquée  entre 
le  legs  et  la  donation  entre  vifs. 

Il  est ,  au  surplus ,  évident  que  cette  distinction  n'est  point 
applicable  au  cas  où  la  donation  serait  attaquée  pour  cause 
de  quelque  nullité  intrinsèque,  ou  d'incapacité  du  donateur 
ou  du  donataire.  La.  nullité  pouvant,  dans  ces  différens  cas, 
être  demandée  par  toute  partie  intéressée ,  elle  peut  Fêtre 
par  l'enfant  naturel ,  comme  par  tout  autre  successeur  > 
auquel  cette  donation  peut  préjndicier.  Jugé  dans  ce  sens, 
à  Rouen,  le  17  mars  i8i3.  (Sirey,  i8i3,  2e  partie,  p.  23o). 

On  a  voulu  tirer  une  troisième  objection  des  embarras 
et  des  difficultés  que  présenterait  la  fixation  de  la  réserve 
due  à  l'enfant  naturel,  surtout  dans  le  cas  où  il  existerait 
d'autres  légitimaires.  Mais,  d'abord,  là  même  difficulté 
existe,  soit  que  la  aréserve  ait  lieu  sur  les  donations  entre 
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vils ,  ou  seulement  sur  les  dispositions  testamentaires.  C'est 
donc  plutôt  une  objection  contre  le  principe  de  la  réserve, 
en  général,  que  contre  notre  opinion  en  particulier;  et 
comme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  ouest 
assez  généralement  d'accord  sur  le  principe  qu'il  est  dû  une 
réserve  à  l'enfant  naturel ,  nous  pourrions  nous  dispenser 
de  répondre  à  celte  objection.  D'ailleurs,  il  serait  singulier 
que  l'on  rejetât  une  disposition  qui  paraît  écrite  textuelle- 
ment dans  la  loi,  par  le  seul  motif  que  la  disposition  con- 
traire serait  d'une  exécution  plus  facile.  Au  surplus,  le 
principe  général ,  en  cette  matière,  me  parait  aisé  à  établir. 
Aux  termes  de  l'article  707,  pour  faire  la  part  de  l'enfant 
naturel,  il  faut  le  supposer  légitime;  il  me  semble ,  d'après 
cela,  qu'il  est  bien  facile  de  déterminer  le  montant  de  la 
réserve  à  laquelle  il  aurait  droit,  dans  cette  hypothèse ,  sur 
les  biens  existans  au  décès  seulement ,  et  de  lui  en  donner 
le  tiers,  la  moitié ,  etc. ,  suivant  les  circonstances.  Mais  avant 
de  faire  l'application  de  ce  principe  au  cas  du  concours  de 
l'enfant  naturel  avec  d'autres  légitimâmes,  il  est  nécessaire 
de  décider  préalablement  la  question  suivante  : 

Quel  sera  le  droit  de  l'enfant  naturel,  si  le  père  laisse  des 
parens  au  degré  successible,  mais  qui,  par  le  fait,  ne  lui 
succèdent  ipasyputàj,  si,  ayant  un  frère  ou  des  neveux,  il 
institue  un  légataire  universel ,  ou  fait  une  institution  con- 
tractuelle? D'après  le  principe  que  nous  avons  établi  ci- 
dessus,  que  le  parent  qui  ne  vient  pas  à  la  succession,  doit 
être  considéré  comme  n'existant  pas,  je  pense  que,  dans 
l'espèce,  il  faut  distinguer  si  le  légataire  universel  est,  ou 
non,  du  nombre  des  successibles. 

S'il  n'est  pas  successible,  l'enfant  naturel  doit,  d'après  le 
principe  ci-dessus,  être  traité  comme  s'il  n'y  avait  pas  de 
parens  au  degré  successible.  Dans  ce  cas,  et  s'il  n'y  avait  pas 
de  disposition ,  il  aurait  eu ,  d'après  l'arlicle  758 ,  droit  à  la 
totalité  de  la  succession,  c'est-à-dire,  que  dans  ce  cas,  son 
droit  serait  le  même  que  celui  d'un  enfant  légitime.  Or,  un 
enfant  légitime,  concourant  avec  un  légataire  universel,  a 
droit  à  la  moitié  de  la  succession.  Donc  l'enfant  naturel  a 
droit  de  réclamer  celte  moitié. 
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L'on  objecte  contre  cette  décision,  que  l'enfant  naturel  se 
trouve,  par  là,  traité,  comme  s'il  était  réellement  légitime. 
Cela  est  vrai.  Mais  cet  inconvénient,  si  c'en  est  un,  résulte 
nécessairement  de  la  disposition  même  de  la  loi,  qui ,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  parens  an  degré  successible,  traite  elle- 
même  l'eiifant  comme  s'il  était  légitime,  puisqu'elle  lui 
donne  la  totalité  de  la  succession. 

Si  le  légataire  universel  est  un  des  successibles,  alors 
l'enfant  naturel  aura  une  réserve  fixée  d'après  la  part  que 
l'article  jBj  lui  donne,  eu  égard  au  degré  de  parenté  du 
légataire.  Si ,  par  exemple ,  le  légataire  est  un  frère ,  comme 
aux  termes  dé  l'article  jSj,  l'enfant  naturel  concourant 
avec  le  frère,  doit  avoir  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
était  légitime,  et  que,  s'il  était  légitime,  concourant  avec  un 
légataire  universel,  il  aurait  eu  moitié  de  la  succession,  il 
aura,  dans  l'espèce,  la  moitié  de  la  moitié,  ou  le  quart.  S'il 
y  a  deux  enfans  naturels,  en  les  supposant  légitimes ,  ils 
eussent  eu  chacun  un  tiers;  ils  auront  donc  chacun  un 
sixième.  S'ils  sont  trois  ou  davantage ,  la  réserve  ne  pouvant 
excéder  les  trois  quarts,  quel  que  soit  le  nombre  des  héri- 
tiers légitimes,  ils  ne  prendront  à  eux  tous  que  les  trois 
huitièmes  de  la  succession. 

Cette  question  résolue,  et  avant  de  passer  à  l'application 
du  système  que  nous  venons  d'établir,  nous  croyons  devoir 
poser  les  principes  suivans  pour  le  cas  le  plus  difficile,  c'est- 
à-dire  pour  celui  où  l'enfant  naturel  concourt  avec  des 
héritiers  légitimes,  et  avec  un  légataire  universel.  Ces  prin- 
cipes sont  : 

i°.  Que  la  réserve  des  enfans  naturels  doit  être  établie, 
en  les  supposant  légitimes,  et  en  raison  de  leur  nombre 
particulier,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  enfans;  et  dans  le  cas 
contraire,  en  raison  de  ce  même  nombre ,  réuni  à  celui  des 
enfans  légitimes; 

2°.  Que  leur  part,  ainsi  fixée,  doit  être  regardée  comme 
une  dette,  comme  une  délibation  de  la  succession ,  qui  doit 
être  supportée  par  les  légitimaires  et  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  chacun  en  proportion  de  ce  qu'il  prend 
dans  la  succession  ; 
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3°.  Que,  cependant,  il  est  un  point  où  les  légataires  ne 
doivent  plus  rien  supporter  dans  la  réserve  due  à  l'enfant 
naturel}  c'est  quand ,  au  moyen  de  cette  réserve ,  et  de  celle 
qui  peut  être  due  à  d'autres  légitimaires,  le  disponible  se 
trouve  réduit  au  minimum  fixé  par  l'art.  9 1 3 ,  c'est-à-dire 
au  quart.  En  effet,  puisque  le  père  a  toujours  le  droit  de 
disposer  de  ce  quart,  même  quand  il  a  des  enfans  légitimes, 
et  quel  que  soit  leur  nombre,  à  plus  forte  raison  doit -il 
avoir  le  même  droit ,  quand  il  se  trouve  parmi  eux  des  en- 
fans  naturels} 

4°.  Que  la  part  des  enfans  naturels ,  ainsi  établie  et  pré- 
levée, la  réserve  due  aux  autres  héritiers  légitimaires  doit 
être  fixée  à  raison  de  leur  nombre  particulier,  de  leur  qua- 
lité ,  et  de  ce  qui  reste  dans  la  succession ,  déduction  faite  des 
dettes  et  de  la  part  des  enfans  naturels, 

Cela  posé ,  nous  allons  passer ,  comme  nous  l'avons  dit ,  à 
l'examen  de  quelques  espèces  qui  nous  serviront  à  appliquer 
ces  principes. 

Première  hypothèse.  Un  enfaiyVlégitime,  un  enfant  na- 
turel, un  légataire  universel.  jVïasse  de  la  succession,  27,000 
fr.  Si  l'enfant  naturel  était  légitime,  la  réserve  serait  des 
deux  tiers,  ou  de  18,000  fr.,  dont  chaque  enfant  prendrait 
la  moitié,  ou  9,000  fr.  L'enfant  naturel  concourt  avec  un 
légitime  :  il  ne  doit  donc  avoir  que  le  tiers  de  cette  somme, 
ou  5,ooo  fr.  Cette  part  prélevée,  la  masse  de  la  succession 
est  de  24,ooo  fr.  :  l'enfant  légitime  en  prendra  moitié,  aux 
termes  de  l'article  9 1 5 }  et  le  légataire ,  l'autre  moitié. 

Deuxième  hypothèse.  S'il  y  avait  deux  enfans  légitimes, 
l'on  ferait  la  même  opération,  et  l'on  dirait  :  Si  l'enfant 
naturel  était  légitime,  ils  seraient  trois;  la  réserve  sei'ait 
donc  des  trois  quarts,  ou  de  2o,25o  fr. ,  dont  chaque  enfant 
aurait  le  tiers,  ou  6,760  fr.  L'enfant  naturel  doit  avoir  le 
tiers  de  cette  somme,  ou  2,25o  fr.  :  cette  part  prélevée,  il 
reste  dans  la  succession  24,760  fr.  Les  ayant-droit  sont  deux 
enfans  légitimes,  et  le  légataire  universel}  la  réserve  est 
donc  des  deux  tiers,  ou  i6,5oo  fr.,  dont  chaque  enfant 
légitime  prendra  la  moitié,  ou  8,260  fr.}  et  il  restera  pa- 
reille somme  pour  le  légataire  universel. 
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Troisième  hypothèse.  S'il  y  a  trois  enfans  légitimes ,  ou 
davantage,  il  n'y  a  qu'une  seule  opération  à  faire;  car, 
d'après  le  troisième  principe  ci-dessus,  la  part  du  légataire 
ne  pouvant  plus  varier,  dès  qu'elle  a  été  réduite  au  quart, 
il  en  résultera  que,  dans  l'espèce,  le  légalaire  prendra  le 
quart  de  la  succession,  ou  6,750  fr.  ;  et  le  surplus  sera  par- 
tagé entre  les  enfans  légitimes  et  les  naturels,  sauf  que  ceux- 
ci  ne  prendront  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  eu ,  s'ils 
eussent  été  légitimes. 

Quatrième  hypothèse.  Un  enfant  naturel,  un  ascendant 
dans  chaque  ligne ,  et  un  légataire  universel.  Masse  de  la 
succession,  24, 000. 

Si  l'enfant  était  légitime,  concourant  avec  un  légataire 
universel,  il  aurait  moitié  de  la  succession,  ou  12,000  fr. 
Mais  comme  il  est  naturel ,  et  qu'il  concourt  avec  des  ascen- 
dans ,  il  doit  avoir  moitié  de  cette  somme ,  ou  6,000  fr.  Il 
reste  donc  dans  la  succession  18,000  fr. ,  dont  moitié  appar- 
tiendra aux  deux  ascendans,  conformément  à  l'article  o,i5, 
et  l'autre  moitié  au  légataire  universel.  S'il  n'y  avait  d'as- 
cendans  que  dans  une  ligne,  la  réserve  de  l'enfant  naturel 
serait  la  même 3  mais  le  légataire  prendrait  les  trois  quarts 
du  restant,  ou  i3,5oo  fr.;  et  les  4,5oo  fr.  restant,  appar- 
tiendraient à  l'ascendant. 

Cinquième  hypothèse.  Un  enfant  naturel,  un  collatéral , 
et  un  légataire  universel.  Ici,  il  faut  adopter  une  autre 
marche.  Car  les  collatéraux  n'ayant  point  de  réserve ,  dans 
l'espèce  proposée,  le  collatéral  est  entièrement  exclu  de  la 
succession  par  le  légataire  universel.  Il  doit  donc  être  con- 
sidéré comme  n'existant  pas;  et  l'on  doit  appliquer  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut ,  pour  le  cas  où  l'enfant  naturel 
concourt  seulement  avec  un  légataire  universel;  sa  part  doit 
donc  être  de  moitié,  si  le  légataire  n'est  point  parent  au 
degré  successible  :  sinon ,  elle  doit  être  fixée  d'après  le  degré 
de  parenté  de  ce  légataire. 

Quid,  s'il  existe  tout  à  la  fois  des  dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires?  S'il  n'y  a  que  des  enfans  naturels,  l'on 
opérera  comme  il  vient  d'être  dit,  sans  aucun  égard  aux 
biens  donnés  entre  vifs,  c'est-à-dire  que  l'on  composera  la 
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masse,  uniquement  des  biens  exislans  au  décès,  y  compris 
ceux  qui  onl  été  légués;  et  ce  sera  eu  égard  à  cette  masse 
seulement,  que  sera  fixée  la  réserve  due  aux  enfans  na- 
turels. 

S'il  existe  d'autres  héritiers  légitimâmes,  on  opérera  de 
la  même  manière;  mais  la  part  des  enfans  naturels  une  fois 
déterminée,  l'on  fera  comme  il  est  dit  dans  l'art.  922,  pour 
déterminer  ce  qui  revient  aux  autres  légitimants,  c'est-à- 
dire  qu'on  réunira  les  biens  donnés  entre  vifs  aux  biens 
restant  dans  la  succession,  déduction  faite  des  dettes  et  de  la 
part  des  enfans  naturels ,  et  l'on  déterminera  en  consé- 
quence la  réserve  des  autres  légitimantes.  Exemple  :  Un 
homme  a  donné  vingt  mille  francs  entre  vifs;  il  institue 
un  légataire  universel,  et  meurt  ayant  un  enfant  légitime , 
un  naturel,  et  une  succession  montant  à  vingt-sept  mille 
francs.  On  dira  :  si  l'enfant  naturel  était  légitime ,  la  réserve 
serait  des  deux  tiers;  calculée  sur  la  succession  seule,  et  sans 
aucun  égard  aux  biens  donnés  entre  vifs,  elle  produirait 
dix-huit  mille  francs ,  dont  moitié  pour  chaque  enfant. 
L'enfant  naturel  doit  avoir  le  tiers  de  cette  moitié,  ou  trois 
mille  francs.  Reste  dans  la  succession  vingt-quatre  mille 
francs,  qui,  réunis  aux  vingt  mille  francs  donnés  entre 
vifs,  forment  un  total  de  quarante -quatre  mille  francs, 
dont  il  revient  à  l'enfant  légitime  moitié,  ou  vingt-deux 
mille  francs,  qu'il  prendra  sur  les  biens  existans.  Le  legs 
universel  se  trouvera  donc  par  là  réduit  à  deux  mille 
francs. 

Ces  développemens  m'ont  paru  à  peu  près  suffisans  pour 
résoudre  les  questions  qui  peuvent  se  présenter. 

Quelques  personnes  ont  imaginé  un  autre  système  :  elles 
ont  prétendu  que  la  portion  disponible  devait  toujours  rester 
au  même  taux  où  elle  eût  été,  si  tous  les  enfans  naturels 
eussent  été  légitimes  ;  et  que  la  réduction  qui  doit  s'opérer 
sur  leur  part,  en  leur  qualité  d'enfans  naturels,  devait 
tourner  au  profit  de  l'héritier  légitimaire  seul.  Ainsi,  dans 
la  première  espèce  ci-dessus,  où  nous  avons  supposé  un 
enfant  légitime,  un  enfant  naturel,  un  légataire  universel, 
et  une  masse  de  vingt-sept  mille  francs,  en  supposant  les 
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deux  enfans  légitimes,  la  portion  disponible  eût  été  du 
tiers,  ou  de  neuf  mille  francs  ;  il  fût  resté ,  pour  la  réserve, 
les  deux  tiers,  ou  dix-huit  mille  francs,  dont  moitié  eût 
appartenu  à  l'enfant  naturel ,  s'il  eût  été  légitime  :  mais 
comme  il  est  naturel,  et  qu'il  se  trouve,  pour  cette  moitié, 
en  concours  avec  un  enfant  légitime,  ces  personnes  le  ré- 
duisent au  tiers  de  celte  moitié,  ou  à  trois  mille  francs,  et 
adjugent  le  surplus,  montant  à  quinze  mille  francs ,  à  l'en- 
fant légitime. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  admettre  ce  système ,  parce  qu'il 
me  paraît  contre  toute  raison  que  la  part  de  l'enfant  légitime 
soit  moins  forte  quand  il  est  seul ,  que  quand  il  a  des  frères 
naturels.  Or,  dans  l'espèce,  l'enfant  légitime  seul  n'aurait 
eu  que  treize  mille  cinq  cents  francs  j  et  parce  qu'il  y  a  un 
enfant  naturel ,  ce  qui  devrait  diminuer  sa  part,  elle  se  trou- 
verait au  contraire  augmentée  de  quinze  cents  francs.] 

C'est  par  suite  de  la  prohibition  faite  aux  père  et  mère 
d'avantager  leur  enfant  naturel^  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
assigné  par  la  loi ,  qu'il  est  tenu  d'imputer  sur  sa  portion 
légale  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  celui  auquel  il  succède,  si 
toutefois  les  objets  donnés  sont  sujets  à  l'apport,  d'après  les 
règles  ci-après  établies.  (  Voyez  chap.  V  du  présent  Titre , 
sect.  Ire,  §  1). 

[Maispourra-t-il  exiger  le  rapport  des  dons  faits  aux  héri- 
tiers avec  lesquels  il  concourt  ?  D'après  les  principes  établis 
dans  la  note  précédente,  je  pense  qu'il  peut  l'exiger  pour 
les  legs,  et  non  pour  les  donations  entre  vifs.  Il  n'a  de  droit 
que  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés.  Les  objets 
légués  font  partie  de  ces  biens,  mais  non  ceux  qui  ont  été 
donnés  entre  vifs.  En  conséquence ,  la  quote  part  qui  lui 
revient,  doit  être  déterminée  seulement  d'après  la  masse  des 
biens  existans  au  décès. 

Mais  s'il  ne  peut  exiger  le  rapport  des  objets  donnés 
entre  vifs,  pourra-t-il  au  moins  exiger  l'imputation? 
Ainsi  un  homme,  ayant  deux  enfans  légitimes,  et  un  na- 
turel, et  5o,ooo  fr.  de  biens,  donne  entre  vifs  24,000  à 
chacun  de  ses  enfans  légitimes 5  il  ne  reste  que  2000  fr.  dans 
sa  succession.  Les  deux  enfans  légitimes  pourront-ils  ré- 
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claire  leur  frère  naturel  au  neuvième  de  cette  modique 
somme,  et  se  partager  encore  le  surplus?  ou  ne  pourra-t-il 
pas  les  forcer  de  renoncer  à  la  succession,  ou,  au  moins, 
d'imputer  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  ce  qui  leur  revient  dans  la 
succession  du  père  commun?  Il  y  a,  à  la  vérité,  cette  diffé- 
rence, entre  cette  opération  et  le  rapport,  que,  s'il  y  avait 
lieu  au  rapport ,  il  pourrait,  eux  venant  à  la  succession ,  les 
forcer  de  remettre  à  la  masse  les  48,ooo  fr.  qu'ils  ont  reçus, 
et  prendre  son  neuvième  sur  la  totalité  des  5o,ooo  fr.  ;  au 
lieu  que,  par  l'imputation,  il  ne  leur  fera  rien  rendre, 
mais  il  les  empêchera  seulement  de  rien  prendre  sur  les 
•2000  fr.  restans  qui ,  dans  cette  hypothèse ,  lui  appartien- 
draient en  entier.  Ce  dernier  mode  paraîtrait  effectivement 
fort  équitable  :  mais  il  ne  peut  se  concilier  avec  le  principe 
que  nous  venons  d'établir.  Si  l'enfant  naturel  n'a  de  droit, 
comme  nous  le  prétendons ,  que  sur  les  biens  laissés  au  décès, 
il  s'ensuit  que  ceux  qui  ont  été  donnés  entre  vifs,  lui  sont 
entièrement  étrangers  ;  qu'ils  sont  à  son  égard,  comme 
n'existant  pas,  et  que,  par -conséquent,  il  n'en  peut  deman- 
der ni  le  rapport ,  ni  l'imputation.] 

La  même  obligation  est  imposée  à  ses  descendans ,  tant 
760.  pour  ce  qui  a  été  donné  à  leur  auteur,  que  pour  ce  qui  leur 
a  été  donné  à  eux-mêmes. 

L'enfant  naturel  n'étant  point  héritier,  ne  peut  préten- 
dre, comme  nous  l'avons  dit,  à  la  saisine ,  dont  les  héritiers 
sont  investis  par  la  loi.  [Observez  que  nous  ne  parlons  ici 
que  des  successions  ab  intestat.  Il  y  a  des  cas  où  le  légataire 
universel  a  la  saisine,  comme  nous  le  verrons  dans  le  titre 
suivant.]  Il  est  donc  tenu  de  demander  aux  héritiers  légi- 
times la  délivrance  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  ;  et , 
lors  même  qu'il  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  il  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  par  le  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  est  ouverte,  après  avoir  préalablement 
775.  fait  apposer  les  scellés  et  procéder  a  l'inventaire,  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  ci-après  pour  le  cas  du  béné- 
fice d'inventaire. 

[Quid>  s'il  y  a  un  légataire  universel ,  et  point  d'héritiers 
à  réserve?  Je  pense  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  étant  s,aisi 
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par  la  loi ,  l'enfant  naturel  est  tenu  de  lui  demander  la 
délivrance.  ] 

[L'action  en  délivrance  est  absolument  la  même  que  celle 
d'un  légataire  à  titre  universel  d'une  quote  part  de  la  suc- 
cession. C'est  une  espèce  d'action  en  partage.  L'enfant  natu- 
rel, comme  le  légataire,  a  droit  d'assister  à  l'inventaire,  et 
à  toutes  les  opérations  de  la  succession ,  ainsi  qu'au  partage. 

Comment  est-il  tenu  des  dettes?  Pour  sa  part  seulement; 
et  comme  il  n'est  pas  saisi ,  je  pense  qu'il  ne  peut  être  tenu 
au  delà  de  ce  qu'il  a  recueilli,  si  toutefois  il  peut  en  justifier 
par  un  inventaire  ou  un  partage  régulier.  Mais  en  est-il 
tenu  à  l'égard  des  créanciers  ou  des  héritiers  seulement  ; 
c'est-à-dire  les  créanciers  peuvent-ils  demander  la  totalité 
de  leurs  créances  à  l'héritier,  sauf  son  recours  contre  l'en- 
fant naturel ,  ou  sont-ils  tenus  de  diviser  leur  action  entre 
l'héritier  et  l'enfant  naturel?  Je  crois  que  les  créanciers 
peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable ,  diviser  leur  action.  Cela 
ne  tend  qu'à  éviter  un  circuit,  et  un  recours  en  garantie; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  y  soient  obligés.  L'héritier  est 
saisi  de  toute  la  succession  :  il  est  donc  la  continuation  de  la 
personne  du  défunt,  et,  en  cette  qualité ,  tenu  de  la  totalité 
des  dettes.  D'ailleurs,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'en- 
fant naturel ,  n'étant  ni  héritier ,  ni  saisi ,  n'est  tenu  que 
propter  hona,  et  comme  détenteur;  et  par  conséquent  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  L'héritier 
au  contraire  étant  tenu  ultra  vires ,  il  ne  serait  pas  juste 
que  le  créancier  perdît  son  droit  contre  lui,  par  le  fait  seul 
qu'il  existe  un  enfant  naturel  venant  à  la  succession. 

Où  doit  être  portée  la  demande  en  délivrance?  Devant  le 
Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  peut 
connaître  incidemment  de  la  question  d'état,  si  la  qualité 
de  l'enfant  est  contestée.  Sic  jugé ,  et  avec  raison,  en  Cassa- 
tion, le  25aoûti8i3;  (Sirey,  1816,  ire  partie,  pag.  j5).] 

Il  est  fait,  en  outre,  trois  publications  et  affiches  dans  les  769. 
formes  usitées;  et  l'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé 
qu'après  l'observation  de  toutes  ces  formalités,  et  sur  les 
conclusions  du  Procureur  du  Roi.  770. 

[  Quelles  sont  ces  formes?  Voici  celles  qui  sont  détermi- 
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nées  par  une  circulaire  du  Grand- Juge,  du  8  juillet  1806. 

Le  premier  acte  du  Tribunal  doit  être  inséré  dans  le 
Moniteur. 

Les  trois  affiches  sont  apposées  dans  le  ressort  du  Tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  jugement  d'envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'un 
an  après  la  demande.  ] 

[  Si  l'enfant  naturel  vient  à  décéder  avant  devoir  obte- 
nu,  ou  même  demandé  cet  envoi,  transmet-il  son  droit  à 
ses  propres  héritiers?  L'affirmative  ne  m'a  jamais  paru  sus- 
ceptible d'aucun  doute;  et  je  n'aurais  même  jamais  pensé  que 
cela  pût  faire  question ,  si  je  n'avais  trouvé  la  négative  déci- 
dée par  l'auteur  d'un  Commentaire  sur  le  titre  des  Succes- 
sions. Cet  auteur  prétend  que  l'enfant  naturel  n'est  pas 
propriétaire,  parce  qu'il  est  obligé  de  se  faire  envoyer  en 
possession.  Cependant,  page  i5i  du  même  ouvrage,  il  dit 
formellement  que  l'enfant  naturel  est  co-propriétaire  de 
la  succession.  D'ailleurs,  cet  auteur  ne  peut  ignorer  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  propriété  et  l'a  possession;  et  que 
c'est  au  contraire  parce  que  l'enfant  naturel  a  le  droit  de 
demander  l'envoi  en  possession,  qu'il  faut  en  conclure  qu'il 
est  propriétaire.  Qu'est-ce,  en  effet,  en  général,  qu'une 
demande  de  la  possession ,  quand  elle  n'est,  pas  formée  par 
action  possessoire,  si  ce  n'est  une  revendication?  Or  la  re- 
vendication n'est  donnée  qu'au  maître ,  ou  à  celui  qui  a  un 
jus  in,  re  quelconque.  La  demande  de  la  possession,  de  la 
part  de  l'enfant  naturel,  suppose  donc  en  lui  un  droit  anté- 
rieur ,  dont  il  est  saisi  du  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession» Et  ce  droit,  qu'est-il  autre  chose  qu'un  droit  de 
propriété?  Or,  si  l'enfant  a  été  saisi  de  la  propriété  de  la 
succession ,  du  moment  de  l'ouverture,  cette  propriété  était 
dans  ses  biens, et  il  l'a  transmise,  avec  sa  propre  succession, 
à  ses  héritiers ,  qui  pourront  en  conséquence  demander 
l'envoi  en  possession  ,  de  son  chef.  C'est  absolument  le 
même  principe  qu'à  l'égard  du  légataire  particulier  ,  qui 
est  obligé  de  demander  la  délivrance,  et  qui  a  cependant, 
dès  le  moment  du  décès,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
qu'il  transmet  à  ses  propres  héritiers.  (  Article  10 14.  ) 
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Concluons  donc  que,  lorsqu'on  dit,  que  les  héritiers  ne 
sont  pas  saisis,  l'on  doit  entendre  qu'ils  ï\e  sont  pas  saisis  de 
la  possession,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  saisis,  du  mo- 
ment du  décès, de  la  propriété,  qu'ils  transmettent,  en  con- 
séquence, à  leurs  propres  héritiers,  s'ils  viennent  à  mou- 
rir avant  d'avoir  obtenu,  ou  même  demandé  l'envoi  en  pos- 
session. 

Cette  disposition  s'applique  également  à  l'époux,  ainsi 
qu'à  l'enfant  naturel  concourant  avec  des  pareils  an  degré 
successible.  ] 

Cet  envoi  étant  toujours  présumé  ordonné  à  la  charge 
de  restitution  aux  héritiers  légitimes,  s'il  s'en  présente, 
l'enfant  naturel  est  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier ,  ou 
de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution 
aux  héritiers  qui  se  présenteraient  dans  l'intervalle  de 
trois  ans.  Après  ce  temps,  la  caution  est  déchargée,  sans 
préjudice  néanmoins  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui  _ 
peut  être  exercée  tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite,  mais  con- 
tre l'envoyé  en  possession  seul,  sans  aucun  recours  contre 
la  caution. 

[  Cette  caution  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  des  héritiers 
qui  pourraient  se  présenter;  et  elle  ne  serait  sujette  en  au- 
cune manière  à  l'action  des  créanciers.  ] 

[Quiet,  à  l'égard  des  fruits?L'auteur  du  Commentaire  cité 
ci-dessus, est  d'avis  que  l'héritier  qui  réclame  avant  les  trente 
ans,  a  droit  d'exiger  la  restitution  de  tons  les  fruits,  et  cela 
sans  distinction  entre  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  en 
était  ainsi,  à  la  vérité,  dans  le  droit  Romain,  avec  cette  dis- 
tinction cependant,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  était 
tenu  de  tous  les  fruits  indistinctement ,  tandis  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  n'en  était  tenu  que  quatenlts  locuple- 
tior  factus  fuerat.  L.  4o ,  §  \,  ff.  de  Heredit.  petit.  Mais  il 
est  évident  que  cette  opinion  dont  Pothier  ,  avait  déjà  dé- 
montré l'injustice,  dans  son  Traité  de  la  Propriété,  n°  43o, 
ne  pourrait  se  concilier  avec  les  principes  de  la  législation 
actuelle,  qui  ne  veut  pas  qu'un  possesseur,  surtout  de  bonne 
foi,  puisse  être  ruiné  par  une  restitution  de  fruits  dont  il 
a  cru  être  propriétaire,  et  qu'il  a  dépensés  d'après  cette  opi- 
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nion.  En  vain  dirait-on  qu'en  dépensant  les  revenus  de  la 
succession,  il  a  pris  d'autant  moins  sur  ses  autres  biens,  et 
que,  par  conséquent  locupletior  faclus  est,  quatenùs  pro- 
priœ  pecimiœ pepercit.  Car  il  est  certain  que  l'on  dépense, 
en  général,  en  raison  de  son  revenu,  et  que  celui  qui  croit 
être  propriétaire  d'une  succession  opulente,  peut  dire  avec 
grande  raison  qu'il  a  augmenté  ses  dépenses  en  conséquence. 
Il  y  aurait  donc  une  souveraine  injustice  à  l'obliger  de  res- 
tituer tous  les  fruits.  Aussi  voyons-nous  que  l'opinion  con- 
traire a  été  consacrée  par  l'article  i58  du  Code,  et  en  outre 
par  Farticle  9  de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  i3,  relative  à  la 
succession  des  enfans  admis  dans  les  hospices.  (  Voyez  le 
texte,  Titre  des  Successions,  chap.  II,  sec.  III, §1.)  Il  faut 
donc  tenir  pour  constant,  que  celui  qui  possède  une  héré- 
dité de  bonne  foi ,  n'est  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande.  Mais  je  pense  que  le  possesseur 
qui  n'a  pas  fait  les  publications  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 770,  doit  être,  par  cela  seul,  réputé  de  mauvaise  foi. 

Quid ,  à  l'égard  de  l'aliénation  des  immeubles?  Je  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse  avoir  lieu  dans  les  trois  ans.  A  quoi 
servirait  en  effet,  la  précaution  que  la  loi  prend  à  l'égard  du 
mobilier,  si  elle  permettait  à  l'envoyé  en  possession  de  ven- 
dre les  immeubles  de  la  succession?  Mais  après  les  trois  ans, 
les  aliénations  doivent  être  valables  (argument  tiré  des  arti- 
ticles  i52,  790  et  i24o  );  sauf  l'action  en  restitution  du 
prix ,  en  faveur  des  héritiers ,  contre  les  envoyés  en  posses- 
sion, si  toutefois  les  formalités  requises  par  l'article  770 
ont  été  observées  dans  le  principe.  Autrement,  je  pense 
que,  tant  que  le  délai  de  la  prescription  n'est  pas  expiré, 
les  héritiers  peuvent  exercer  la  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs;  c'était  à  eux  à  s'assurer  si  les  formalités 
avaient  été  remplies. 

On  a  opposé  à  cette  décision  touchant  le  droit  d'aliéner 
les  immeubles  après  trois  ans  :  i°  Le  droit  ancien,  relative- 
ment aux  biens  échus  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence;  et 
20  les  principes  professés  encore  actuellement  par  la  Régie 
des  domaines  qui,  dans  une  circulaire  du  10  prairial  an  6, 
établit  en  principe  que,  pendant  les  trente  ans,  l'Etat  a  le 
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droit  de  jouir,  mais  non  de  disposer  des  biens  tombés  en  dés- 
hérence. Je  réponds  qu'il  est  très-possible  que  l'État  ait  bien 
voulu  s'interdire  le  droit  de  disposer  de  ces  biens  pendant 
trente  ans  ;  mais  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  à  l'égard 
des  autres  successeurs  irréguliers,  tels  que  l'enfant  naturel 
ou  le  conjoint;  que  la  succession  du  conjoint  avait  égale- 
ment lieu  anciennemeut,  et  que  l'on  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  dût  attendre  trente  ans  pour  disposer;  que  cette  doc- 
trine qui  tendrait  à  laisser  les  propriétés  incertaines  pen- 
dant le  délai  de  trente  années,  délai  qui  pourrait  encore 
être  prolongé  par  des  minorités,  que  Cette  doctrine,  dis-je, 
•est  entièrement  contraire  à  l'esprit  général  du  Code.  Aussi 
les  principes  que  nous  venons  d'établir  paraissent-ils  avoir 
été  consacrés  par  un  Arrêt  de  Cassation  du  5  avril  18 i5, 
rapporté  dans  Sirey,  i8i5,  ire  partie,  pag.  i$y. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  celui  qui  possède 
une  hérédité  de  mauvaise  foi,  est  tenu  de  rendre  les  fruits  : 
mais  est-il  tenu  de  payer  les  intérêts  des  sommes  d'argent 
faisant  partie  de  la  succession?  Si  elles  étaient  placées  au 
moment  du  décès ,  et  qu'elles  aient  continué  de  Fêtre  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  jouissance,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  doive  les  intérêts  qu'il  a  touchés.  Quant  aux  som- 
mes qui  n'étaient  pas  placées  à  cette  époque,  et  à  celles  qui 
ont  été  remboursées  depuis,  la  question  peut  être  douteuse. 
La  Loi  52,  ff.  de  Rei  vinclicat. ,  paraît  décider  la  négative; 
et  elle  en  donne  pour  raison  que,  si  le  possesseur  eût 
placé  ces  sommes,  il  eût  été  responsable  de  l'emploi,  et 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui  faire  payer  les  intérêts  d'une 
somme  qu'il  ne  pouvait  placer  qu'à  ses  risques.  Je  ne  pense 
pas  que  cette  décision  fût  suivie  dans  le  droit  actuel.  Il  est 
plusieurs  manières  d'employer  des  fonds,  dans  lesquelles  il 
n'y  a, pour  ainsi-dire,  aucun  risque  à  courir;  et  je  ne  crois 
pas  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  n'est  rien  moins 
que  favorable,  puisse  se  dispenser  de  payer  des  intérêts, 
sous  prétexte  qu'il  a  gardé  les  fonds  oisifs,  dans  la  crainte 
d'en  être  responsable.  On  lui  répondrait,  avec  raison,  qu'il 
est  tenu  des  fruits,  non  solum  quos percepit ,  scd et  etiam 
quos  honestè pereipere potuisset. 

III.  16 
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Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  tenu  des  créances  qu'il 
a  laissées  périr  par  sa  faute? Les  Lois  25,  §2  ,  et  Si,  §4,ff.  de 
Hère  dit.  petit.,  paraissent  opposées  sur  ce  point.  La  dernière 
de  ces  deux  lois,  qui  décide  la  négative,  en  donne  pour 
raison  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'ayant  pas  d'ac  • 
tion  contre  les  créanciers  de  la  succession ,  on  ne  peut  lui 
reprocher  qu'il  ne  les  a  pas  poursuivis;  et  la  loi  25  paraît 
consacrer  le  même  principe ,  puisqu'elle  décide  que  le  pos- 
sesseur est  tenu  dans  le  même  cas,  si  exigere  potuit.  Mais 
il  est  évident  que  celte  raison  n'est  rien  moins  que  satisfai- 
sante. Car  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  détention 
du  possesseur,  et  le  retard  qu'il  a  mis  dans  la  restitution, 
qui  ont  empêché  le  véritable  héritier  de  poursuivre  les 
débiteurs  de  la  succession.  La  perte  de  ces  créances  est  donc 
un  tort  que  l'héritier  a  prouvé  par  le  fait  du  possesseur ,  et 
dont  celui-ci  doit  l'indemniser. 

Quid,  à  l'égard  des  dépenses  faites  sur  le  fonds  possédé? 
Le  possesseur  de  bonne  foi  gagnant  tous  les  fruits,  doit  être 
assimilé  à  l'usufruitier ,  et  tenu  en  conséquence  de  toutes 
les  dépenses  dont  l'usufruitier  est  tenu;  quant  au  possesseur 
de  mauvaise  foi ,  il  a  droit  de  déduire  le  montant  des  dé- 
penses qu'il  a  faites,  sur  les  restitutions  qu'il  est  obligé 
de  faire.  Voir  un  arrêt  d'Angers  du  26  avril  1819  ,  et  un 
arrêt  de  Cassation  du  5  avril  1821 ,  rapportés  dans  Sirey, 
1821,  ir0  partie,  pag.  552.  ] 

Toutes  les  formalités  ci-dessus  étant  requises  dans  l'in- 
térêt des  héritiers  qui  viendraient  à  se  présenter ,  leur 
inobservation  pourrait,  le  cas  échéant ,  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  contre  l'enfant  naturel  qui  aurait  né- 
772.  gligé  de  s'y  conformer.  [Si,  par  exemple,  le  défaut  d'ap- 
position des  scellés  avait  donné  lieu  au  divertissement  des 
effets  de  la  succession ,  quand  même  ce  divertissement  ne 
serait  pas  du  fait  de  l'enfant.  ] 

Les  enfans  naturels  reconnus  étant  admis  ,  comme  on 
vient  de  le  voir, à  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  ceux- 
ci  ,  par  réciprocité,  sont  également  appelés  à  la  succession 
de  ces  mêmes  enfans,  décédés  sans  postérité. 

[Les  enfans  naturels  sont  appelés  dans  ce  cas,  même  à 
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l'exclusion  des  frères  naturels  ;  ce  qui  est  assez  étonnant.  En 
effet,  nous  avons  vu  que,  dans  les  successions  ordinaires, 
le  père  légitime,  lorsqu'il  existe  des  frères,  ne  prend  que  le 
quart  de  la  succession.  Et  ici  l'on  donne  au  père  naturel , 
qui  est  certainement  bien  moins  favorable,  la  totalité  des 
biens  à  Fexclusion  des  frères  ;  mais  la  loi  s'étant  expliquée 
clairement  à  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  de  question. 

On  a  demandé  si  le  père  naturel ,  succédant  à  son  fils 
naturel,  était  héritier,  ou  successeur  irrégulier.  L'arti- 
cle 765,  qui  fonde  le  droit  du  père  naturel,  étant  placé 
sous  la  rubrique  des  Successions  irrégulières  >  il  paraîtrait 
conséquent  de  décider  qu'il  est  plutôt  successeur  irrégulier. 
Cependant,  comme  il  n'est  astreint  à  aucune  des  formalités 
imposées  au  conjoint  ou  à  l'enfant  naturel,  je  pense  qu'il 
est,  au  moins  effectu,  un  véritable  héritier,  tenu,  en  con- 
séquence ,  des  dettes  ultra  vires ,  à  moins  qu'il  n'accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Est-il  tenu  de  demander  l'envoi  en  possession?  Non. 
(  Argument  tiré  des  art.  769  à  775  ).  Et  en  effet,  cet  envoi 
n'est  exigé  que  dans  le  cas  où  une  succession  est  dévolue  à 
un  héritier  irrégulier,  à  défaut  de  successibles.  L'on  sup- 
pose que  ceux  qui  pourraient  avoir  droit  à  l'hérédité  , 
comme  successeurs  réguliers,  peuvent  être  éloignés,  et 
conséquemment  n'être  pas  connus  :  l'envoi  en  possession , 
et  les  formalités  qui  le  précèdent,  sont  donc  établis  uni- 
quement dans  l'intérêt  des  héritiers  légitimes  ,  qui ,  au 
moyen  de  ces  formalités,  sont  avertis  de  l'ouverture  de 
la  succession  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  intérêt.  Mais  ici, 
il  n'y  a  que  les  enfans  qui  puissent  exclure  les  père  et 
mère.  Or ,  l'existence  des  enfans  ne  peut  être  ignorée  ; 
comme  il  est  difficile  qu'ils  ignorent  la  mort  de  leur  père 
ou  de  leur  mère. 

Les  père  et  mère  naturels  pourraient-ils  réclamer  une 
légitime  sur  les  biens  de  leur  enfant?  Je  ne  le  pense  pas.  Il 
s'agit  ici  d'une  succession  ah  intestat,  qui  n'a  lieu  consé- 
quemment, qu'à  défaut  de  dispositions  ;  il  ne  sont  mis  nulle 
part  au  nombre  des  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une 
réserve  ;  d'ailleurs,  le  droit  qui  leur  est  accordé  de  succéder 

16. 
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ab  intestat,  est  un  privilège  particulier ,  une  dérogation  au 
principe  qui  veut  que ,  nerno  ex  delicto  suo  possil  consequi 
emolumentwn  j  principe  que  le  Code  a  consacré  à  l'égard 
des  père  et  mère  naturels  eux-mêmes,  en  leur  refusant  la 
jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfans.  Or  ,  toute  déro- 
gation doit  être  renfermée  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est 
faite,  et  ne  peut  être  étendue  à  d'autres.  ] 

\_Quid, s'il  n'y  a  que  des  enfans  naturels?  Je  pense  qu'il» 
doivent  exclure  le  père  et  la  mère  :  ils  sont,  à  la  vérité,  en- 
fans naturels  ;  mais  le  père  est  aussi  père  naturel  ;  ils  ont 
donc  le  même  vice  :  cependant  l'enfant  est  préférable  5  car 
il  est  innocent,  et  le  père  ne  l'est  pas.  D'ailleurs.,  si  les  en- 
fans légitimes  excluent  les  ascendans  légitimes,  il  me  sem- 
ble qu'à  fortiori  les  enfans  naturels  doivent  exclure  les 
père  et  mère  naturels.  Enfin,  nous  avons  déjà  fait  observer 
sur  l'article  759,  que  sous  le  Titre  des  enfans  naturels ,  il 
paraissait  raisonnable  d'entendre  par  le  mot  de  postérité  , 
ou  de  descendans ,  la  descendance  ,  soit  légitime ,  soit  na- 
relle ,  de  l'individu.  ] 

Dans  ce  cas,  si  l'enfant  a  été  reconnu  par  son  père  et  sa 
mère,  et  qu'Us  soient  tous  deux  vivans,  sa  succession  se 
partage  entr'eux  par  égale  portion.  Si  l'un  d'eux  est  pré- 
cédé, elle  appartient  en  entier  au  survivant  5  elle  appartient 
également  en  entier  à  celui  qui  l'a  reconnu,  lorsqu'il  ne  l'a 
765.  été  que  par  un  seul. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  ou  de  celui  des  deux 
qui  a  reconnu  l'enfant,  les  biens  qu'il  en  a  reçus,  et  qui 
se  trouvent  encore  en  nature  dans  sa  succession,  passent  à 
ses  frères  et  soeurs  légitimes  [ou  à  leurs  descendans,  par 
droit  de  représentation.  La  représentation  est  de  droit  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  énoncée  dans  la  loi  ;  il  suffit 
qu'elle  ne  soit  point  exclue  ]. 

[Est-ce  une  succession,  ou  un  droit  de  retour?  C'est 
une  succession.  L'article  est  placé  sous  le  Titre  des  Succes- 
swtis  ab  instat.  D'ailleurs ,  les  enfans  du  donateur  ne  peu- 
vent être  plus  favorables  que  le  donateur  même:;  il  feut 
donc  leur  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'arti- 
cle 74^.  ] 
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11  en  est  de  même  des  actions  en  reprise,  s'il  en  existe, 
ainsi  que  du  prix  des  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû.  Tout 
le  surplus  est  dévolu  à  ses  frères  et  sœurs  naturels,  [soit  du  766. 
même  père  et  de  la  même  mère,  soit  de  père  ou  de  mère 
différons,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la  division  de  la  succes- 
sion en  deux  lignes,  et  le  droit  réservé  aux  frères  de  père 
et  de  mère,  de  prendre  part  dans  les  deux  lignes,  et  les 
autres  dans  leur  ligne  respective  seulement,]  légalement 
reconnus,  ou  à  leurs  deseendans;  à  leur  défaut,  au  conjoint 
survivant  et  non  divorcé  ;  et  à  défaut  de  conjoint,  au  fisc. 

L'enfant  naturel  ne  pouvant  réclamer  la  portion  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi,  qu'autant  qu'il  est  reconnu,  il  en 
résulte  que  l'adultérin  et  l'incestueux,  qui  ne  peuvent  être  555. 
reconnus,  n'ont  aucun  droit  à  cet  égard.  Si  cependant  il  ar- 
rivait que  la  paternité  ou  la  maternité  se  trouvât  prouvée, 
indépendamment  de  toute  reconnaissance,  alors  l'enfant 
pourrait  exiger  des  alimens,  dont  la  quotité  serait  réglée,  762.. 
eu  égard  aux  forces  de  la  succession,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  héritiers;  [ainsi  qu'aux  besoins  de  celui  qui  ré-  760. 
clame.  L'article  765  dit  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
légitimes  :  j'ai  supprimé  ce  dernier  mot,  parce  qu'il  peut 
très-bien  arriver  que  Fenfant  concoure  avec  des  héritiers 
testamentaires.  ]  Si  le  père  ou  la  mère  lui  ont  assuré  des 
alimens  de  leur  vivant,  ou  même  s'ils  lui  ont  fait  appren- 
dre un  art  mécanique,  il  ne  peut  rien  réclamer  de  leur 
succession,  [  pourvu  toutefois  qu'il  puisse  l'exercer.  Au-  7 64. 
trement,  en  effet,  ce  serait  comme  s'il  n'en  avait  pas  ap- 
pris, putà,  s'il  était  malade  ,  infirme,  etc.  ] 

[  Il  suffit  que  l'un  des  deux ,  du  père  ou  de  la  mère ,  lui 
ait  assuré  des  alimens,  ou  lui  ait  fait  apprendre  un  métier, 
pour  qu'il  ne  puisse  rien  prétendre  dans  la  succession  de 
l'autre  :  je  pense  même  qu'il  ne  pourrait  élever  aucune 
réclamation  contre  l'une  ou  contre  l'autre ,  s'il  se  trouvait , 
soit  par  industrie  personnelle,  soit  par  des  libéralités  étran- 
gères, en  état  de  pourvoir  à  ses  propres  besoins.  La  presta- 
tion des  alimens  est  fondée  sur  le  besoin  ;  elle  doit  donc  ces- 
ser, dès  que  le  besoin  n'existe  plus.  ] 
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§    III. 

De  la  Succession  du  Conjoint  survivant,  et  de  celle  du 
Domaine. 


Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  successi- 

767.  ble,  ni  enfans  naturels,  ses  biens  passent  à  son  conjoint 

768.  non  divorcé;  et  à  défaut  de  conjoint,  au  domaine. 

\^Quid,  si  le  défunt  était  lui-même  un  enfant  naturel, 
et  qu'il  mourût  sans  postérité,  laissant  ses  père  et  mère,  et 
son  conjoint  non  divorcé,  qui  lui  succédera,  des  père  et 
mère,  ou  du  conjoint?  Je  pense  que  ce  seront  les  père  et 
mère.  Je  me  fonde,  d'abord,  sur  ce  que,  dans  l'ordre  des 
successions  irrégulières,  les  enfans  naturels  sont  placés  les 
premiers,  ensuite  les  père  et  mère  naturels,  en  troisième 
lieu,  les  frères  naturels,  après  eux  le  conjoint,  et  au  der- 
nier rang,  l'État.  Le  conjoint  ne  doit  donc  venir  qu'après 
les  père  et  mère,  et  les  frères.  D'ailleurs,  Fart.  768  décide, 
qu'à  défaut  de  conjoint,  la  succession  passe  au  domaine. 
Donc  le  conjoint  n'exclut  que  le  domaine;  donc  il  est  exclu 
par  tous  les  autres.  ] 

[  Il  avait  été  décidé  formellement  au  Conseil-d'Etat ,  que 
la  séparation  de  corps  aurait  le  même  effet  que  le  divorce; 
ce  qui  paraissait  assez  naturel ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  les 
mêmes  causes.  Cependant  on  n'a  laissé  subsister  que  la  men- 
tion du  divorce,  qui  était  même  assez  inutile;  car  le  divorce 
rompt  le  lien  :  dès  qu'il  y  a  divorce ,  il  n'y  a  plus  de  con- 
joint. Il  me  semble  que  l'on  aurait  pu  admettre  répoux 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  à  la  succession  de  l'au- 
tre époux,  mais  sans  réciprocité. 

Quid,  si  le  mariage  est  seulement  putatif?  Si  la  cause  de 
nullité  a  été  découverte  et  jugée  avant  l'ouverture  de  la 
succession ,  le  conjoint  ne  peut  succéder.  Si,  même  quand  il 
y  a  eu  mariage,  le  divorce  empêche  la  succession  du  con- 
joint, il  en  doit  être  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  lorsqu  il 
est  jugé  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage. 
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Si  le  mariage  a  subsisté  jusqu'à  la  mort,  il  faut  distin- 
guer :  Si  les  deux  époux  sont  de  mauvaise  foi ,  la  succession 
n'a  lieu  de  part  ni  d'autre.  S'ils  sont  tous  deux  de  bonne 
foi,  elle  a  lieu  indistinctement  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Si  un  seul  est  de  bonne  foi,  il  peut  succéder  à 
l'autre,  mais  sans  réciprocité. 

Les  Novelles  53,  chap.  6;  74,  chap.  5;  et  117  ,  cliap.  5, 
accordaient  à  la  femme  veuve  d'un  mari  opulent,  et  à  la- 
quelle il  ne  restait  aucun  moyen  de  subsister  honorable- 
ment, une  portion  de  la  succession   de  son  mari,  quand 
même  ce  dernier  aurait  laissé  des  enfans,  soit  de  son  ma- 
riage avec  elle,  soit  d'un  mariage  précédent.  Cette  portion 
était  du  quart  de  la  succession,  s'il  y  avait  moins  de  quatre 
enfans;  et  d'une  portion  virile,  s'il  y  en  avait  quatre  ou 
davantage  ;  le  tout  en  pleine  propriété  ,  si  les  enfans  étaient 
d'un  mariage  précédent,  et  en  usufruit  seulement  dans  le 
cas  contraire.  Quid  juris  aujourd'hui?  Il  est  certain  que 
ces  Novelles  ne  peuvent  plus  servir  de  règle  ;  mais  néan- 
moins, comme  le  motif  qui  a  dicté  leur  disposition,  est 
d'une  justice  rigoureuse,  je  pense  que,  le  cas  arrivant,  il 
faudrait  distinguer  :  Si  les  enfans  du  mari  étaient  également 
ceux  de  la  femme ,  ce  serait  à  eux  qu'elle  devrait  s'adresser 
pour  obtenir  des  alimens,;  mais  si  les  enfans  étaient  d'un 
mariage  précédent ,  je  pense    qu'elle  pourrait   demander 
qu'il  lui  fût  assigné  sur  les  biens  de  son  mari  une  pension 
alimentaire  proportionnée  à  l'état  et  aux  facultés  du  mari, 
laquelle  cesserait ,  bien  entendu ,  en  cas  de  convoi ,  parce 
qu'alors  ce  serait  à  son  nouveau  mari  à  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. ] 

Ces  deux  espèces  de  successions  donnent  lieu  aux  mêmes 
formalités  que  celle  qui  est  dévolue  en  totalité  à  l'enfant 
naturel,  sauf  cependant  l'emploi  du  mobilier  et  l'obligation 
de  donner  caution,  auxquels  l'administration  du  domaine 
n'est  pas  assujétie.  [  Voyez  dans  Sirey,  1806,  2e  partie,  771 
page  45 ,  une  circulaire  du  Grand-Juge,  relative  aux  mesures 
à  prendre  dans  ce  cas  par  la  Régie  des  domaines.  Il  est  en- 
core d'autres  cas  dans  lesquels  la  succession  est  dévoulue  au 
domaine;  par  exemple ,  à  l'égard  des  biens  acquis  par  le 
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mort  civilement,  depuis  la  mort  civile  encourue ;  le  cas  de 
déshérence,  elc.  ] 

CHAPITRE  III. 

Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

L'héritier  étant,  comme  nous  Favons  vu,  saisi  du  mev- 
ment  de  la  mort,  il  s'ensuit  que  c'est  cette  époque  seule  qu'il 
faut  considérer  pour  déterminer  sa  capacité;  et  comme  le 
néant  ne  peut  avoir  aucun  droit,  il  est  évident  que  la  pre- 
mière qualité  requise  pour  succéder,  est  l'existence  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession.  L'enfant  conçu  étant 
regardé  comme  existant  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses  in- 
726.  térêts,  succède,  pourvu  toutefois  qu'il  naisse  viable. 

[  Ainsi  soit  cette  espèce  :  Pierre  meurt,  laissant  un  fils, 
unique,  et  un  neveu.  Postérieurement  au  décès,  la  femme 
du  fils  devient  enceinte  :  pendant  la  grossesse,  le  fils  re- 
nonce ,  et  meurt.  La  veuve  du  fils  accouche  un  an  après  la 
mort  de  l'aïeul.  L'événement  ayant  prouvé  que  la  succession 
pouvait  être  avantageuse,  elle  est  réclamée  par  le  petit-fils 
et  par  le  neveu;  auquel  doit-elle  être  adjugée?  Au  neveu 
sans  contredit,  à  l'exclusion  du  petit-fils  qui ,  n'étant  pas 
même  conçu  au  moment  de  la  mort  de  l'aïeul,  n'a  pu  lui 
succéder.  Le  fisc  même  succéderait  à  son  préjudice.  D'ail- 
leurs, la  succession  n'est  déférée  qu'une  fois,  et  dans  un  seul 
instant,  celui  du  décès.  D'un  autre  côté,  celui  qui  renonce, 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  :  celui  qui  accepte,  est 
censé  avoir  été  héritier  du  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Or,  cette  présomption  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
de  l'enfant  qui  n'était  pas  même  conçu  à  cette  époque.  ] 

[  Remarquez  que  pour  déterminer,  dans  ce  cas,  la  viabi- 
lité, l'on  ne  peut  prendre  pour  base  la  disposition  de  l'art. 
5 12,  parce  que,  dans  cet  article ,  l'on  a  un  point  d'où  l'on 
peut  partir  pour  calculer  le  temps  de  la  gestation.  Mais  ici 
il  n'y  en  a  point.  Il  faudra  donc  que  la  question  de  viabilité 
soit  jugée  par  les  gens  de  l'art. 

Mais  qui  devra  prouver?  Est-ce  celui  qui  soutient  la  via- 
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bilité ,  ou  celui  qui  la  nie?  Je  pense  que  d'abord  c'est  à  celui 
qui  prétend  que  l'enfant  est  né  vivant ,  à  le  prouver  ;  mais 
que,  cette  preuve  faite,  elle  emporte  présomption  de  viabi- 
lité, qui  ne -peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire. 
Voir  un  arrêt  de  Limoges,  du  12  janvier  i8i5,  (  Sirey, 
181 5,  2e  partie,  page  261).] 

La  seconde  qualité  est  la  jouissance  des  droits  civils.  En  726. 
conséquence,  le  mort  civilement  ne  succède  point.  Quanta 
l'étranger,  une  loi  du  i4  juillet  1819,  rapportée  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n°  6986 ,  a  abrogé  la  disposition  de  l'art.  726 
du  Code,  qui  portait  qu'un  étranger  n'était  admis  à  succé- 
der aux  biens  possédés  en  France  par  ses  pareils,  étrangers 
ou  Français,  que  dans  les  cas  et  delà  manière  dont  un  Fran- 
çais succédait  aux  biens  possédés  par  ces  mêmes  pareils  dans 
le  pays  de  cet  étranger. 

Maintenant,  aux  termes  de  l'article  ier  de  la  loi  précitée, 
les  étrangers  sont,  quant  au  droit  de  succéder,  assimilés 
aux  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Mais  pour 
que  les  étrangers  ne  puissent  pas  profiter  en  même  temps , 
et  du  bénéfice  de  la  loi  française,  et  des  avantages  spéciaux 
que  les  lois  de  leur  pays  pourraient  leur  assurer,  l'art.  2 
de  la  même  loi  porte  que,  dans  le  cas  de  partage  d'une  même 
succession,  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux- 
ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France,  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger ,  dont  ils 
seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  locales. 

[  Ainsi ,  soit  une  succession  de  100,000  fr.  dont  4o,ooo  fr. , 
en  biens  situés  dans  l'étranger,  et  60,000  fr.  de  biens  situés 
en  France.  Il  y  a  deux  héritiers,  l'un  français,  l'autre  étran- 
ger, qui,  d'après  les  lois  françaises,  devraient  succéder  par 
portions  égales.  Mais,  d'après  les  lois  du  pays  où  sont  situés 
les  4o,ooo  fr.  de  biens,  l'étranger  a  droit  à  un  préciput 
(putà ,  un  droit  d'aînesse ,  ou  une  portion  de  biens  nobles),, 
lequel,  dans  l'espèce,  est  évalué  à  20,000  fr.  L'héritier 
français  prélèvera  donc ,  sur  les  biens  situés  en  France ,  une 
portion  de  biens  égale  à  20,000  :  il  en  restera  pour  4o,ooofr., 
qui  réunis  aux  20,000  fr.>  restans  des  biens  étrangers,  dé- 
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duction  faite  du  préciput  revenant  au  co-hérilier  étranger, 
forment  une  masse  de  60,000  fr.,  dont  chacun  prendra  moi- 
tié, ou  5o,ooo  fr. 

Mais  il  est  clair  que  ces  dispositions  ne  peuvent  avoir  d'ef- 
fet, qu'autant  que  les  biens  de  France  seront  de  valeur  suf- 
fisante pour  opérer  un  partage  égal.  Si  en  effet  l'on  suppose 
que ,  dans  l'espèce,  les  biens  situés  dans  l'étranger  sont  d'une 
valeur  de  60,000  fr. ,  et  ceux  de  France  de  4o,ooo  fr.  seu- 
lement, il  est  évident  que  l'étranger  prendra  les  premiers 
en  totalité,  savoir,  20,000  fr.  pour  son  préciput,  et  4o,ooo  fr. , 
pour  moitié  dans  le  surplus ,  et  qu'il  ne  restera  au  Fran- 
çais qne  les  4o,ooo  fr.  des  biens  situés  en  France.  ] 

Enfin  la  troisième  qualité  requise  pour  succéder,  est  de 
n'être  point  dans  les  cas  d'indignité  prévus  par  la  loi. 

[  Il  y  a  cette  différence  entre  l'indigne  et  l'incapable , 
que  celui-ci  manque  de  l'une  des  conditions  requises  par 
la  loi  pour  pouvoir  succéder,  tandis  que  l'indigne  réunit 
toutes  ces  conditions,  mais  cependant  est  dépouillé  de  la 
succession,  à  cause  d'un  fait  commis  par  lui,  et  qui ,  d'après 
laloi,  emporte  l'indignité.  ] 

Sont  déclarés  indignes  de  succéder  : 
i°.  Celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  lente 
de  donner  la  mort  au  défunt. 

[  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  exclure  l'héritier  ,  d'allé- 
guer, et  même  de  prouver ,  qu'il  a  donné  la  mort  au  défunt. 
Il  faudrait  dénoncer  le  fait  au  Ministère  public ,  à  l'effet  de 
faire  condamner  le  coupable.  De  là  il  suit  que  si ,  devant  la 
Cour  criminelle ,  il  est  prouvé ,  ou  que  le  fait  n'est  pas  cons- 
tant, ou  qu'il  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  une  con- 
damnation, putà,  si  le  meurtre  a  eu  lieu  dans  le  cas  de  dé- 
fense légitime,  il  n'y  a  pas  d'indignité.  (  Cad.  Peu.,  art. 
328  et  329.) 

Quid,  si  le  coupable  a  obtenu  sa  grâce?  Je  pense  que  cela 
ne  détruit  pas  l'indignité 5  la  grâce  remet  la  peine,  mais 
n'çteint  pas  le  crime.  D'ailleurs ,  l'article  n'exige  pas  l'exé- 
cution ;  mais  seulement  la  condamnation. 

Quid,  si  le  coupable  a  été  déclaré  excusable,  comme  il 
est  dit  dans  les  articles  32 1 ,  522  et  324  alinéa  ier,  du  Code 
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pénal?  Comme  le  fait  d'excuse  n'empêche  point  la  condam- 
nation, mais  ne  fait  que  diminuer  la  peine,  l'on  pourrait 
soutenir,  stricto  jure,  que  l'indignité  n'est  pas  moins  en- 
courue. Je  pense  cependant,  que  les  juges  devraient  se  dé- 
cider d'après  les  circonstances ,  et  la  nature  du  fait  sur  lequel 
l'excuse  est  fondée. 

Quid,  si  le  meurtre  est  la  suite  d'une  négligence  ou  d'une 
imprudence?  Il  y  a  toujours  condamnation.  (  Cod.  Pen.  ; 
art.  3 19.  )  Mais  cependant,  comme  il  n'y  a  pas  d'intention 
criminelle,  et  qu'il  me  paraît  bien  évident  qu'ici  la  loi  n'a 
voulu  punir  que  l'intention ,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
prononcer  l'indignité.  L'on  pourrait  d'ailleurs  appuyer 
celte  opinion  sur  l'article  0,55,  qui  exige,  pour  la  révoca- 
tion de  la  donation ,  que  le  donataire  ait  attenté  à  la  vie  du 
donateur.  Le  mot  attenté  suppose  évidemment  l'intention 
d'ôterla  vie.  Or,  nous  verrons  que  le  donataire  est  traité 
plus  sévèrement  que  l'héritier,  puisque  l'on  exige  pour 
exclure  celui-ci,  qu'il  ait  été  condamné  ;  ce  que  l'on  n'exige 
pas  à  l'égard  du  donataire.  Donc,  si  l'on  exige  l'intention 
pour  faire  révoquer  la  donation,  à  plus  forte  raison,  doit- 
on  l'exiger  pour  faire  prononcer  l'indignité.  ] 

20.  Celui  qui  a  porté  contre  lui  une  accusation  capitale, 
jugée  calomnieuse. 

[  Il  faut  entendre  par  ce  mot  accusation ,  une  dénoncia- 
tion. Dans  nos  moeurs ,  il  n'y  a  que  le  Ministère  public  qui 
accuse.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dénonciation  :  l'injure  la 
plus  grave,  même  jugée  calomnieuse,  ne  suffirait  pas.  ] 

[  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  capitale  ?  A-t-011 
voulu  que  le  crime  dénoncé  fût  de  nature  à  mériter  la  peine 
de  mort?  J'ai  de  la  peine  à  le  croire.  Le  mot  caput,  d'où 
vient  capitalis  y  capital,  ne  signifie  pas  seulement  en  droit 
la  tête  ou  la  vie,  mais  encore ,  et  le  plus  souvent,  l'état  ci- 
vil. Capitis  diminutio ,  signifie,  comme  l'on  sait,  un  chan- 
gement d'état  :  Is  demùm  vide tur  capitis  accusasse ,  cpd  tait 
judicio  appétit,  cujus  pœna  aut  supplicium  habuit ,  aut 
exilium,  quodsit  vice  deportationis  ,  ubi  civitas  amittitui\ 
(  L.  i4 ,  §  5  ,  ff.  de  Bonis  libertorum. )  yJppellatio  capitalis, 
dit  la  loi  io3  ff.  de  Verbor.  signifie. ,  mortis  velamissionis 
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civilalis  inlelligenda  est.  Qui  capitali  crimine  damnât  us 
est,  non  débet  pto  alio  postulare.  (  L.  1  ,§  6,  ff.  de  postu- 
lando.  )  Ces  différentes  lois  prouvent  évidemment  que  le 
crime ,  dit  capital,  n'est  pas  toujours  celui  qui  emporte  la 
peine  de  mort.  D'ailleurs ,  pour  un  honnête  homme,  l'hon- 
neur n'est-il  pas  plus  cher  que  la  vie?  Je  penserais  donc 
que,  dans  notre  article,  il  faut  entendre  par  accusation  ca- 
pitale, toutes  celles  qui  sont  de  nature  à  faire  prononcer 
contre  l'accusé  une  peine  infamante.  ] 

[  Il  ne  suffirait  pas  que  l'accusation  eût  été  rejetée,  et 
l'accusé  renvoyé  absous;  il  faut  encore  que  l'accusation  ait 
été  jugée  calomnieuse.  L'article  358  du  Code  d'Instruction 
criminelle  suppose  évidemment  que  l'un  n'est  pas  toujours 
une  suite  deFautre,  puisqu'après  avoir  dit  que,  si  l'accusé 
a  été  déclaré  non-coupable,  la  Cour  statuera  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  prétendus;  il  ajoute,  que  l'ac- 
cusé pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses 
dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie;  ce  qui  suppose  qu'il 
est  possible  que  l'accusé  soit  acquitté ,  sans  que  les  dénoncia- 
teurs soient  déclarés  calomniateurs. 

Si  la  cause  d'indignité  est  telle  qu'elle  aurait  pu  donner 
lieu  à  une  poursuite  criminelle,  et  que  l'accusation,  ou  la 
peine,  soit  prescrite,  l'indignité  pourrait-elle  encore  être 
opposée?  Il  faut  d'abord  observer  que  cela  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  deux  premiers  cas  d'indignité,  le  troisième 
n'étant  pas  susceptible  d'une  poursuite  criminelle.  Et  comme, 
dans  ces  deux  cas,  il  ne  peut  y  avoir  indignité,  qu'autant 
qu'il  y  a  condamnation  criminelle  ,  il  est  évident  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  à  l'action  en  indignité ,  du  moment  que  l'action 
criminelle  est  prescrite.  Mais  s'il  y  a  eu  condamnation  ,  et 
que  la  peine  seulement  soit  prescrite,  alors  je  pense  que, 
par  la  même  raison  que  la  mort  civile  subsiste,  quoique  la 
peine  soit  prescrite,  l'indignité  une  fois  encourue  par  l'effet 
de  la  condamnation ,  devient  une  qualité  de  la  personne  que 
le  temps  ne  peut  détruire.  ] 

5°.  Celui  qui,  étant  majeur,  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice 
727.  le  meurtre  du  défunt.  [  S'il  est  mineur,  on  ne  peut  lui  rien 
imputer.  ] 
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F  II  doit  dénoncer  le  meurtre;  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
dénoncer  le  meurtrier.  Il  peut,  en  effet,  ne  pas  le  connaî- 
tre; où,  s'il  le  connaît,  il  peut  craindre  de  s'exposer  à  des 
dommages-intérêts. 

Quel  délai  a-t-il  pour  dénoncer?  Il  doit  le  faire  aussitôt 
qu'il  a  connaissance  du  genre  de  mort.  Ce  sera  aux  Tribu- 
naux à  déterminer  l'époque  à  laquelle  il  doit  être  présumé 
avoir  eu  cette  connaissance. 

Quid.  s'il  est  prévenu  par  le  Ministère  public  ?  Les  juges 
auront  à  examiner  s'il  s'est  écoulé  un  temps  assez  long, 
pour  qu'on  puisse  l'accuser  de  négligence.  Dans  le  cas  de  la 
négative,  l'indignité  n'aura  pas  lieu.  (Argument  tiré  de  la 
loi  10 ,  Cod.  de  his  quibus  ut  indignis,  etc.  ) 

Le  successible,  qui  poursuit  le  meurtre  du  défunt,  fait- 
il  acte  d'héritier?  On  décidait  la  négative  anciennement, 
(  Lebrun,  des  Successions ,  Liv.  3  ,  chap.  8,  sect.  2,  n°  4; 
et  Leprestre,  cent.  î ,  chap.  1 1),  d'après  la  loi  20 ,  §  5  , 
ff.  de  adejuir.  velomitt.  hered.,  et  il  en  serait  certainement 
de  même  aujourd'hui.  D'abord  c'est  en  quelque  sorte  un 
pacte  préliminaire  à  l'acceptation ,  puisque,  s'il  ne  poursui- 
vait pas  ,  il  pourrait,  quand  même  il  accepterait,  être  exclu 
de  la  succession  ;  et  en  deuxième  lieu ,  il  en  est  de  ce  cas, 
comme  de  celui  où  le  successible  a  payé  les  frais  funéraires 
du  défunt.  Il  est  toujours  présumé  l'avoir  fait  pietatis 
intuitu. 

L'on  pensait  également  quel'héritier  bénéficiaire,  qui  avait 
poursuivi  le  meurtre  du  défunt,  et  obtenu  des  réparations 
civiles  n'était  point  tenu  d'en  compter  aux  créanciers.  Par 
la  même  raison,  le  successible  qui  renonçait,  après  avoir 
obtenu  ces  réparations,  n'était  pas  tenu  de  les  remettre  à  la 
masse  de  la  succession.  (Lebrun,  ibid. ,  Liv.  2,  chap.  4, 
sect.  4,  n°  43;  et  Rousse  aud  de  La  Combe,  verbo  intérêts 
civils,  n°  3.  )  Les  mêmes  décisions  doivent  encore  avoir 
lieu  dans  le  droit  actuel.  Et  en  effet  ces  réparations  ne  font 
point  partie  de  la  succession  ;  elles  sont  adjugées  au  poursui- 
vant, non  point  ensa  qualité  d'héritier ,  mais  pour  l'indem- 
niser personnellement  du  dommage  que  la  mort  prématurée 
du  défunt  lui  a  causé.  Ce  n'est  pas  que  le  défunt  n'ait  éga- 
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lement  souffert  un  dommage,  puisqu'il  a  perdu  la  vie  ; 
mais  c'est  un  dommage ,  quant  à  lui ,  inestimable  et  irrépa- 
rable. Si  cependant  le  même  fait  qui  a  causé  sa  mort,  avait 
occasioné  des  dommages  dans  ses  biens ,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  succession  n'ait  droit  de  réclamer,  dans  le  montant 
des  réparations,  une  part  proportionnée  à  la  perte  que  les 
biens  ont  éprouvée ,  et  que  le  fait  que  cette  portion  des  dom- 
mages-intérêts aurait  été  touchée  par  l'héritier  présumé, 
serait  regardé  de  sa  part  comme  une  acceptation.  ] 

Cependant  cette  dernière  cause  d'indignité  ne  peut  être  op- 
posée aux  proches  parens  du  meurtrier ,  tels  que  ses  ascen- 
dans  ou  descendans,  ses  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  ne- 
veux ,  nièces  ,  ou  alliés  aux  mêmes  degrés.  Elle  ne  peut 
728.  l'être,  à  plus  forte  raison,  à  son  conjoint. 

[J'ai  transposé  ces  derniers  mots,  qui,  dans  le  texte,  sont 
placés  après  ceux-ci,  aux  ascendans  et  descendans  du 
meurtrier.  J'ai  pensé  qu'il  y  avait  faute  d'impression,  et  ce 
pour  deux  raisons  :  la  première  c'est  qu'en  droit,  l'allié  à 
degré  égal  est  toujours  assimilé  au  parent.  (  Code  de  Procé- 
dure, art.  268,  283  et  578;  Cod.  Cip. ,  art  206,  407  et 
4o8;  et  Cod.  cVInst.  crùn.,  art.  1Ô6  et  322  ).  La  deuxième, 
c'est  que,  si  le  mot  d'alliés  se  rapportait  à  ce  qui  précède , 
c'est-à-dire  aux  ascendans  ou  descendans,  on  eût  dû  dire 
alliés  dans  la  même  ligne,  et  non  pas  aux  mêmes  degrés, 
puisqu'on  n'a  pas  encore  énoncé  les  degrés. 

Au  surplus  ,1a  disposition  de  l'article  728  est  fondée  sur 
ce  qu'on  ne  peut  exiger  qu'une  femme  dénonce  son  mari , 
un  iilsson  père,  un  oncle  son  neveu,  etc.  Mais  voici  une 
objection  à  laquelle  je  ne  trouve  pas  de  réponse. 

Un  père  a  deux  fils.  Il  a  été  assassiné  par  l'un.  11  est  prouvé 
par  une  réunion  de  circonstances  que  l'autre  a  connu  le 
meurtre.  Il  ne  l'a  pas  dénoncé.  Un  collatéral  veut  le  faire 
déclarer  indigne.  Comment  pourra-t-il  repousser  l'action 
sans  prouver  que  le  meurtrier  est  son  frère  ?  ] 

-L'indignité  devant  être  prouvée,  et  ne  pouvant  l'être 
qu'après  la  mort  du  défunt,  n'empêche  point  la  saisine. 
[Jusque  là  personne  ne  peut  être  reçu  à  l'alléguer ,  parce 
que  personne  n'a  d'intérêt.  Par  conséquent,  les  actes  passés 


Tit.  III.  Des  Successions.  255 

sans  fronde  avec  les  tiers ,  sont  valables,  (  Argument  tiré  des 
art,  790,  9,58,  et  i24o),  sauf  le  recours  de  l'héritier  au 
second  degré  contre  l'indigne.]  Mais  si  l'héritier  ,  jugé  in- 
digne ,  a  perçu ,  [dans  l'intervalle ,  des  fruits  ou  revenus  de 
la  succession,  il  est  tenu  de  les  restituer.  729, 

[C'était  la  disposition  des  lois  Romaines.  (LL.  17  et  18, 
ff.  de  his  quœ  ut  indignis,  etc.)  Reste-t-il  sujet  à  l'action 
des  créanciers?  Non ,  sans  doute.  Eumdem  sequuntur  onera, 
quem  sequuntur  commoda.  (L.  18 ,  §  1 ,  eod.  )  Mais  le  droit 
Romain  décidait  que  ,  s'il  était  créancier  du  défunt ,  sa 
créance,  qui  avait  été  éteinte  par  la  confusion,  ne  pouvait 
revivre.  (Ibid. ,  etZ*.  8 ,  cod.  ;èi  L.  29 ,  §  2 ,  ff.  de  Jure  Jîsci.) 
Cette  décision  tient  à  des  principes  qui  ne  sont  pas  admis 
chez  nous  :  on  a  toujours  jugé,  conformément  à  l'avis  de 
Dumoulin  et  Lebrun  ,  qu'il  n'y  a  que  la  propriété  incom- 
mutable,  qui  engendre  une  confusion  irrévocable. 

L'indigne  doit-il  les  intérêts  des  sommes  de  deniers 
trouvés  dans  la  succession ,  ou  provenant  de  la  vente  des 
objets  dépendans  de  la  succession?  La  Loi  1 ,  Cod. ,  de  Jiis 
quibus  ut  indignis,  etc.,  décide  que  ces  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande.  Je  pense  que  l'indigne  doit 
être  traité  comme  celui  qui  possède  une  hérédité  de  mau- 
vaise foi. 

Quid,  si  l'action  en  indignité  n'est  intentée  que  par  un 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  recueillir  la  succession ,  à  dé- 
faut de  l'indigne ,  et  que  l'indignité  soit  prononcée ,  à  qui 
appartiendront  les  parts  de  ceux  qui  n'ont  point  intenté 
l'action  ?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  celui  qui  a  agi, 
n'a  conclu  qu'à  la  restitution  de  sa  part ,  la  condamnation 
ne  peut  aller  au  delà.  Les  tribunaux  ne  peuvent  condam- 
ner ultra petita.  Mais  s'il  a  demandé  la  totalité  de  la  suc- 
cession ,  la  question  peut  paraître  plus  difficile.  La  loi  2 ,  ff. 
Si  pars  heredit.  pet.,  décide  que,  dans  la  pétition  d'hé- 
rédité ,  le  demandeur  ne  peut  agir  que  pour  sa  part , 
même  quand  ses  cohéritiers  n'ont  point  accepté,  sauf  à 
agir  de  nouveau ,  s'ils  renoncent.  Nonobstant  cette  décision  7 
je  penserais  que ,  dans  l'espèce  proposée,  l'indigne  doit  êlre 
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condamné  à  restituer  toute  la  succession,  sauf  le  droit  des 
autres  cohéritiers  d'intenter  l'action  en  partage  contre 
celui  à  qui  la  succession  a  été  restituée.  Quant  à  la  loi  op- 
posée, il  faut  remarquer  qu'il  y  a  cette  différence,  que 
dans  la  pétition  d'hérédité,  non  tain  de  jure  possessoris, 
quàm  petitoris  agitur.  Le  demandeur  conteste  moins  la 
qualité  du  défendeur,  qu'il  ne  cherche  à  recouvrer  ce 
qui  lui  appartient  :  et  tant  que  ses  cohéritiers  n'ont  pas  re- 
noncé ,  il  ne  lui  appartient  que  sa  part.  En  la  recevant ,  il 
est  désintéressé,  et  ne  peut  plus  rien  demander.  Mais  dans 
l'action  d'indignité,  au  contraire,  potiùs  de  jure  posses- 
soris ,  quàm  petitoris  agitur.  Le  demandeur  cherche  à 
exclure  le  défendeur  de  l'hérédité;  et  quand  cette  exclu- 
sion est  prononcée ,  le  demandeur  doit  être  placé  dans  la 
même  situation  que  si  l'indigne  n'eût  pas  existé.  Or,,  dans 
ce  cas,  il  eût  pu,  certainement,  appréhender  toute  la  suc- 
cession, sauf  à  la  partager  avec  ses  cohéritiers,  s'ils  venaient 
à  se  présenter;  donc,  etc.  Cette  décision  peut  être  ap- 
puyée sur  les  Lois  17  ,  19 ,  et  25,  §  2,  If.  de  inojf.  Test. 
Nec  obstat  un  arrêt  de  Cassation,  du  i4  décemhre  181 5, 
rapporté  au  Bulletin,  n°  i58.  Car,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  tous  les  héritiers  du  deuxième  degré  avaient  intenté 
l'action.  Un  premier  jugement  les  avait  déboutés  de  lexir 
demande.  Un  seul  avait  interjeté  appel,  et  avait  gagné  sur 
l'appel.  Il  y  avait  donc  eu  acquiescement  tacite  de  la  pari 
des  trois  autres;  et  cet  acquiescement  devait  opérer  le  même 
effet  que  s'ils  avaient  transigé  avec  l'indigne  :  Judiciis 
quasi  eontraJiimus.  Donc,  par  l'effet  du  jugement  et  de 
l'acquiescement  qui  avait  suivi,  l'héritier  au  premier  degré 
était  devenu  propriétaire  irrévocable  des  trois  autres  quarts 
de  la  succession.  C'est  à  peu  près  le  cas  de  la  Loi  24,  if.  de 
inojf.  Test. 

Je  sais  bien  que  cette  décision  présente  l'inconvénient 
que  les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  agi,  viendront,  comme  on 
dit-,  ad paralas  epulas;  ils  partageront  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion, sans  en  avoir  couru  les  risques.  Pour  remédier  à 
cela,  je  penserais  que  celui  qui  veut  agir,  pourrait  faire  as- 
signer ses  cohéritiers  pour  que  dans  un  temps  donné,  ils 
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aient  à  déclarer  s'ils  entendent  se  joindre  à  lui  pour  faire 
prononcer  l'indignité,  et  que,  faute  par  eux  de  le  faire, 
ils  seront  déclarés  renonçant,  et  la  succession  dévolue  en 
totalité  au  demandeur,  par  droit  d'accroissement.  ] 

Au  surplus,  l'indignité  étant  une  peine,  et  provenant 
d'un  fait  personnel ,  ne  préjudicie  pas  aux  enfans  de  l'in- 
digne, qui  peuvent  en  conséquence  venir  à  la  succession 
dont  leur  père  est  exclu,  pourvu  que  ce  soit  de  leur  chef, 
et  sans  le  secours  de  la  représentation. 

[La  représentation  n'a  pas  lieu  pour  deux  raisons  :  la 
première,  c^est  qu'on  ne  représente  pas  une  personne  vi- 
vante ;  la  seconde,  c'est  que  la  représentation  a  pour  effet 
de  donner  les  droits  du  représenté  5  et  ici,  le  représenté  n'a, 
et  n'aurait  eu  aucun  droit.  De  là  il  résulte  que ,  si  c'est  le 
fils  du  défunt  qui  a  été  déclaré  indigne ,  ses  enfans  ne  peu- 
vent venir  à  la  succession  de  leur  aïeul,  qu'autant  que  ce 
dernier  n'a  pas  laissé  d'autres  descendans}  car  s'il  en  avait, 
fussent— ils  même  au  quatrième  degré,  ils  se  trouveraient, 
par  le  secours  de  la  représentation,  placés  au  premier  de- 
gré, tandis  que  les  enfans  de  l'indigne ,  ne  pouvant  s'aider 
du  même  secours  ,  ne  seraient  qu'au  second  degré.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  d'autres  descendans,  ceux  de  l'indigne  prendront 
la  succession ,  parce  qu'en  leur  seule  qualité  de  descendans , 
ils  excluent  les  ascendans  et  les  collatéraux.  De  même,  s'il 
y  avait  d'autres  petits-enfans ,  mais  dont  le  père  ait  re- 
noncé, comme  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourraient  s'aider 
du  bénéfice  de  la  représentation ,  ils  viendraient  tous  à  la 
succession,  et  partageraient  par  tête. 

Quid,  si  l'indigne  est  mort  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession? S'il  n'a  point  laissé  de  descendans,  la  question  d'in- 
dignité est  inutile,  puisqu'il  n'y  a  personne  à  exclure.  Il 
en  est  de  même,  si  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit, 
n'a  point  laissé  d'autres  descendans  que  ceux  de  l'indigne , 
puisqu'ils  n'ont  pas  besoin  du  bénéfice  de  la  représen- 
tation pour  exclure  tous  les  autres  parens.  Mais  s'il  y  a 
d'autres  descendans,  ils  seront  admis  à  prouver  l'indiguité 
contre  les  descendans  de  l'indigne  ,  pour  les  priver  du  bé- 
néfice de  la  représentation.] 

III.  17 
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Mais,  dans  ce  cas,  leur  père,  comme  il  a  été  dit  au 
Livre  jer.  Tit.  8,  est  privé  de  l'usufruit  légal  qu'il  pourrait 
prétendre,  par  suite  de  la  puissance  paternelle,  sur  les 
75o.  biens  provenant  de  cette  succession. 

[Mais  si  le  petit-fils  qui  a  hérité  de  son  aïeul,  à  l'exclusion 
de  son  père  indigne,  vient  à  mourir  avant  son  père,  ce 
dernier  pourra- t-il  lui  succéder?  La  raison  de  douter  se 
tire  de  ce  qu'alors  il  pourra  retrouver  dans  la  succession  de 
son  fils,  celle  dont  il  a  été  déclaré  indigne.  Mais  la  raison 
de  décider,  c'est  qu'une  succession  recueillie  n'est  plus  une 
succession,  mais  le  patrimoine  de  l'héritier;  hereditas 
aditajam  non  est  hereditas,  sed  patrimonium  Jieredis.  Le 
père  pourra  donc,  dans  l'espèce,  succéder  à  son  fils.  C'é- 
tait, au  surplus,  la  décision  des  lois  Romaines,  (L.  5, 
§§  7  et  8  ;  et  Lé.  7  ,  if.  de  his  quœ  ut  indignis ,  etc.  ) ,  et  elle 
serait  suivie  chez  nous  sans  nulle  difficulté. 

L'indigne  serait-il  admis  à  prouver  que  le  défunt  s'est 
réconcilié  avec  lui;  et  cette  preuve  faite,  recouvrerai  t-il, 
par  cela  seul,  son  droit  à  la  succession? 

On  peut  alléguer,  pour  l'affirmative,  d'abord  la  juris- 
prudence ancienne.  (Lebrun,  des  successions?  Liv.  III, 
cliap.  IX,  n°  i5,  et  PoTHiER,  ibid.,  chap.  ier,  sect.  2, 
art.  4,  §  2);  en  deuxième  lieu,  l'art.  967  du  Code  civi!, 
qui  décide  que  le  silence  seul  du  donateur,  pendant  un  an, 
à  compter  du  jour  qu'il  a  pu  avoir  connaissance  du  délit, 
suffit  pour  qu'il  ne  puisse  plus  intenter  l'action  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude;  et  enfin  l'art.  2o46  qui  dé- 
clare valable  la  transaction  sur  l'intérêt  privé,  résultant 
d'un  délit. 

Néanmoins,  je  ne  pense  pas  que  la  simple  réconciliation, 
même  prouvée,  suffise  pour  empêcher  l'effet  de  l'indignité; 
et  je  vais  faire  connaître  les  motifs  de  mon  opinion,  en 
répondant  aux  moyens  qui  peuvent  être  apportés  pour  sou- 
tenir l'opinion  contraire. 

.Quant  à  la  jurisprudence  ancienne,  il  faut  observer  que 
les  causes  d'indignité  étaient  bien  plus  nombreuses  ancien- 
nement, puisqu'on  regardait  comme  telles  toutes  les  causes 
d'exhérédation.  (Lebrun,  loco  citalo.)  Mais  aujourd'hui  le 
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nombre  en  est  tellement  restreint ,  et  elles  sont  d'une  na- 
ture telle  ,  que  le  bon  ordre  lui-même  et  l'intérêt  des 
mœurs  semblent  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  censées  re- 
mises par  une  réconciliation.  Lebrun  lui-même  exceptait 
de  la  disposition  ancienne  la  première  cause  d'indignité, 
celle  qui  résultait  du  meurtre  volontaire  du  défunt  :  On 
ne  peut  hériter  de  ceux  qu'on  assassine.  Parce  qu'un  mou- 
rant aura  cru  devoir  à  Dieu,  à  son  prochain,  et  à  lui- 
même,  de  pardonnera  son  meurtrier,  la  loi  civile  doit- 
elle  pour  cela  faire  remise  à  ce  dernier  de  la  peine  qu'il  a 
encourue?  La  peine  corporelle,  qui  est  bien  plus  forte, 
ne  pourrait  certainement  pas  être  remise.  La  peine  pécu- 
niaire ne  doit  pas  Pêtre  davantage.  Quant  aux  deux  autres 
causes,  il  est  évident  que  la  question  ne  peut  s'élever,  rela- 
tivement à  la  troisième.  Reste  donc  la  seconde.  Mais  il  me 
semble  que  ,  dans  l'ordre  moral ,  on  pourrait  la  regarder 
comme  la  plus  forte  des  trois.  Oui ,  il  est  vrai  de  dire  que , 
considérée  sous  son  véritable  point  de  vue,  l'accusation  ca- 
pitale ,  calomnieuse ,  peut  être  regardée  comme  un  assassinat 
moral,  plus  terrible  que  l'assassinat  réel  5  on  se  défend 
contre  ce  dernier  plus  aisément  que  contre  le  premier. 
D'ailleurs,  l'assassinat  n'ôte  que  la  vie;  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse peut  ôter  la  vie  ,  et  de  plus  l'honneur  qui , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  plus  cher  à  l'homme  bien 
né,  que  la  vie  même.  D'ailleurs,  la  troisième  cause  d'indi- 
gnité, celle  qui  résulte  de  la  non-dénonciation  du  meurtre 
du  défunt,  est  certainement  celle  des  trois  qui  suppose  le 
moins  de  culpabilité  ;  et  cependant  elle  n'est  pas  susceptible 
d'être  remise  par  le  défunt,  puisqu'elle  ne  peut  être  en- 
courue qu'après  sa  mort.  Serait-il  conséquent,  d'après  cela, 
d'accorder  au  plus  coupable  une  chance,  un  avantage,  dont 
ne  pourrait  jouir  celui  auquel  on  ne  peut  reprocher  peut- 
être  que  de  la  négligence  ou  de  l'insouciance? 

Quant  à  l'art.  957.  l'on  peut  dire  :  i°  que  les  causes  de 
révocation  des  donations  sont,  en  général,  à  l'exception  de 
la  première,  plus  faibles  que  les  causes  d'indiguité; 

2°.  Que,  par  l'action  d'indignité,  on  écarte  seulement 
un  individu  de  la  succession;  au  lieu  que,  dans  l'art.  9^7, 

17. 
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il  s'agit  de  l'évoquer  ce  qui  est  fait,  de  dépouiller  d'une  pro- 
priété qui  est  transférée  peut-être  depuis  long-temps.  Or, 
difficiliics  ejicitur  quàm  non  adnûtlitur. 

5°.  Que,  dans  l'art.  967,  le  donataire  tire  son  droit  de  la 
seule  volonté  du  donateur.  Lors  donc  que  ce  dernier  a  ma- 
nifesté., expressément  ou  tacitement,  qu'il  persiste  dans  la 
même  intention ,  il  ne  paraît  pas  convenable  que  ses  héri- 
tiers soient  admis  à  le  contredire.  L'héritier,  au  contraire, 
ne  tire  que  de  la  loi  son  droit  à  la  succession  :  or  ,  c'est  la 
même  loi  qui  lui  donne  la  succession,  quand  il  est  capa- 
ble ,  et  qui  l'en  prive  dans  le  cas  d'indignité.  La  volonté  de 
l'homme  ne  doit  donc  compter  ici  pour  rien. 

4°.  Et  cette  raison  me  paraît  la  plus  forte  :  la  disposition 
de  l'art.  967  est  purement  facultative  :  la  loi  permet  au  do- 
nateur de  faire  révoquer  la  donation.  Or,  il  est  loisible  à 
chacun  de  renoncer  au  droit  qui  lui  est  accordé  ;  et  lorsque 
le  donateur  a  laissé  passer  un  an  sans  réclamer ,  il  est  censé 
avoir  renoncé  à  son  action.  Dans  l'article  727,  c'est  la  loi 
qui ,  par  elle-même ,  sud  ijjsius  vi,suâ  ipsius  polestate , 
déclare  l'héritier  indigne,  et  l'exclut,  en  conséquence, 
de  la  succession.  Il  est  donc,  sous  le  rapport.de  la  succes- 
sion, entièrement  semblable  à  un  étranger.  Il  a  perdu  tous 
les  droits  d'héritier  légitime.  Or ,  ces  droits  ne  peuvent  être 
conférés  que  par  la  loi  :  un  particulier  n'a  donc  pas  le  droit 
de  les  rendre  à  celui  qui  les  a  perdus.  Tout  au  plus,  si  le 
défunt,  non-seulement  se  réconciliait  avec  l'indigne,  mais 
encore  lui  faisait  quelque  libéralité,  pourrait-on  prétendre, 
benigno  jure ,  qu'il  est  capable  de  la  recevoir  ,  mais  seule- 
ment en  qualité  de  légataire  ou  de  donataire,  et  non  comme 
héritier  légitime  ? 

Enfin  l'on  pourrait  répondre  à  l'ai'gument  tiré  de  l'ar- 
ticle 2o46,qiie,  dans  cet  article,  il  s'agit  de  la  transaction 
contractée  sur  un  intérêt  privé  ,  par  celui-là  même  auquel 
cet  intérêt  appartient ,  tandis  qu'ici ,  le  défunt  n'avait  réel- 
lement aucun  intérêt.  Il  faudrait,  pour  que  l'argument  fût 
valable,  qu'il  s'agît  du  consentement  donné  par  les  cohé- 
ritiers à  ce  que  celui-ci  vînt  à  partager  avec  euxj  consen- 
tement qui  bien  certainement  les  rendrait  non-recevables  à 
venir  ensuite  intenter  l'action  d'indignité.  J 
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REMARQUES  SUR  LES  TROIS  CHAPITRES  PRÉCÉDENS. 

La  matière  qu'ils  contiennent  correspond  à  une  loi  du  8  janvier  1824, 
formant  le  titre  onzième  du  2e  livre  du  Code  civil  des  Pays-Bas ,  dont  voici 
le  texte  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  ier.  Les  successions  ne  s'ouvrent  que  par  la  mort. 

2.  Si  plusieurs  personnes,  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  péris- 
sent dans  un  même  événement  ou  le  même  jour,  sans  qu'on  puisse  recon- 
naître laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  sera  qu'elles  sont 
mortes  au  même  instant ,  et  il  n'y  aura  aucune  transmission  de  droits  de 
l'une  au  profit  de  l'autre. 

3*  La  loi  appelle  à  succéder: 

i°  Les  parens  légitimes  et  naturels,  selon  les  règles  ci-après  établies; 

20  A  défaut  de  ceux-ci ,  l'époux  survivant. 

A  défaut  de  parens  et  d'époux  survivant,  les  biens  passent  à  l'État,  à 
charge  de  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens. 

4.  Les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt. 

L'Etat  doit  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans  les  formes  qui 
sont  déterminées  par  le  Code  de  procédure  civile.  L'Etat  est  tenu ,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  dresser  inven- 
taire ,  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sons  béné- 
fice d'inventaire. 

5.  L'héritier  a  une  action  en  pétition  d'hérédité  contre  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent au  même  titre,  ou  sans  titre,  soit  la  totalité,  soit  une  partie  quel- 
conque de  la  succession. 

Il  peut  l'intenter  pour  le  tout,  s'il  est  seul  héritier,  et  pour  sa  part  héré- 
ditaire ,  s'il  a  des  cohéritiers. 

Cette  action  comprend  tout  ce  qui ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être , 
s'est  trouvé  dans  la  succession  du  défunt,  avec  les  fruits,  revenus,  indemni- 
tés et  autres  accessoires. 

6.  L'action  en  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  le  laps  de  trente  ans,  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

•j.  Pour  succéder,  il  faut  exister  au  moment  de  l'ouverture  delà  suc- 
cession. 

8.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger 
ou  Belge ,  possède  dans  le  royaume ,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Belge  succéderait  à  son  parent,  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger. 

9.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus  de  la  succession  : 

i°  Celui^qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  d»  donner  la 
mort  au  défunt  ; 
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20  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation,  emportant  une 
peine  infamante,  jugée  calomnieuse; 

3°  Celui  qui,  par  violence  ou  voies  de  fait,  a  empêché  le  défunt  de  faire 
ou  de  révoquer  son  testament  ; 

4°  Celui  qui  aura  soustrait,  détruit  ou  ajléré  le  testament  du  défunt. 

10.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de 
rendre  tous  les  fruits  et  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture 
de  la  succession. 

11.  Les  enfans  d'une  pei'sonne  déclarée  indigne,  venant  <à  la  succession 
de  leur  chef,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père,  ou  mère  ;  mais 
ceux-ci  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  réclamer  sur  les  hiens  de  cette  succession 
la  jouissance  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs 
enfans. 

12.  La  représentation  est  une  disposition  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire 
entrer  les  représentans  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du 
représenté. 

i3.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante  et 
légitime. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfans  du  défunt  concourent 
avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que,  tous  les  enfans  du  défunt 
étant  morts  avant  lui,  le3  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  enlr'eux  et 
en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

14.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendans  ;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

i5.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfans 
et  descendans  de  frères  et  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succes- 
sion concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que,  tous  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs 
descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

16.  La  représentation  est  encore  admise  dans  toute  autre  succession  colla- 
térale, en  faveur  des  enfans  et  descendans  des  frères  et  sœurs  de  ceux ,  qui , 
à  cause  de  la  proximité  du  degré  de  parenté,  seraient,  à  leur  exclusion, 
appelés  seuls  à  la  recueillir. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère 
par  souches;  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision 
se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même 
branche  partagent  entr'eux  par  tête. 

18.  On  ne  peut  jamais  représenter  une  personne  vivante. 

19.  L'enfant  ne  lient  pas  de  son  père  ou  mère  le  droit  de  le  représenter; 
et  l'on  peut  même  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

20.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens,  pour  en  régler 
la  succession. 

21.  Toute  succession  échue,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  ascendans  ou  à 
des  collatéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  les  parens  de  la 
ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle  ;  sauf  les  dis- 
positions énoncées  aux  articles  25  et  26. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 
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22.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  pro- 
ches en  degrés;  sauf  le  cas  de  la  représentation. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Des  successions   déférées   aux    descendons ,   ascendans   et   collatéraux 

légitimes. 

23.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
aïeules,  ou  autres  ascendans,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture , 
et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différens  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand  ils  sont  tous  au  premier 
degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

•24.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère,  ni  sœur,  la  succession  se 
divise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans 
de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la  moitié 
affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

25.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu  ,  chacun  d'eux  aura  un  tiers  de  la  succession  ,  si  le  défunt  n'a  laissé 
qu'un  frère  ou  une  sœur,  à  qui  l'autre  tiers  sera  dévolu. 

Ils  auront  chacun  un  quart,  si  le  défunt  a  laissé  plusieurs  frères  ou  sœurs, 
auxquels  les  deux  autres  quarts  seront  dévolus. 

26.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  est 
prédécédé,  le  survivant  aura  la  moitié  de  la  succession,  si  le  défunt  n'a 
laissé  qu'un  frère  ou  une  sœur;  le  tiers,  s'il  en  a  laissé  deux,  et  le  quart 
s'il  en  a  laissé  davantage.  Les  autres  portions  seront  dévolues  aux  frères  et 
sœurs. 

i~r  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité, ses  frères  et  sœurs  sont  appelés  à  la  totalité  de  la  succession,  à  l'exclu- 
sion des  ascendans  et  des  autres  collatéraux. 

28.  Le  partage  de  tout  ce  qui  est  dévolu  aux  frères  et  sœurs  d'après  les 
dispositions  des  articles  précédens,  s'opère  entr'eux  et  par  égales  portions, 
s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  différens,  la  division  se  fait  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consanguins  chacun 
dans  leur  ligne  seulement.  S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils 
succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre  ligne. 

29.  A  défaut  de  frères  et  sœurs,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendans  survivans, 
et  par  moitié  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

A  défaut  de  frères  et  sœurs  et  d'ascendans  dans  les  deux  lignes,  les  plus 
proches  parens  ^e  chaque  ligne  sont  appelés  à  recueillir  la  moitié  de  la 
succession. 
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Si ,  dans  une  ligne ,  il  y  a  concours  de  païens  collatéraux  au  même  degré, 
ils  partageront  par  tète;  sauf  la  disposition  de  l'article  1G. 

3o.  Dans  le  cas  du  premier  alinéa  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la 
mère  survivant  aura  l'usufruit  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en 
propriété. 

3i.  Sous  la  dénomination  de  frères  et  sœurs ,  employée  dans  la  présente 
section,  les  descendans  légitimes  de  chacun  d'eux  sont  toujours  compris. 

32.  Les  parens  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parens  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

TROISIÈME  SECTION. 
De  la  succession ,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  naturels. 

33.  Si  le  défunt  a  laissé  des  enfans  naturels,  légalement  reconnus,  sa 
succession  sera  recueillie  d'après  les  dispositions  des  deux  articles  suivans. 

34.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  descendans  légitimes ,  les  enfans  natu- 
rels recueilleront  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue,  s'ils 
eussent  été  légitimes.  Ils  auront  la  moitié  de  la  succession  ,  lorsque  le  défunt 
n'a  pas  laissé  des  descendans ,  mais  bien  des  asceiidans  ou  des  frères  ou  sœurs; 
les  trois  quarts,  s'il  n'a  laissé  que  des  parens  plus  éloignés. 

Lorsque  les  successibles  sont  parens  du  défunt  en  degrés  inégaux,  le  plus 
proche  dans  une  ligne  détermine,  même  pour  ceux  de  l'autre  ligne ,  la  quo- 
tité due  à  l'enfant  naturel. 

35.  Dans  tous  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent ,  le  surplus  de  succes- 
sion sera  partagé  entre  les  héritiers  légitimes  de  la  manière  indiquée  dans  la 
2e  section  du  présent  titre. 

36.  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  parent  au  degré  successible,  les  enfans 
naturels  recueilleront  toute  la  succession. 

3^.  En  cas  de  pi'édécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfans  ou  leurs  descendans 
légitimes  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  34  et  36. 

38.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  enfans  adultérins 
ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

3g.  Ces  alimens  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère , 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

4o.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui 
aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune 
réclamation  contre  la  succession  de  l'un  ni  de  l'autre. 

4i.  La  succession  de  l'enfant  naturel,  décédé  sans  postérité,  est  dévolue 
au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a 
été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

42-  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  décédé  sans 

postérité,  les  biens  qu'il  a  recueillis  dans  leur  succession ,  retournent  aux 

descendans  légitimes  de  ses  père  ou  mère,  s'ils  se  trouvent  en  nature  dans  sa 

succession;  ainsi  que  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces 

içns  aliénés,  s'il  est  encore  dû. 
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Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  des- 
cendais légitimes. 

43.  La  loi  n'accorde  à  l'enfant  naturel  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens 
de  ses  père  et  mère ,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'article  suivant. 

44.  Si  l'un  de  ces  parens  venait  à  décéder  sans  laisser  de  parens  au  degré 
successible,  ni  d'époux  survivant,  l'enfant  naturel  reconnu  pourra  réclamer 
la  succession ,  à  l'exclusion  de  l'état. 

Et  si  l'enfant  naturel  décède  sans  laisser  ni  postérité ,  ni  père  ou  mère ,  ni 
frères  ou  sœurs  naturels,  ou  descendans  d'eux,  ni  époux  survivant,  sa  suc- 
cession appartiendra  également,  et  à  l'exclusion  de  l'état,  aux  plus  proches 
parens  de  son  père  ou  de  sa  mère  qui  l'aura  reconuu  ;  et  s'il  a  été  reconnu 
par  l'un  et  l'autre,  une  moitié  appartiendra  aux  plus  proches  parens  de  la 
ligne  paternelle,  et  l'autre  moitié  aux  plus  proches  parens  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

Le  partage  dans  chaque  ligne  se  fera  d'après  les  règles  prescrites  en  ma- 
tière de  succession  ordinaire. 

CONFÉRENCE. 

TITRE  II  DU  NOUVEAU  CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

I 718. 

2 720,  721,  722„ 

3 723. 

4>  5>6- 724- 

7 725- 

8. 726. 

9 727,  72S. 

10 729. 

11 73o. 

12 739. 

i3 740. 

i4 ■-■ j4ï- 

i5,  16 742« 

17 743- 

18,  19 u 744- 

20 732. 

21 733. 

22 734. 

23 745. 

24 746,747- 

25 ,  26 748. 

27 ' 7Sl- 

28 752. 

29 ,  3o 746,  783. 

3i 

32 755. 

33,34,35. 756,757. 

36 758. 
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3" ?59- 

38 76u. 

39 763. 

4° 7G4. 

41 -G5. 

42 7S6.     " 

43,  44 7G8. 

JURISPRUDENCE 

Sur  les  matières  contenues  dans  les  trois  chapitres  prêcédens. 

La  matière  des  successions  est  très-fertile  en  contestations  de  tons  genres  , 
aussi  la  jurisprudence  des  arrêts  de  nos  cours  présente-t-elle  de  nombreuses 
décisions,  rendues  depuis  1814  jusqu'à  ce  jour,  et  ayant  pour  objet  l'applica- 
tion tant  du  droit  ancien  que  des  dispositions  du  Code  civil.  Nous  commen- 
cerons par  les  premières.  Les  droits  de  dévolution  et  féodal  étaient  d'une 
application  fréquente  en  Belgique  en  matière  de  succession.  Voici  quelques 
arrêts  où  il  en  est  question. 

I.  Le  droit  de  dévolution  était  dans  ce  pays  un  lien  qui  vinculait  les  biens 
de  l'époux  survivant,  enfaveur  des  enfans  issus  de  son  mariage  dès  l'instant 
du  décès  du  prémourant.  Ce  droit  existait  entr'autres  dans  le  ressort  soumis 
à  la  coutume  de  Louvain.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  cette  dévolution  opérait  sur 
les  biens  laissés  au  père  survivant,  par  un  acte  de  dernière  volonté,  passé 
antérieurement  au  décès  du  prémourant,  mais  sous  une  condition  qui  n'a 
été  accomplie  que  postérieurement  à  ce  décès.  La  décision  de  la  cour  de 
Bruxelles  a  été  négative,  sur  le  fondement  des  principes  consacrés  par  les 
lois  j5  et  79^.  de  cond.  et  demonst.  et  L.  i3  ff.  quando  dies  légat.  [Arrêt 
du  ier  mai  1816). 

II.  La  règle  que  les  fiefs  ne  remontent  pas ,  doit  être  suivie  de  préférence 
au  droit  romain  ou  au  droit  commun  civil,  dans  les  lieux  où  la  coutume 
n'en  fait  pas  mention.  Ainsi ,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Namur  qui 
veut  que  pour  les  cas  non  décidés,  il  soit  pris  recours  au  droit  commun ,  c'est 
cette  règle  qu'il  faut  exclusivement  suivre,  parce  que  l'art.  114  de  la  cou- 
tume susdite  doit  être  entendu  pro  subjecta  materiâ.  [Arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  il\  décembre  1816). 

III.  L'arrêt  suivant  a  trait  à  l'application  de  l'article  726  du  Code 
civil,  qui  n'admet  un  étranger  à  succéder  aux  biens  situés  dans  le  royaume, 
que  pour  autant  que  la  réciprocité  soit  admise  dans  le  pays  auquel  il  appar- 
tient. Tel  est  le  droit  existant  aujourd'hui  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche  , 
conformément  à  une  convention  signée  à  Vienne  le  10  juin  181 5,  et  les 
reversâtes  de  observando  reciproquo  doivent  être  délivrées  en  pareil  cas  par 
les  cours  de  justice.  (Ainsi  décidé  par  la  cour  de  Bruxelles  le  3o  décem- 
bre 1817). 

IV.  L'article  756  du  Code  civil  a  réglé  les  droits  successifs  des  enfans  na- 
turels; d'après  quelques  coutumes  telles  que  celle  d'Eccloo  en  Flandre,  la 
successibilité  réciproque  était  admise  entre  les  enfans  naturels,  leurs  repré- 
sentons et  les»  parens  de  la  ligne  maternelle.  L'on  a  soumis  à  la  cour  de 
Bruxelles  la  question  de  savoir  ,  si  l'enfant  légitime  d'une  mère  illégitime 
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avait  pu  ,  en  vertu  de  cette  coutume,  recueillir  la  succession  de  sa  bisaïeule 
maternelle,  ouverte  depuis  le  Code  civil;  elle  a  été  résolue  négativement,  at- 
tendu que  l'habilité  à  succéder  est  réglée  par  les  lois  en  vigueur  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession.  [Arrêt  du  2G  novembre  1818). 

V.  D'après  l'ancienne  jurisprudence  du  Brabant  les  biens  étaient  réputés 
acquêts  dans  le  chef  de  celui  dans  la  succession  duquel  ils  se  trouvaient.  C'est 
à  l'héritier  qui  prétend  en  hériter  à  faire  la  preuve  du  contraire,  quand 
bien  même  il  en  serait  en  possession.  [Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  16 
juin  181 4). 

VI.  Celui  qui  possède  des  biens  dépendais  d'une  succession,  peut  opposer 
à  l'héritier  qui  les  réclame  pour  la  totalité ,  qu'il  existe  des  cohéritiers  ayant 
un  droit  égal  aux  mêmes  biens,  et  prétendre  que  le  demandeur  n'est  recevable 
à  agir  que  pour  sa  part  héréditaire.  (  Arrêt  de  lamême  cour  du  16  juin  181 4). 


CHAPITRE  IV. 

De  V Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  Successions. 

Il  existait  sur  cette  matière,  dans  l'ancien  droit,  deux 
principes  que  le  Code  a  consacrés  : 

i°.  Le  mort  saisit  le  vif; 

2°.  N'est  héritier  qui  ne  veut. 

Nous  allons  développer  succinctement  ces  deux  princi- 
pes, qui,  au  premier  coup  d'oeil ,  paraissent  contradictoires , 
et  qui  néanmoins  se  concilient  facilement. 

Le  mort  saisit  le  vif  :  c'est-à-dire  que  l'héritier  étant  le 
successeur  immédiat  et  universel  du  défunt ,  et ,  comme 
disent  les  auteurs,  la  continuation  de  sa  personne,  est, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  saisi,  dès  le  moment  de  la 
mort,  de  tous  les  biens  composant  la  succession,  sous  la 
condition  d'en  acquitter  les  charges.  7  24, 

[L'héritier  est  saisi,  non-seulement  de  la  propriété,  mais 
encore  de  la  possession,  si  toutefois  il  s'agit  d'héritiers  régu- 
liers. C'est  même  cette  saisine  de  la  possession  qui  distingue 
le  droit  de  l'héritier  régulier,  de  celui  de  plusieurs  autres 
personnes  qui  sont  également  saisies ,  du  moment  du  dé- 
cès, mais  de  la  propriété  seulement  5  tels  sont  les  légataires 


268  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Pmpriété. 

à  titre  universel  ou  particulier,  les  enfans  naturels,  etc. , 

qui,  tous,  sont  obligés  de  demander  la  délivrance.  ] 

Cette  saisine  a  lieu  de  plein  droit ,  c'est-à-dire  en  l'ab- 
sence de  l'héritier,  et  même  sans  qu'il  ait  la  moindre  con- 
naissance que  la  succession  lui  est  déférée.  On  le  répète; 
l'héritier,  n'eût-il  survécu  au  défunt  qu'un  seul  instant, 
c'est  assez  pour  qu'il  ait  recueilli  la  succession,  et  pour  qu'il 
la  transmette,  avec  la  sienne  à  ses  propres  héritiers. 

Mais  si  l'héritier  peut  acquérir  une  succession  sans  le  sa- 
voir, il  ne  peut  l'acquérir  malgré  lui.  Sa  volonté,  comme 
ditPoTHiER,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  saisine  :  mais  sa 
volonté  contraire  l'empêche.  De  là  ce  second  principe ,  n'est 
héritier  qui  ne  veut;  c'est-à-dire  que  nul  n'est  tenu  d'accep- 
ter une  succession  qui  lui  est  échue  [  Dans  quel  cas  une  suc- 
cession peut-elle  être  acceptée  ou  répudiée  valablement? 
Cela  va  être  expliqué  tout-à-l'heure.  ]  En  conséquence, 
775.  quoique  la  saisine  existe  de  plein  droit,  cependant  son  effet, 
quant  a  la  personne  en  faveur  de  laquelle  elle  doit  avoir  lieu, 
est  suspendu,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  présumé  se  soit  ex- 
pliqué sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  succession. 
S'il  accepte,  il  est  réputé  avoir  été  saisi  du  moment  de  la 
mort.  [Non-seulement  de  sa  part,  mais  encore  des  parts 
de  ceux  qui  viendraient  à  renoncer  par  la  suite.  (  Art.  785  ).  ] 
']']']»  S'il  répudie,  il  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  saisine,  qui 
785.  appartient  alors,  et  toujours  rétroactivement,  à  celui  qui  se 
trouve  appelé,  et  qui  accepte  à  son  défaut.  [  C'est-à-dire  que 
dans  le  cas  de  répudiation  de  l'héritier  au  premier  degré , 
celui  qui  accepte  à  son  défaut,  est  toujours  censé  avoir  été 
saisi  du  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  ] 

Ces  principes  posés,  nous  aurons  à  voir  comment  on  peut 
accepter  ou  répudier  une  succession.  Si  elle  est  répudiée 
par  ceux  qui  y  ont  droit,  elle  est  dite  vacante,  et  il  en  ré- 
sulte des  formalités  particulières  a  remplir.  Le  présent  cha- 
pitre sera  donc  divisé  en  trois  Sections  : 
.La  première  traitera  de  l'acceptation  des  successions; 
La  deuxième  de  leur  répudiation; 
Et  la  troisième ,  des  successions  vacantes. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  V Acceptation  des  Successions. 

En  principe  général,  l'héritier  qui  accepte,  est  tenu, 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite  ,  d'acquitter,  même  sur 
ses  biens  personnels,  toutes  les  obligations  du  défunt.  Ce- 
pendant il  peut  se  trouver  des  successions  dont  l'état  soit  tel- 
lement incertain,  qu'il  serait  difficile,  et  quelquefois  même 
impossible,  de  prendre  de  suite  a  leur  égard  un  parti  défi- 
nitif. Dans  ce  cas,  la  loi  vient  au  secours  de  l'héritier,  en  lui 
procurant,  sous  certaines  conditions,  le  moyen  d'accepter  , 
sans  courir  le  risque  d'une  pareille  responsabilité  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  bénéfice  d'inventaire.  En  conséquence, 
nous  distinguerons  deux  espèces  d'acceptation;  celle  qui  est 
dite  pure  et  simple,  et  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 775. 

§   Ier. 

De  V  Acceptation  pure  et  simple. 

L'acceptation  pure  et  simple  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  quand  on  prend  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé. 

[  Quidj  si  l'on  a  pris  cette  qualité  dans  une  lettre  mis- 
sive? L'article  778  dit  un  acte.  Or,  une  lettre  n'est  pas  un 
acte;  cependant  l'on  pourrait  même  induire  de  là  une  ac- 
ceptation tacite.  Si,  par  exemple,  l'héritier  présumé  avait 
écrit  à  un  créancier  delà  succession,  que  dans  cette  lettre  il 
ait  pris  la  qualité  d'héritier,  et  qu'en  cette  qualité  il  lui  ait 
demandé  un  délai  pour  le  paiement,  certainement  cela  de- 
vra être  regardé  comme  une  acceptation  :  ce  sera  donc  aux 
juges  à  décider  d'après  les  circonstances.  Ainsi,  l'on  pour- 
rait peut-être  poser  la  règle  suivante  :  si  la  pièce  était  telle, 
qu'elle  pût,  en  la  supposant  émanée  du  défunt,  servir  de 
titre  à  celui  qui  en  serait  porteur,  pour  former  une  demande 
contre  la  succession,  elle  devrait  emporter  acceptation  de 
la  part  de  l'héritier;  secùs,  dans  le  cas  contraire.  ] 
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Elle  est  tacite ,  quand  l'on  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement l'intention  d'accepter,  ou  que  l'on  n'a  droit  de 
778.  faire  qu'en  qualité  d'héritier.  Telle  est  i°.  la  donation, 
vente  ou  transport  que  ferait  un  héritier ,  de  ses  droits  suc- 
cessifs, en  faveur  de  quelques  personnes  que  ce  fût,  même 
de  tous  ses  cohéritiers,  ou  de  quelques-uns  d'eux. 

[  Tout  ce  que  l'on  peut  supposer  avoir  été  fait  par  l'héri- 
tier,  avec  une  autre  intention  que  celle  d'accepter,  n'em- 
porte point  acceptation  ;  et  voici  la  règle  qui  me  paraît  avoir 
tité  suivie  dans  ce  cas.  Par  l'acceptation,  l'héritier  devient 
maître,  propriétaire.,  de  tous  les  ohjets  qui  composent  la 
succession.  Or,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser d'une  chose.  Si  donc  l'héritier  a  joui  de  la  chose, 
c'est-à-dire  s'il  s'en  est  approprié  les  revenus;  à  plus  forte 
raison,  s'il  a  disposé  de  la  chose  elle-même,  il  a  fait  acte  de 
propriétaire,  et  par  conséquent  d'héritier  :Pro  herede  ge- 
rit,  qui  rébus  hereditariis  quasi  dominus  utitur.  (  Ulpian. 
fragm.,  Tit.  22,  §  26  ).  C'est  ce  que  suppose  l'article  796, 
portant  que  l'héritier ,  qui  veut  vendre  les  objets  périssables 
ou  dispendieux  à  conserver,  faisant  partie  de  la  succession , 
sans  qu'on  puisse  induire  de  cet  acte  une  acceptation,  doit 
s'y  faire  autoriser.  Mais  si  l'acte  est  tel,  qu'on  puisse  sup- 
poser que  l'héritier  en  le  faisant,  a  eu  seulement  l'intention 
de  gérer  les  affaires  de  la  succession^  il  n'en  résultera  pas 
acceptation.  (  Argument  tiré  de  l'art.  779  ). 

Il  suit  de  ces  principes,  qu'on  n'est  pas  réputé  héritier, 
parce  qu'on  a  payé  les  frais  funéraires.  On  a  pu  le  faire,  pie- 
tatis  causa.  {  L.  20,  §  1  .,  if.  de  adquir.  vel  omitt.  hered.  ) 

Quidy  si  l'héritier  présumé  a  payé  d'autres  dettes  de  la 
succession?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  S'il  a  payé  de  ses 
deniers ,  il  a  pu  le  faire  ajiimo  gerendi  negotia  he?'edilafzs. 
L'acte  ne  suppose  donc  pas  nécessairement  de  sa  part  l'in- 
tention  d'accepter.  S'il  a  payé  des  deniers  de  la  succession, 
il  a  disposé,  puisque  le  paiement  est  un  moyen  de  transférer 
la  propriété.  Il  a  donc  fait  acte  d'héritier,  quelque  déclara  - 
iion  qu'il  ait  faite  d'ailleurs.  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion 
de  Coquille,  sur  l'art.  26  de  la  Coutume  de  Nivernais, 
Titre  des  Successio?2s. 
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Mais  je  ne  pense  pas  que  l'héritier  puisse  être  regardé 
comme  ayant  accepté,  parce  qu'il  a  pris  les  clefs  du  défunt, 
et  même  les  titx*es  de  la  succession ,  dans  le  cas,  toutefois,  où 
les  scellés  n'ont  pas  été  apposés;  il  a  pu  le  faire  dans  l'in- 
tention de  veiller  à  la  conservation  des  biens  ou  des  titres. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  26  mai  167e,  rapporté  au  journal 
du  Palais. 

L'acceptation  étant  un  acte  de  l'intention,  plus  encore 
que  de  fait,  peut  résulter  même  de  la  disposition  d'une  chose 
qui  n'appartenait  pas  au  défunt,  si  l'héritier  croyait  qu'elle 
lui  appartenait,  et  qu'elle  faisait  en  conséquence  partie  de  la 
succession.  (LL.  21 ,  §  1 ,  etZZ ,  if.  de  adquir.  velomitl.  he- 
red.  )  Par  la  raison  contraire  celui  qui  dispose  d'une  chose 
delà  succession,  croyant  que  cette  chose  lui  appartient  en 
propre,  ne  fait  pas  acte  d'héritier.  (L.  87  ,  ff.  Eod.  ) 

Mais  celui  qui ,  sachant  qu'une  succession  lui  est  déférée, 
a  disposé  par  testament  de  quelque  objet  qui  en  dépend,  a 
fait  bien  certainement  acte  d'héritier.  (  L.  86 ,  §  2 ,  Eod.  ) 

Quid,  si  l'héritier  légitime  a  demandé  la  nullité  du  tes- 
tament? Cela  emporte  acceptation.  S'il  ne  voulait  pas  être 
héritier,  quel  intérêt  avait-il  d'attaquer  le  testament? 

Quid,  s'il  était  fondé  de  pouvoir  du  défunt,  et  qu'il  ait 
continué  défaire  en  cette  qualité,  après  le  décès,  des  actes 
inhérens  à  la  propriété?  Il  faut  distinguer:  s'il  ne  connais- 
sait pas  le  décès,  il  n'a  pu  faire  acte  d'héritier ,  comme  nous 
l'établirons  ci-après.  S'il  le  connaissait,  il  faut  encore  dis- 
tinguer :  s'il  a  fait  seulement  les  actes  pour  lesquels  il  y 
avait  péril  en  la  demeure,  il  n'est  pas  censé  avoir  accepté, 
puisqu'il  eût  été  responsable,  s'il  ne  les  eût  pas  faits.  (Arti- 
cle 1991.)  Mais  s'il  a  fait  tout  autre  acte  de  propriétaire, 
cela  emportera  acceptation,  parce  que,  hors  le  cas  d'urgence 
mandatant  fuiitur  morte  mandantis  :  il  n'a  donc  pu  faire 
ces  actes  comme  mandataire,  mais  seulement  comme  pro- 
priétaire, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  comme  héritier. 
Par  la  même  raison,  s'il  était  en  société  avec  le  défunt,  et 
que  postérieurement  au  décès,  il  ait  usé  des  choses  commu- 
nes, il  ne  sera  pas  censé  avoir  fait  acte  d'héritier,  puisqu'il 
avait  ce  droit,   du  vivant  même  de  son  co-associé  (  Art. 
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1869  )  ;  Nisi,  dit  la  loi  78,  Eod. ,  eo  consilio  usus  esset, 
quod  vellet  se  heredem  esse. 

Quid,  si ,  en  faisant  un  acte  emportant  évidemment  ac- 
ceptation ,  il  a  protesté  qu'il  n'entendait  pas  qu'on  'pût  in- 
duire de  cet  acte  une  acceptation?  Les  protestations  sont 
nulles.  Elles  sont,  comme  dit  Pothier,  démenties  par  la 
nature  de  l'acte.  Que  dirait-on,  en  effet,  d'un  homme 
qui  s'appropriant,  sans  nulle  cause  légitime ,  quelque  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas,  protesterait  qu'il  n'entend  pas 
qu'on  impute  cela  à  aucun  dessein  criminel  de  sa  part? 
C'est  aussi  l'avis  de  Dumoulin  sur  l'art.  425  de  la  Coutume 
du  Bourbonnais  ,  et  de  Lebrun,  L.  3  ,  chap.  8  ,  sect.  2  , 
n°  27. 

Quid,  s'il  a  poursuivi  le  meurtre  du  défunt? 

Mais  remarquez  que,  pour  qu'une  succession  puisse  être 
acceptée,  expressément  ou  tacitement,  il  faut  le  concours 
de  quatre  circonstances  :  i°  que  la  succession  soit  ouverte; 
2°  que  l'héritier  sache  qu'elle  est  ouverte;  5°  qu'elle  soit 
déférée  à  l'acceptant;  4°  enfin  qu'il  sache  qu'elle  lui  est 
déférée. 

Il  faut  i°  qu'elle  soit  ouverte.  Si  donc  j'accepte  une  suc- 
cession, croyant  qu'elle  est  ouverte;  et  qu'elle  ne  le  soit 
pas,  l'acceptation  est  nulle,  quand  même  cette  succession 
viendrait  à  s'ouvrir  par  la  suite  en  ma  faveur.  (L.  27 ,  ff. 
de  adquir.  vel  omitt.  heredit. 

Il  faut  2°  que  V héritier  sache  que  la  succession  est  ouverte. 
Si  je  m'immisce  dans  les  affaires  d'une  personne  dont  je 
suis  héritier,  mais  ayant  des  raisons  probables  de  croire 
qu'elle  est  encore  vivante,  quoiqu'elle  soit  décédée,  je  ne 
suis  pas  censé  accepter.  (L.  02 ,  ff.  Eod.  ) 

Il  faut  5°  que  la  succession  soit  déférée  à  l'acceptant. 
(  L.  21 ,  §  2.  Eod.  )  Si  donc  le  successible  était,  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  incapable  de  recueillir  la 
succession;  putà,  s'il  était  mort  civilement,  l'acceptation 
serait  nulle,  quand  même  l'incapacité  viendrait  à  cesser 
par  la  suite.  Sic  jugé  en  Cassation  le  16  mai  181 5.  (  Bulle- 
tin ,  n°  35.  ) 

4°.  Enfin,  il  faut  que  l'acceptant  sache  que  la  succession 
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lui  est  déférée.  Si  donc,  ayant  des  raisons  probables  de  pen- 
ser qu'une  succession  à  laquelle  je  suis  effectivement  ap^ 
pelé,  est  dévolue  à  un  autre,  je  m'immisce  dans  les  affaires 
de  cette  succession ,  croyant  travailler  dans  l'intérêt  de 
l'héritier  prétendu,  je  ne  suis  pas  censé  faire  acte  d'iié^ 
ritier.  ] 

[  On  conçoit  que  la  vente ,  ou  le  transport  que  fait  un 
héritier  de  ses  droits  successifs,  même  en  faveur  de  quel- 
ques-uns de  ses  héritiers  ,  emporte  acceptation.  On  ne 
Vend,  on  ne  transporte  que  ce  dont  on  est  propriétaire  j  et 
l'héritier  ne  peut  être  propriétaire  de  sa  part,  qu'autant 
qu'il  a  accepté.  Il  en  est  de  même  de  la  donation  de  ces  mê- 
mes droits,  quand  elle  est  faite  à  un  étranger,  ou  à  quelques^ 
uns  des  cohéritiers.  Mais  on  ne  voit  pas  d'abord,  comment 
la  même  donation  faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers, 
et  sans  aucune  charge,  peut  emporter  acceptation,  puis— 
qu'au  premier  coup  d'oeil,  cela  paraît  être  absolument  la 
même  chose  qu'une  renonciation  pxire  et  simple.  Il  est  ce- 
pendant très-vrai  de  dire  qu'il  y  a,  entre  une  pareille  do- 
nation et  une  renonciation,  une  différence  essentielle,  ainsi 
que  l'espèce  suivante  va  le  démontrer. 

Soient  trois  cohéritiers,  Primus,  Secundus,  Tertius. 
Primus  renonce  5  Secundus  accepte 5  Tertius  renonce.  La 
succession  appartiendra  en  totalité  à  Secundus.  Si  nous  sup- 
posons maintenant  que  Tertius,  au  lieu  de  renoncer,  a 
donné  ses  droits  successifs  à  Primus  et  à  Secundus ,  Primus , 
quoiqu'ayant  renoncé ,  viendra  prendre  le  quart  de  la  suc- 
cession ,  du  chef  de  Tertius ,  qui  avait  droit  à  la  moitié , 
par  suite  de  la  renonciation  de  Primus. 

L'on  voit  par  là  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'une  pa- 
reille donation  vaille  renonciation.  De  cette  première  dif- 
férence, en  découlent  plusieurs  autres  : 

i°.  La  donation  serait  sujette  au  retranchement  pour  la 
légitime  des  enfans  du  donateur.  La  renonciation  ne  le  se- 
rait pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  fraude;  si, par  exemple, 
l'héritier  avait  renoncé  à  une  succession  évidemment  avan- 
tageuse. 

20.  La  donation  impose  des  obligations  au  donataire , 
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ne  fût-ce  que  celle  de  fournir  des  alimens  au  donateur, 
s'il  se  trouve  dans  le  besoin.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  de  renonciation. 

5°.  La  renonciation  est  irrévocable,  excepté  pour  dol, 
violence,  ou  erreur  dans  un  seul  cas.  (Art.  783.) La  dona- 
tion est ,  en  outre ,  révocable  pour  cause  d'ingratitude  de 
la  part  du  donataire  ,  et  pour  survenance  d'enfans  au  do- 
nateur. ] 

2°.  La  renonciation  même  pure  et  simple  à  la  succession, 
si  elle  n'est  pas  faite  gratuitement. 

[  Autrefois  cela  n'était  pas  regardé  comme  une  accepta- 
tion. (L.  24,  ff.  de  adquir.  vel  omit,  heredit.)  Non  vull  Itè- 
res esse ,  disait  la  loi  6,  ff.  de  Regulis  juris,  qui  ad  alium 
trans ferre  voluit  hereditatem.  Il  est  probable  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  regardé  cela  comme  une  espèce  de  vente 
des  droits  successifs.  Cependant  il  y  a  réellement  une  diffé- 
rence. Car,  dans  l'espèce  posée  dans  la  note  précédente, 
une  pareille  renonciation  ne  donnerait  pas  à  un  autre  co- 
héritier, qui  aurait  renoncé  auparavant,  le  droit  de  revenir 
à  la  succession.  Au  reste,  la  décision  de  l'article  est  for- 
melle; il  faut  donc  s'y  tenir.  C'était  au  surplus  l'avis  de 
Domat.  Mais  il  se  fondait,  pour  cela,  sur  la  loi  2,  ff. ,Si 
quis  omissd  causa  te stamenti ,  qui  dit  formellement  le  con- 
traire :  Pro  hère  de  gerere  no?i  videtur,  dit  cette  loi.  Elle 
ajoute  à  la  vérité,  qu'il  est  tenu  des  legs,  mais  c'était  par  une 
raison  particulière;  c'est  que  l'édit  du  préteur  ordonnait  que 
l'héritier  légitime  qui ,  étant  en  même  temps  institué  par 
testament ,  aurait  renoncé  par  fraude  à  l'hérédité  testamen- 
taire, à  l'effet  d'annuler  par  là  le  testament,  et  par  suite  les 
legs,  serait  tenu  des  legs,  comme  s'il  eût  accepté.  Mais  il 
n'eût  pas  été  tenu  des  dettes;  donc  il  n'était  pas  censé  hé- 
ritier. ] 

5°.  La  renonciation  même  gratuite,  si  elle  n'est  faite  qu'au 
780.  profit  de  quelques-uns  des  cohéritiers. 

[  S'il  avait  renoncé  purement  et  simplement,  sa  renon- 
ciation aurait  profité  à  tous  ses  cohéritiers.  Dès  qu'il  ne  re- 
nonce qu'au  profit  de  quelques-uns,  c'est  une  disposition 
qu'il  fait,   de  sa  portion,   en  faveur  de  ceux-ci.  Or,  il  ne 
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peut  disposer  de  cette  portion,   qu'autant  qu'il  en  est  pro- 
priétaire,' et  il  ne  peut  l'être  devenu  que  par  l'acceptation. 

Au  surplus ,  de  ce  qu'une  pareille  disposition  est  regardée 
comme  une  donation,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  faite 
par  acte  au  greffe,  mais  seulement  par  acte  notarié,  et  avec 
toutes  les  formes  requises  pour  la  validité  des  donations. 
Sic  jugé  en  Cassation,  le  17  août  181 5.  (  Sirey,  i8i5,  ire 
part.,  pag.  4io.  ).  Mais  si  une  pareille  disposition  avait  été 
déclarée  nulle,  comme  donation,  quid  juris  à  l'égard  de 
l'acceptation?  D'après  le  principe  que  nous  avons  posé, 
que  l'acceptation  gît  moins  en  fait,  que  dans  l'intention,  il 
me  semble  qu'il  faudrait  décider  que  l'intention  de  l'accep- 
tant se  trouvant  également  manifestée ,  nonobstant  la  nul- 
lité de  l'acte,  il  n'en  devrait  pas  moins  être  censé  acceptant. 
D'ailleurs,  comme  la  nullité,  dans  ce  cas  peut  être  invo- 
quée, même  par  les  parties  .qui  ont  figuré  dans  l'acte,  il  en 
résulterait  qu'il  serait  au  pouvoir  du  donateur  de  la  de- 
mander, ou  non ,  et  par  conséquent ,  d'être  ou  de  n'être  pas 
héritier;  ce  qui  est  contre  tous  les  principes. 

Observez  que,  lorsque  Facte  d'héritier  résulte,  soit  de  la 
donation ,  vente ,  ou  transport  des  droits  successifs ,  soit  de 
la  renonciation  gratuite  au  profit  de  quelques-uns  des  co- 
héritiers, soit  de  la  renonciation  intéressée  au  profit  de  tous, 
l'héritier  doit,  à  l'égard  de  ceux  avec  lesquels  il  a  traité, 
être  assimilé  à  un  vendeur  de  droits  successifs ,  et  en  consé- 
quence être  indemnisé  par  eux  des  poursuites  qui  peuvent 
être  exercées  contre  lui.] 

4°.  Enfin ,  toute  disposition  des  effets  de  la  succession  ,  qui 
ne  peut  être  faite  que  par  le  propriétaire.  Si  cependant  il 
existe  des  objets  susceptibles  de  dépérissement,  ou  d'une 
conservation  dispendieuse,  l'héritier  présumé  peut,  en  sa 
seule  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  in- 
duire une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  pro- 
céder à  la  vente.  L'autorisation  est  accordée,  sur  requête,  796. 
par  le  Président  du  Tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession;  Pr. 
et  la  vente  est  faite  par  un  officier  public,  après  affiches  et  617. 
publications.  qo£. 

L'héritier  présumé  peut  faire  également ,  et  même  sans 

18. 
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autorisation,  tous  les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance ,  ou  d'administration  provisoire ,  sans  qu'on  puisse 
en  induire  acceptation ,  pourvu  qu'il  n'y  prenne  pas  la  qua- 
779.  li té  d'héritier. 

[On  appelle  actes  conservatoires  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, saisies-arrêts  sur  les  débiteurs  de  la  succession, 
demandes  à  l'effet  d'interrompre  des  prescriptions,  etc.] 

[L'héritier  peut  s'opposer  au  déménagement  d'un  loca- 
taire qui  n'a  pas  payé,  arrêter  les  dégradations  qui  pour- 
raient se  commettre  sur  les  fonds  de  la  succession ,  etc.] 

[Si  le  défunt  était  propriétaire  ou  principal  locataire 
d'une  maison,  l'héritier  présumé  peut  recevoir  les  congés 
donnés  par  les  locataires,  donner  à  hail  les  appartenons 
vacans ,  etc.  ] 

[L'héritier  procédera,  en  qualité  d'habile  à  se  dire  et  por- 
ter héritier. 

Au  surplus,  d'après  le  droit  que  l'article  779  donne  ici 
à  l'héritier  présumé ,  il  pourrait  bien,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  déclaré  responsable ,  même  après  sa  renoncia- 
tion, ou  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  des 
dommages  que  le  défaut  d'actes  conservatoires  ou  de  sur- 
veillance de  sa  part,  aurait  pu  causer  à  la  succession;  putli , 
s'il  a  laissé  sciemment  parfaire  une  prescription,  périmer 
une  action,  etc.  Il  était  là  ;  on  ne  savait  point  s'il  avait  l'in- 
tention d'accepter  ou  de  renoncer  :  sa  présence  a  pu  empê- 
cher les  autres  parties  intéressées  de  prendre  les  précautions 
que  les  circonstances  pouvaient  exiger.] 

D'après  les  effets  de  la  saisine  dont  nous  avons  parlé  au 
commencement  de  ce  Chapitre,  l'héritier  qui  meurt  après 
le  défunt,-  mais  avant  d'avoir  pris  qualité,  transmet  à  ses 
propres  héritiers  le  même  droit  qu'il  avait.  Ceux-ci  peuvent 
donc,  lorsqu'ils  ont  toutefois  accepté  sa  succession,  accepter 

781.  ou  répudier  de  son  chef  celle  qui  lui  est  échue  :  mais  ils  ne 
peuvent  l'accepter  purement   et  simplement,    qu'autant 

782.  qu'ils  sont  tous  d'accord;  dans  le  cas  contraire,  elle  doit 
être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

[Prendre  qualité,  c'est  déclarer  si  l'on  entend  accepter 
une  succession,  ou  y  renoncer.] 
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[Ceux-mêmes  qui  étaient  d'avis  de  répudier,  sont  forcés 
d'accepter,  au  moins  bénéficiairement.  Mais  pourquoi  n'a— 
t-on  pas  appliqué  ici  la  disposition  de  l'article  i4y5,  qui 
permet  aux  héritiers  de  la  femme  commune,  d'accepter 
ou  de  répudier  la  communauté,  chacun  pour  leur  part? 
La  disposition  de  l'article  782  ne  peut-elle  pas  donner  lieu 
à  un  inconvénient  que  voici  ? 

Il  est  certain  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
oblige  au  rapport,  comme  l'acceptation  pure  et  simple. 
D'après  cela ,  l'on  peut  supposer  que  l'héritier  décédé  avait 
reçu  du  défunt  une  donation  supérieure  à  sa  part  hérédi- 
taire, de  manière  qu'il  lui  serait  plus  avantageux  de  re- 
noncer que  d'accepter.  Supposons  encore  que ,  parmi  les 
héritiers  qu'il  laisse ,  il  s'en  trouve  un  qui ,  par  erreur  ou 
autrement,  s'obstine  à  vouloir  accepter;  peut-on  forcer  les 
autres  à  accepter  bénéficiairement,  et  les  obliger  par  là  au 
rapport?  Je  ne  le  pense  pas.  Cela  serait  évidemment  injuste. 
Il  est  clair ,  qu'en  rédigeant  cet  article ,  on  n'a  eu  en  vue 
que  l'obligation  de  contribuer  aux  dettes  ultra  vires,  obli- 
gation dont  les  effets  sont  anéantis  par  le  bénéfice  d'inven- 
taire ,  mais  que  l'on  n'a  nullement  pensé  à  l'obligation  du 
rapport;  et  c'est  ce  qui  prouve  combien  la  disposition  de 
l'ancien  droit  qui  permettait  aux  tribunaux  de  statuer  sur 
le  quid  utilius,  était  préférable  à  celle  du  Code.  Car  cer- 
tainement, dans  l'espèce,  il  faudrait  y  revenir,  ou  décider 
contre  le  principe  de  l'article  845,  que  les  héritiers  qui  ont 
été  forcés  d'accepter  bénéficiairement,  ne  seront  tenus  au 
rapport  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  retireront  de 
la  succession,  après  l'acquittement  de  toutes  les  charges.] 

L'acceptation  d'une  succession  emportant,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  obligation ,  de  la  part  de  l'acceptant ,  de 
satisfaire  à  toutes  les  charges ,  il  s'ensuit  : 

i°.  Qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  une  personne 
ayant  capacité  de  s'obliger.  En  conséquence ,  la  succession 
échue  à  une  femme  mariée,  ne  peut  être  acceptée  par  elle 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ;  et  celle  qui 
est  échue  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  ne  peut  l'être  que  776. 
par  le  tuteur  ou  avec  l'assistance  du  curateur,  mais  dans 
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46 1.  tous  les  cas,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  sous 
484.  bénéfice  d'inventaire ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Livre  Ier. 

[Quid,  si  la  femme  refusait  d'accepter  une  succession 
avantageuse?  Si  le  mari  avait  intérêt,  putà,  s'ils  étaient 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  d'exclusion 
de  communauté,  il  pourrait  l'accepter  dans  son  intérêt,  et 
a  ses  risques.  ] 

[Ce  que  nous  avons  dit  du  mineur  s'entend  du  mineur, 
même  émancipé.  (Art.  484.)  La  seule  différence  qu'il  y  ait, 
c'est  que  le  mineur  émancipé  peut  accepter,  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  dûment  autorisé;  au  lieu  que,  s'il  s'agit 
d'un  mineur  non  émancipé,  c'est  le  tuteur  lui-même  qui 
accepte,  aussi  dûment  autorisé.] 

2°.  Que  l'acceptation  ne  peut  être  révoquée  que  pour  dol 
ou  violence.  Quant  à  la  lésion,  quelque  considérable  qu'elle 
soit,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  rescinder  l'acceptation ,  que 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  diminuée  de  plus 
de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
780.  moment  de  ladite  acceptation. 

[  Ouid de  l'erreur,  qui  est  aussi  une  cause  de  nullité  des 
conventions  ?  (Art.  1 109).  Il  ne  pourrait  y  avoir  erreur  ici , 
qu'autant  que  l'héritier  prétendrait  avoir  été  trompé  sur 
les  forces  de  la  succession;  et  alors  cela  rentrerait  dans  le 
cas  de  la  lésion,  dont  il  va  être  parlé. 

On  a  prétendu  trouver  ici  une  dérogation  à  l'article  1  i  1 6, 
qui  veut  que  le  dol  ne  donne  lieu  à  la  nullité  de  l'obligation, 
qu'autant  qu'il  a  été  pratiqué  par  une  des  parties.  Car,  a-t- 
on dit,  par  l'acceptation  de  la  succession ,  l'héritier  s'engage 
envers  tous  les  légataires  et  les  créanciers  de  la  succession  ; 
or,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par 
toutes  ces  personnes ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution.  Cela 
est  vrai;  mais  si  c'était  réellement  une  dérogation,  elle  serait 
fondée  sur  la  nature  des  choses.  Il  était  impossible,  d'un 
côté,  de  ne  pas  accorder  la  restitution,  lorsque  l'héritier 
avait  été  engagé  par  dol  à  accepter  :  et ,  de  l'autre ,  on  ne 
pouvait  exiger,  pour  l'accorder,  que  tous  les  créanciers 
eussent  participé  au  dol.  D'ailleurs,  l'héritier,  par  son  ac- 
ceptation ,  s'est  bien  engagé  envers  les  créanciers  et  les  léga- 
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taircs  :  mais  ceux-ci  n'ont  pas  contracté  avec  lui  :  la  restitution 
de  l'héritier  ne  change  rien  à  la  situation  dans  laquelle  ils 
se  trouvaient  au  moment  du  décès.  L'on  ne  peut  donc  com- 
parer ce  cas  à  celui  où  deux  personnes  ont  contracté  ensem- 
ble. Mais ,  au  surplus ,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  dérogation 
à  l'art.  1116.  En  effet,  ce  dernier  article  n'exige  pas  que 
le  dol  ait  été  pratiqué  par  toutes  les  parties ,  mais  seulement 
par  l'une  d'elles  :  or,  qui  empêche  de  supposer  qu'il  s'agit, 
dans  l'article  783 ,  de  manœuvres  employées  par  un  de  ceux 
avec  lesquels  l'héritier  a  quasi-contracté,  créancier,  léga- 
taire, ou  même  cohéritier?  Et  si  cela  est,  le  cas  rentre 
entièrement  dans  celui  de  l'article  1116.  Si  le  dol  avait  été 
pratiqué  par  quelqu'autre  personne,  ce  qu'il  est  difficile  de 
supposer,  alors  ce  serait  dolus  incidens  in  contractum, 
lequel  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  nullité  de  l'obligation,  mais 
seulement  à  des  dommages -intérêts,  contre  celui  qui  se 
serait  rendu  coupable  du  dol.  Entendu  de  cette  manière , 
l'article  780,  bien  loin  d'être  une  dérogation  à  l'art.  1116, 
n'en  serait,  au  contraire,  que  la  conséquence  et  l'application. 
Mais  dans  le  cas  où  la  restitution  a  lieu,  la  part  de  l'hé- 
ritier restitué  accroîtrait-elle  aux  autres  cohéritiers  accep- 
tais et  non  restitués?  La  loi  61,  ff.  de  adquir.  vel  omitt. 
lieredit.,  décide  que  l'accroissement  n'a  lieu  que  de  leur 
consentement.  A  la  vérité,  c'est  dans  le  cas  où  la  restitution 
a  eu  lieu  pour  cause  de  minorité  :  mais  la  raison  de  décider 
est  la  même.  Quant  à  moi,  il  me  semble  que  l'on  pourrait 
distinguer,  et  adopter  la  décision  de  cette  loi ,  quand  l'accep- 
tai ion  des  cohéritiers  a  été  postérieure  ou  simultanée  à  celle 
du  cohéritier  restitué.  Ils  peuvent  dire  qu'ils  n'ont  accepté, 
que  parce  que  l'autre  acceptait  également,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient prévoir  qu'il  serait  restitué.  Mais  je  ne  vois  pas  de 
raison  d'admettre  la  décision  de  la  loi  Romaine,  quand  l'ac- 
ceptation du  cohéritier  restitué  a  été  postérieure  :  les  autres 
cohéritiers  ne  peuvent  dire  alors  que  c'est  cette  acceptation 
qui  les  a  déterminés  à  accepter.  En  acceptant,  ils  ont  pris 
sur  eux  toutes  les  conséquences  de  leur  acceptation,  au 
nombre  desquelles  est  l'obligation  de  se  charger  de  toutes 
les  parts  qui  ne  seraient  pas  acceptées  par  la  suite.  ] 
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[La  découverte  de  nouvelles  créances ,  quelque  considéra- 
bles qu'elles  soient ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  restitution.  La 
raison  de  différence  est,  que  l'héritier  peut  connaître  quelle 
était  la  conduite  du  défunt  pendant  sa  vie ,  son  esprit  d'ordre 
ou  de  désordre;  et  pour  peu  qu'il  ait  le  moindre  doute  sur 
l'état  de  ses  affaires ,  il  peut  prendre  le  bénéfice  d'inventaire. 
Mais  la  connaissance  de  tous  ces  faits  ne  sert  à  rien ,  pour  le 
cas  d'un  testament.  L'homme  le  plus  riche,  le  plus  rangé, 
a  pu  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens.  L'héritier  n'avait 
donc  aucun  moyen  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité;  et 
si  on  ne  lui  accordait  pas,  dans  ce  cas,  la  restitution,  ce 
serait  l'obliger  à  prendre,  dans  toutes  les  circonstances,  le 
bénéfice  d'inventaire. 

Au  reste ,  il  peut  s'élever  sur  ce  point  une  question  très- 
délicate.  La  restitution  pour  raison  de  la  découverte  d'un 
testament,  doit  elle  profiter  à  l'héritier,  à  l'égard  des  créan- 
ciers, comme  à  l'égard  des  légataires?  Rappelons  d'abord, 
i°  ce  que  nous  venons  d'établir,  que  l'article  78s  n'accorde 
point  la  restitution  pour  raison  de  la  découverte  de  créances 
inconnues  au  moment  de  l'acceptation;  2°  que  la  décou- 
verte d'un  testament  est  une  chose  tout-à-fait  indifférente 
pour  les  créanciers,  puisque ,  dans  le  concours  du  créancier 
et  du  légataire,  le  premier  est  toujours  préféré;  tellement 
que,  quand  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  le  créancier  non-payé  peut  se  pourvoir  directement , 
au  moins,  pendant  trois  ans,  contre  le  légataire  qui  a  reçu 
son  legs.  (Art.  809).  Or ,  comme  le  nombre  des  créanciers, 
quel  qu'il  soit ,  et  quelle  que  soit  la  quotité  de  leurs  créances, 
ne  peut  jamais  être  une  cause  de  rescision  de  l'acceptation, 
comment  l'héritier  pourrait-il  leur  opposer  une  restitution 
qui  ne  peut  jamais  être  obtenue  contre  eux,  et  qui  ne  peut 
conséquemment  avoir  d'autre  objet  que  de  le  soustraire,  lui 
héritier,  à  l'action  des  légataires?  Qu'importe  aux  créan- 
ciers qu'il  y  ait  un  testament,  qu'il  y  ait  ou  non  des  léga- 
taires, puisqu'ils  doivent  être  toujours  payés  avant  eux,  et 
qu'encore  une  fois ,  la  découverte  du  testament  est  pour  eux, 
une  chose  tout-à-fait  étrangère,  et  qui  ne  peut,  sous  aucun 
rapport,  leur  préjudicier? 
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11  résulte  encore  de  cette  décision,  qui  nous  paraît  con- 
forme aux  principes,  que  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu 
des  legs  ullrà  vires.  Car,  autrement,  pourquoi  lui  accorde- 
rait-on une  restitution  qui  ne  peut  lui  profiler  qu'à  l'égard 
des  légataires?] 

Les  effets  de  l'acceptation  étant,  comme  on  le  voit,  de  la 
plus  grande  importance,  on  a  dû  mettre  à  la  disposition  de 
l'héritier  les  moyens  sufFisans  pour  connaître  les  forces  de 
la  succession.  Les  principaux  de  ces  moyens,  sont  l'inven- 
taire et  les  délais  pour  délibérer.  Mais  la  confection  de  l'in- 
ventaire entraîne  toujours  quelque  délai.  D'ailleurs,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  peut  être  commencé  au  plus  tôt  que  trois  Pr. 
jours  après  l'inhumation  5  et  comme  il  est  essentiel  d'em-  928. 
jpêcher,  pendant  ce  temps,  le  divertissement  des  effets  de 
la  succession ,  il  y  est  pourvu  par  l'apposition  du  scellé. 

Le  scellé  est  l'application  du  sceau  d'un  juge  de  paix  sur  Pr. 
les  effets  de  la  succession  qui  en  sont  susceptibles.  907. 

[Pour  les  formes  à  suivre  lors  de  l'apposition  du  scellé, 
voir  les  art.  912  à  925  du  Code  de  Procédure. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi ,  du  25  avril  1820,  (Bul- 
letin, n°  8678),  communiquée  à  la  Chambre  des  Pairs,  et 
transcrite  sur  ses  registres,  porte  (Article  7),  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés  sur  les  effets 
d'un  prince  ou  d'une  princesse  de  la  famille  ou  du  sang 
royal ,  ils  seront  apposés  et  levés  dans  la  forme  ordinaire 
par  le  chancelier  de  France ,  sauf  à  lui  à  déléguer  un  con- 
seiller d'Etat,  lorsque  l'opération  devra  avoir  lieu  hors  du 
palais  de  la  résidence  royale. 

Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  garde 
des  archives  de  la  Chambre  des  Pairs,  ou  par  un  maître 
des  requêtes ,  désigné  par  le  chancelier ,  lorsque  ce  dernier 
sera  remplacé  par  un  conseiller  d'état.  Dans  tous  les  cas,  la 
personne  faisant  fonction  de  greffier ,  recevra  toutes  oppo- 
sitions qui  pourraient  être  faites  aux  scellés.  (  Art.  8.  ) 

Les  minutes  des -procès- verbaux  d'apposition  et  de  levée 
des  scellés  resteront  déposées  aux  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  ;  et  les  expéditions  en  seront  délivrées  aux  parties 
par  le  garde  des  archives  de  cette  Chambre.  (  Art.  9.  )] 
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L'apposition  des  scellés  peut  être  requise  : 
i°.  Par  tous  les  prétendant  droit  à  la  succession  [  soit 
comme  héritiers,  soit  comme  légataires,  soit  même  comme 
donataires  de  biens  à  venir]  ,  ou  -à  la  communauté.  [  Dans 
le  cas  où  le  défunt  était  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  la  veuve  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  quoi- 

Pr.  qu'elle  n'ait  aucun  droit  à  la  succession  de  son  mari  ;  il 

909.  suffit  qu'elle  ait  droit  à  la  communauté.  ] 

2°.  Par  tout  créancier   fondé   en   titre  exécutoire ,  ou 

820.  muni  d'une  permission,    soit  du  Président  du  tribunal, 

Pr.  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé. 

909.  [  Quid,  des  créanciers  de  l'héritier  ?  Je  pense  qu'ils 
peuvent  faire  apposer  le  scellé ,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur.  Cependant ,  le  contraire  paraît  avoir  été 
jugé  a  Nancy,  le  9  janvier  1817  (  Sirey,  1817  ,  2e  partie, 
page  i55.  )  Mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  changer  d'opinion. 
L'article  1 166  me  paraît  décider  la  question.  Ce  n'est  pas  là 
un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  ;  il  est  certai- 
nement plutôt  relatif  aux  biens.  Mais  il  faut  qu'ils  aient 
titre  exécutoire,  ou  permission  du  juge  :  car,,  puisqu'on 
l'exige  du.  créancier  de  la  succession,  à  plus  forte  raison 
doit-on  l'exiger  du  créancier  de  l'héritier.  ] 

[  Le  titre  exécutoire  est  celui  dont  l'exécution  peut  être 
poursuivie  sur  les  biens  du  débiteur,  sur  simple  comman- 
dement, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  jugement. 
Tels  sont  les  jugemens  eux-mêmes,  et  les  actes  notariés, 
lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  formule ,  Louis  ,  par  la  grâce 
de  Dieu,  etc....  Si  donnons  en  mandement,  etc....  Au  reste, 
il  est  étonnant  qu'on  exige  un  titre  exécutoire ,  pour  que 
le  créancier  puisse  requérir  l'apposition  du  scellé;  il  me 
semble  qu'un  acte  authentique  aurait  dû  suffire.  L'apposition 
des  scellés  est  un  acte  purement  conservatoire,  et  nulle- 
ment d'exécution.  Le  créancier  n'a  pas  même  besoin  d'un 
titre  authentique  pour  faire  une  saisie-arrêt,  qui  est  bien  un 
acle  d'exécution.  A  plus  forte  raison  l'authenticité  devrait- 
elle  suffire  pour  autoriser  l'apposition  du  scellé.  Il  est ,  au 
surplus ,  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre 
les  huit  jours  exigés  par  l'article  877.] 

J 
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Les  prétendant  droit  et  les  créanciers ,  mineurs  ,  peuvent 
requérir  l'apposition  du  scellé,  même  sans  l'assistance  de 
leur  curateur,  pourvu  qu'ils  soint  émancipés;  sinon  elle 
est  requise  par  leur  tuteur,  ou  par  un  de  leurs  parens,  s'ils  Pr. 
n'ont  pas  de  tuteur ,  ou  s'il  n'est  pas  présent.  g  10. 

3°.  En  cas  de  non-présence,  soit  du  conjoint  du  défunt, 
soit  des  héritiers,  ou  de  l'un  d'eux,  l'apposition  du  scellé 
peut  être  requise  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  Pr. 
défunt,  ainsi  que  par  ses  serviteurs  ou  domestiques.  90g. 

[  L'article  dit ,  en  cas  d'absence.  Mais  il  est  clair  que ,  par 
ces  mots,  il  faut  entendre  la  simple  non-présence,  et  non 
pas  l'absence  déclarée,  ni  même  l'absence  présumée.] 

4°.  Enfin",  le  scellé  est  apposé  à  la  diligence  du  ministère 
public,  ou  sur  la  déclaration  d'un  officier  municipal,  ou 
même  d'office  par  le  juge  de  paix,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

Si  l'héritier  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne 
soit  pas  requis  par  un  parent. 

[Donc,  s'il  y  a  un  tuteur,  légitime  ou  autre,  le  scellé  ne 
peut  être  apposé  d'office.  La  question  était  douteuse  d'après 
l'articles  819  du  Code  Civil  :  elle  a  été  décidée  par  l'arti- 
cle 911  du  Code  de  Procédure.  ] 

En  cas  de  non-présence  du  conjoint  ou  des  héritiers, 
lorsque  personne  ne  requiert  l'apposition  ; 

Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  le  scellé  ne  peut  être  apposé  que  pour  raison  de  ce  dé-  Pr. 
pot,  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  9 1 1  • 

Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  les  créanciers  peuvent 
y  former  opposition ,  quoiqu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire ,  821. 
ni  permission  du  juge.  L'effet  de  l'opposition,  est  que  le  Pr. 
scellé  ne  peut  être  levé  sans  appeler  l'opposant.  9JI. 

[Pour  les  formalités  de  cette  opposition,  voir  les  arti- 
cles 926  et  927  du  Code  de  Procédure.  ] 

[On  n'exige  ici  ni  titre,  ni  permission  du  juge,  parce 
que  le  scellé  étant  une  fois  apposé,  une  opposition  de  plus 
ou  de  moins  est  un  objet  de  peu  d'importance;  au  lieu  que 
l'apposition  du  scellé  peut  entraîner  des  frais  et  des  délais 
considérables.  ] 

La  levée  du  scellé  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après 
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l'inhumation,  si  le  scellé  a  élé  apposé  auparavant;  ou  trois 
jours  après  l'apposition,  si  elle  a  élé  faite  depuis  l'inhuma- 
tion; à  moins,  dans  les  deux  cas,  que,  pour  des  raisons 
urgentes ,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président 
dn  tribunal,  qui  alors  commet  un  notaire  pour  représenter, 

Pr.  tant  à  la  levée  du  scellé  qu'à  l'inventaire,  les  parties  non 

928.  présentes,  qui  ont  droit  d'y  assister. 

[  C'est  pour  donner  le  temps  aux  ayant-droit  d'y  former 
opposition  :  l'inhumation  est  le  premier  acte  qui  donne  de  la 
publicité  au  décès,  et  qui,  par  conséquent,  avertit  les  tiers 
de  prendre  leurs  précautions.  ] 

La  levée  du  scellé  est  ordinairement  accompagnée  de 
l'inventaire. 

[  Pour  les  formes  à  observer  lors  de  la  levée  des  scellés , 
voir  les  articles  928  à  940  du  Code  de  Procédure.  ] 

L'inventaire  est  un  acte  contenant  la  déclaration  des  titres 
actifs  et  passifs  de  la  succession,  ainsi  que  la  description  des 

Pr.  effets  mobiliers  qui  en  dépendent,  et  qui  doivent  être  en 

945.  outre  estimés  à  juste  valeur  et  sans  crue. 

[  Ces  mots  sont  relatifs  à  un  u sage  qui  existait  avant  le 
Code  et  d'après  lequel  les  effets  mobiliers  d'une  succession 
devaient  toujours,  sauf  quelques  exceptions,  être  prisés 
dans  l'inventaire  au  dessous  de  leur  juste  valeur;  et  l'on 
appelait  crue ,  la  différence  qui  existait  entre  cette  juste  va- 
leur et  le  prix  de  l'estimation.  Cette  différence  variait  sui- 
vant les  pays.  A  Paris,  elle  était  du  quart  en  sus  de  la  prisée. 
Ainsi,  des  meubles  estimés  quatre  cents  francs,  étaient 
censés  en  valoir  cinq  cents.  ] 

L'inventaire ,  même  quand  il  n'est  pas  précédé  du  scellé , 
ne  peut  être  commencé,  au  plus  tôt,  que  dans  le  délai  fixé 

Pr.  ci-dessus  pour  la  levée  du  scellé;  et  il  doit  être  terminé 

928.  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 

796.  la  succession. 

[  Pour  le  surplus  des  formalités  de  l'inventaire ,  voyez  les 
articles  g4i  à  g44  du  Code  de  Procédure.  En  général ,  l'in- 
ventaire doit  être  fidèle  et  exact.  Nous  verrons  ci-après, 
que  le  successible  qui  a  diverti  des  effets  de  la  succession ,  ou 
qui  a  omis  sciemment  de  les  faire  comprendre  dans  l'in- 
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ven  taire,  est  tenu  pour  héritier  pur  et  simple,  nonobstant 
toute  renonciation  ou  déclaration  de  bénéfice  d'inventaire; 
et  que,  s'il  a  des  cohéritiers,  il  est  privé,  en  outre,  de 
toute  part  dans  les  objets  divertis  ou  omis. 

Nota.  Aux  ternies  de  l'article  20,  Tit.  IX,  Liv.  Ier,  de 
l'Ordonnance  de  la  Marine,  les  Consuls  sont  tenus  de  faire 
l'inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux  qui  décèdent  sans 
héritiers  sur  les  lieux,  et  d'en  charger  le  chancelier  au 
pied  de  l'inventaire,  en  présence  de  deux  notables  mar- 
chands, qui  le  signeront.  Copie  de  l'inventaire  doit  être 
adressée  au  ministre  de  la  marine,  qui  prendra  les  mesures 
convenables  pour  rendre  public  le  décès ,  afin  d'avertir  les 
héritiers.  (  Argument  tiré  de  l'article  60  du  Code  Civil.  ) 
Voyez  Valin,  sur  l'article  précité  de  l'Ordonnance  de  la 
Marine. 

L'Ordonnance  du  Roi,  citée  ci-dessus,  porte  (art.7  )  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  faire  l'inventaire  clés  effets 
appartenant  à  un  prince  ou  une  princesse  de  la  famille  ou 
du  Sang  Royal,  il  sera  fait  par  les  officiers  compélens,  et 
dans  les  formes  ordinaires,  mais  en  présence  du  chancelier 
de  France,  ou  d'un  conseiller  d'Etat  délégué  par  lui,  lors- 
que l'opération  devra  avoir  lieu  hors  du  palais  de  la  rési- 
dence royale. 

La  minute  de  l'inventaire  restera  déposée  aux  archives 
de  la  Chambre  des  Pairs;  et  les  expéditions  en  seront  déli- 
vrées aux  parties  intéressées  par  le  garde  des  archives  de 
cette  Chambre.  ] 

L'héritier  a,  de  plus,  pour  prendre  connaissance  des 
forces  de  la  succession ,  et  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion ou  sa  répudiation,  un  délai  de  quarante  jours,  qui 
commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois 
ci  dessus  [quand  même  l'inventaire  ne  serait  pas  terminé  ], 
ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois.  Pendant  ces  délais,  il  ne  peut  être  con-  795. 
trahit  à  prendre  qualité;  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui 
aucune  condamnation;  et,  s'il  renonce,  les  frais  faits  par  lui 
légitimement  jusque  là,  sont  à  la  charge  de  la  succession.     797» 

[  Si  toutefois  il  oppose  l'exception  dilatoire,  fondée  sur 
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ce  qu'il  est  encore  dans  les  délais  pour  délibérer  :  car  l'on 
peut  former  contre  lui  toutes  sortes  de  demandes;  et  il  ne 
peut  éviter  la  condamnation  qu'en  proposant  l'exception. 
Si  donc  il  ne  la  propose  point,  il  pourra  être  condamné, 
même  avant  l'expira  lion  des  délais,  comme  héritier  pur  et 
simple;  et,  si  le  jugement  venait  à  passer  en  force  de  chose 
jugée,  il  serait  tenu  de  l'exécuter,  nonobstant  toute  renon- 
ciation. J 

[  Les  autres  frais  sont  à  sa  charge;  puta  }  s'il  s'est  laissé 
condamner  par  défaut ,  et  quVprès  avoir  formé  opposition, 
il  ait  opposé  l'exception,  je  pense  que  les  frais  du  défaut  ne 
doivent  pas  être  à  la  charge  de  la  succession.  ] 

Il  peut  même,  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  lui 
après  Fexpiration  des  délais,  en  demander  un  nouveau,  que 

798.  le  tribunal  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances;  mais 
les  frais  de  poursuite  sont  à  sa  charge,  quand  même  il  vien- 
drait à  renoncer,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  ou  qu'il  n'a  pas 
eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuiïi- 
sans,  à  raison,  soit  de  la  situation  des  biens,  soit  des  contes- 

799.  talions  survenues. 

[  Il  n'a  besoin  de  demander  un  nouveau  délai,  que  quand 
il  estpousuivi.  Autrement,  il  est  toujours  à  même  de  répu- 
dier, tant  que  la  faculté  de  répudier  n'est  pas  prescrite  con- 
tre lui,  ainsi  qu'on  va  le  voir.  ] 

[  Si  le  nouveau  délai  est  accordé  pour  faire  inventaire , 
le  délai  de  quarante  jours,  pour  délibérer,  ne  courra  que 
du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  s'il  a  été  terminé 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  (  Code  de  Procédure  ,  ar- 
ticle 174.  )] 

[  Il  peut  arriver  que  le  tribunal  accorde  un  nouveau 
délai,  et  que  néanmoins  l'héritier  soit  passible  des  frais.  Si, 
par  exemple,  il  est  prouvé  qu'il  ne  lui  a  pas  été  impossible 
de  prendre  une  connaissance  suffisante  des  forces  de  la  suc- 
cession, on  pourra  lui  accorder  un  délai,  qui  ne  préjudicie 
à  personne,  et  cependant  le  condamner  aux  frais,  qu'il 
aurait  pu  éviter  en  faisant  plus  de  diligence.  ] 

Dans  tous  les  cas,  comme  la  faculté  de  renoncer,  ainsi 
que  celle  d'accepter,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans, 
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l'héritier  présumé  conserve ,  pendant  tout  ce  temps ,  le 
droit  de  renoncer,  ou  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier, 
ou  qu'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple.  800. 

[  Les  trente  ans  doivent  être  comptés  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Ceci  peut  présenter  quelque  diffi- 
culté; car,  si  l'héritier  a  laissé  passer  trente  ans,  sans 
prendre  qualité,  sera-ce  la  faculté  de  renoncer,  ou  celle 
d'accepter ^  qui  sera  prescrite,  ou,  en  d'autres  termes,  sera- 
t-il  présumé  acceptant  ou  renonçant  ?  L'on  peut  trouver 
dans  les  lois  Romaines  la  réponse  à  cette  question.  Nous 
voyons,  en  effet ,  dans  la  loi  69,  ff.  ,  de  adquir.  vel  omitt. 
liered. ,  que,  lorsqu'il  y  avait  substitution  vulgaire,  le  sub- 
stitué pouvait  demander  au  juge,  qu'il  fût  fixé  un  délai  dans 
lequel  l'institué  serait  tenu  d'accepter  ou  de  refuser  la 
succession,  et  que,  faute  par  l'institué  d'avoir  pris  qualité 
dans  ce  délai,  il  était  présumé  renonçant,  et  la  succession 
était  dévolue  au  substitué.  D'un  autre  côté ,  la  loi  22,  §  1 4, 
in  fine,  Cod.  de  Jure  deliber. ,  décidait  que,  si  l'héritier 
avait  demandé  ce  que  les  Romains  appelaient  jus  delibe— 
ranch ,  c'est-à-dire  le  délai  pour  délibérer,  et  qu'il  n'eût  pas 
renoncé  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  était  censé  avoir 
accepté ,  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession,  et  il  était 
tenu.,  en  conséquence,  de  toutes  les  charges  de  l'hérédité. 
En  appliquant  ces  principes  à  notre  article,  ne  peut-on  pas 
dire  que  l'héritier  est,  après  le  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription, présumé  acceptant  ou  renonçant,  suivant  l'intérêt 
de  celui  qu'il  attaque,  ou  par  qui  il  est  attaqué.  Si,  par 
exemple,  l'héritier  d'un  degré  postérieur  s'est  emparé  de 
la  succession,  et  que  celui  auquel  elle  était  dévolue  avant 
lui ,  vienne  à  réclamer  après  les  trente  ans ,  on  lui  opposera 
que  la  faculté  d'accepter  est  prescrite;  et  il  sera  présumé  re- 
nonçant. Mais  si,  au  contraire,  la  succession  est  restée  va- 
cante ,  mais  sans  renonciation  de  la  part  de  l'héritier,  et  qu'il 
soit  assigné,  après  trente  ans,  par  quelques  créanciers  de 
cette  même  succession ,  dont  la  créance  ne  soit  pas  prescrite, 
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il  ne  pourra  se  faire  décharger  de  la  demande,  en  renon- 
çant ,  parce  qu'on  lui  opposera  que  la  faculté  de  renoncer 
est  prescrite.  11  sera  donc,  dans  ce  cas,  présumé  acceptant} 
le  tout,  sauf  les  suspensions  de  droit,  en  cas  de  minorité, 
par  exemple,  de  sa  part,  ou  de  ses  ayant-cause. 

Telle  est  la  seule  interprétation  que  je  crois  pouvoir  don- 
ner à  l'article  789.  J'avoue,  cependant,  qu'entendu  ainsi 
(  et  il  ne  peut  l'être  autrement  ) ,  cet  article  se  concilie  dif- 
ficilement avec  le  principe ,  que  les  actes  de  faculté  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  prescits  (Art.  2  232).  De  ce  que  j'ai  été 
cent  ans  sans  bâtir  sur  mon  terrain,  on  ne  peut  en  conclure 
que  j'ai  perdu  le  droit  d'y  bâtir.  Or,  les  actes  dont  il  est 
question  dans  l'article  789,  sont  des  actes  de  faculté,  puis- 
que l'article  les  nomme  même  ainsi.  Il  paraîtrait  donc  qu'ils 
ne  devraient  pas  se  prescrire.  Cependant  je  pense  qu'on 
aurait  pu  faire  à  cet  égard  une  distinction.  La  faculté  d'ac  - 
cepter  donne  nécessairement  naissance  à  une  action ,  savoir 
la  pétition  d'hérédité ,  qui  doit  être  intentée  contre  ceux 
qui  se  sont  emparés  de  la  succession.  Or,  cette  action, 
comme  toutes  les  autres,  doit  se  prescrire  par  trente  ans, à 
compter  du  moment  où  elle  est  née,  c'est-à-dire  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi,  ce  ne  sera  pas,  si 
l'on  veut,  la  faculté  d'acceptor,  mais  ce  sera  le  droit  de 
revendiquer  qui  sera  prescrit.  Il  résulterait,  au  moins,  de 
cette  distinction,  que  si,  par  événement,  quelque  bien  était 
resté  vacant,  l'héritier,  en  acceptant,  même  après  trente 
ans,  pourrait  s'en  mettre  en  possession.  Mais  quant  à  la 
faculté  de  renoncer,  j'avoue  qu'elle  ne  me  paraît  prescrip- 
tible sous  aucun  rapport.  La  renonciation  ne  produit  point 
d'action,  elle  ne  produit  qu'une  exception;  et  il  est  de 
principe  que  l'exception  doit  durer  autant  que  l'action  : 
Temporaria  ad  a gendum ,  perpétua  ad excipiendum.  D'ail- 
leurs, il  peut  résulter  de  cette  disposition  des  inconvéniens 
graves.  Un  homme  meurt  dans  la  plus  profonde  misère  ; 
ses  héritiers  ne  pensent  même. pas  qu'il  puisse  exister  une 
succession  à  accepter  ou  à  répudier;  et  parce  qu'ils  auront 
resté  trente  ans  dans  cetétatde  tranquillité,  ou  si  l'on  veut, 
d'insouciance,  ils  se  trouveront  exposés  à  l'action  indéfinie 
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des  créanciers  du  défunt,  qui  auront  eu  le  bonheur  de  con- 
server leur  action  par  des  minorités,  etc.!  Encore  une  fois, 
cela  peut  être  fort  dangereux.  Mais,  au  surplus,  la  loi  est 
claire;  il  est  impossible  de  l'entendre  autrement  :  il  faut 
donc  s'y  conformer.  Seulement,  pour  adoucir  l'effet  de 
cette  disposition,  qui  est  vraiment  exorbitante  du  droit 
commun,  l'on  peut  dire  que  la  loi  n'ayant  pas  distingué 
entre  les  deux  espèces  d'acceptation,  rien  n'empêchera 
l'héritier  qui  aura  laissé  prescrire  la  faculté  de  répudier, 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  de  se  libérer  par 
là,  de  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession  sur 
ses  biens  personnels.] 

[S'il  existait  un  jugement ,  qui  déclarât  l'héritier  présu- 
mé, héritier  pur  et  simple,  cet  héritier  serait-il  privé  de  la 
faculté  de  renoncer,  ou  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  ou  seulement  à  l'égard  de 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ?  Anciennement  l'on  distin- 
guait :  Si  l'héritier  avait  pris  cette  qualité  dans  la  procédure, 
et  que  ,  par  suite  de  cette  qualité,  il  eût  été   condamné,  il 
était  censé  héritier  à  l'égard  de  tous;  et  je  pense  qu'il  en 
serait  de  même  aujourd'hui.  L'on  peut  dire  dans  ce  cas  qu'il 
a  pris  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  ;  ce  qui  suffit  pour 
induire  l'acceptation  expresse.  Mais  si  la  contestation  était 
précisément  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  fait  acte  d'hé- 
ritier ou  non,  et  qu'il  eût  été  condamné  comme  héritier, 
on  tenait  qu' il  ne  devait,  être  réputé  tel  qu'à  l'égard  du  créan- 
cier qui  avait  obtenu  la  condamnation.  D'autres  préten- 
daient qu'il  fallait  distinguer  si  la  condamnation  avait  été 
contradictoire ,  ou  par  défaut;  que  dans  le  premier  cas  ,  le 
condamné  était  héritier  à  l'égard  de  tous  ;  mais  que  ,  dans  le 
second ,  il  ne  l'était  qii'à  l'égard  du  demandeur.  Quicljuris 
aujourd'hui?  Ceux  qui  prétendent  que  l'héritier  condamné 
doit  être  censé  héritier  à  l'égard  de  tous,  s'appuient  sur  ce 
que  la  disposition  de  l'article  800  est  conçue  d'une  manière 
générale  : 

«  L'héritier  conserve  la  faculté  de  se  porter  héritier  bé- 

»  néficiaire...  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement ,  etc.» 

Donc,  lorsqu'il  existe  un  jugement ,  il  a  perdu  cette  fa- 
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culte  :  Jonc  il  est  héritier  pur  et  simple.  D'ailleurs,  la  qualité 
d'héritier  étant  indivisible,  on  ne  peut  pas  êlre  tout  à  la  fois 
héritier  à  l'égard  de  l'un,  et  ne  pas  l'être  à  l'égard  de  l'autre. 
Mais  l'on  peut,  à  mon  avis,  répondre  avec  avantage  ,  que 
l'axiome  de  droit,  resjudicata,  aliis  neque  prodesse ,  neque 
nocere  poiest ,  axiome  consacré  par  l'art.  i35i  du  Code,  est 
d'une  application  tellement  générale ,  qu'il  semhle  que, 
pour  l'abroger  en  ce  qui  concerne  l'héritier  ,  il  aurait  fallu 
une  disposition  plus  formelle  et  plus  expresse  que  celle  de 
Fart.  800.  D'ailleurs,  cet  article  exige  formellement ,  pour 
que  l'héritier  soit  réputé  pur  et  simple ,  que  le  jugement,  qui 
le  condamne  en  cette  qualité ,  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Or,  l'article  i55i  décide  que  jamais  un  jugement  ne 
peut  acquérir  la  force  de  chose  jugée  ,  à  l'égard  d'autres 
personnes  que  de  celles  qui  y  ont  été  parties.  Donc  la  con- 
dition exigée  par  l'article  800  ,  ne  peut  jamais  se  réaliser 
qu'à  l'égard  de  celui-là  seul,  qui  a  obtenu  le  jugement  de 
condamnation.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'indivisibilité 
de  la  qualité,  il  n'a  rien  de  solide j' il  est  certain  ,  en  effet, 
que,  dans  le  cas  où  un  individu  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
qui  sont  assignés  par  un  créancier  de  la  succession,  chacun 
pour  leur  part,  il  peut  arriver  que  le  créancier  fasse  juger 
à  l'égard  de  l'un  d'eux  que  la  dette  existe,  et  qu'il  soit  jugé 
à  l'égard  de  l'autre,  qu'elle  n'existe  pas;  d'où  il  résultera 
que  la  même  personne  sera  jugée  tout  à  la  fois  êlre,  et 
n'être  pas  créancière  de  la  même  dette  ;  que  même,  sans 
sortir  de  ]a  matière  dont  il  s'agit ,  il  peut  arriver  ,  que  par 
un  premier  jugement  il  soit  décidé  contre  un  créancier , 
qu'une  personne  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  et  qu'il  soit 
jugé  le  contraire  avec  un  autre;  que  bien  certainement, 
dans  ce  cas,  le  second  jugement  ne  pourra  anéantir  l'effet 
du  premier ,  ni  être  anéanti  par  lui  :  d'où  il  arrivera  que 
les  deux  jugemens  pourront  subsister  tout  à  la  fois,  et 
que  la  même  personne  sera  héritière  à  l'égard  de  l'un ,  et 
ne  le  sera  pas  à  l'égard  de  l'autre.  Je  pense  donc  d'après 
cela  que ,  dans  l'espèce  de  l'article  800  ,  l'héritier  ne  sera 
censé  héritier  pur  et  simple ,  qu'à  l'égard  du  créan- 
cier qui  a  obtenu  la  condamnation.  C'est  aussi   l'avis  de 
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Pothier,  dans  son  Traité  des  successions  >  chap,  3,  sect,  5. 

Il  est  vrai  que ,  lors  delà  discussion  sur  l'art.  780,  l'on 
présenta  un  article  qui  la  décidait  ainsi  d'une  manière  for- 
melle ,  et  qu'il  ne  fut  pas  admis.  Mais  il  faut  observer  que 
la  plupart  de  ceux  qui  votèrent  pour  le  rejet,  se  décidèrent 
uniquement,  parce  qu'ils  crurent  que  la  même  disposition 
résultait  clairement  de  l'art,  j  55 1 ,  et  qu'il  était  inutile  de  la 
répéter  au  Titre  des  successions  ;  en  sorte  que  la  non  admis- 
sion de  l'article  proposé  ,  bien  loin  d'affaiblir  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre,  ne  fait  que  la  confirmer  davantage. 

Nota.  Je  crois  pouvoir  ciler  en  faveur  de  cette  opinion , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  i4  mars  1812 ,  qui  a 
jugé  (  et  il  paraît  que  cela  se  juge  ainsi  constamment  à  cette 
Cour),  qu'un  tribunal  de  première  inslance  avait  pu  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  la  qualité  d'héritier  ,  lorsque  la 
contestation  était  accessoire  à  une  demande  inférieure  à  la 
somme  de  mille  francs  (Sirey  ,  1812  ,  ire  partie  ,  page  525). 
Or,  l'on  sent  que  cette  décision  serait  contre  tous  les  prin- 
cipes, si  un  pareil  jugement  pouvait  profiter  à  d'autres  qu'à 
celui  qui  l'a  obtenu  5  car  il  en  résulterait  qu'un  tribunal  de 
première  instance  statuerait  en  dernier  ressort  sur  une  qua- 
lité qui  pourrait  coûter  deux  à  trois  cent  mille  francs  à  l'une 
des  parties  5  ce  qui  est  inadmissible. 

Mais  quel  serait  l'effet  des  jugemens  obtenus  contre  l'hé- 
ritier ,  et  passés  en  force  de  chose  jugée,  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à  renoncer  par  la  suite?  Il  est  certain  que  ces  ju- 
gemens pourraient  être  exécutés  contre  lui  et  sur  ses  biens 
personnels ,  mais  qu'ils  n'auraient  aucun  effet  à  l'égard  du 
curateur  ,  ou  de  l'héritier  du  degré  subséquent.] 

j.  11. 

De  V  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit, 
est  la  faculté  accordée  à  l'héritier  présumé  d'accepter  la  suc- 
cession sans  être  tenu  des  charges  au  delà  de  l'émolument. 

[Peut-on  interdire  à  son  héritier  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire?  Il  paraît  qu'anciennement  on 
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tenait  la  négative  ;  et  l'on  en  donnait  pour  raison,  que  pri- 
vatorum  pactionibus  juri  publico   derogari  non  potest, 
comme  si  le   mode  d'acceptation  d'une  succession  pouvait 
être  une  chose  de  droit  public.  Le  bénéfice  d'inventaire , 
ajoutait-on ,  est  un  droit  accordé  par  la  loi  à  l'héritier  ;  et  le 
défunt  ne  peut  l'en  priver.  Pur  sophisme  :  le  bénéfice  d'in- 
ventaire est  un  droit,  si  l'on  veut  ;  mais  c'est  un  droit  de  pure 
faculté  ,  auquel  on  peut  conséquemment  renoncer  ,  si  on 
le  juge  convenable.  Certainement  la  propriété  est  un  droit, 
et  un  des  plus  sacrés.  Qui  doute  cependant  qu'un  testateur 
ne  puisse  imposer  à  son  héritier  l'obligation  de  donner  sa 
propre  chose  à  une  personne  désignée  ?  Et  d'ailleurs  ,  n'é- 
tait-il pas  singulier  que,  dans  l'ancien  droit,  l'on  refusât 
au  testateur  le  droit  d'interdire  à  son  héritier  le  bénéfice 
d'inventaire  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  l'on  donnât  à  un  hé- 
ritier plus  éloigné ,  et  qui  offrait  d'accepter  purement  et 
simplement ,  le  droit  d'exclure  l'héritier  plus  proche ,  qui 
ne  voulait  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire?  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  le  testateur  ne  pourrait  pas  imposer 
à  son  héritier  cette  condition  ,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  et  à  laquelle  il  peut  avoir  intérêt,  puis- 
qu'une acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  entache  eu 
quelque  sorte  sa  mémoix'e.  (  Argument  tiré  de  l'article  21 46, 
qui  assimile  l'état  d'une  succession  bénéficiaire  à  celui  d'un 
homme  en  faillite.  )  Mais  il  faut  en  même  temps  que  le 
testateur  institue  un  légataire  universel ,  pour  le  cas  où  son 
héritier  légitime  n'obéira  pas  à  la  condition  ;   autrement , 
ce  dernier  ayant  droit  à  la  succession ,  ex  lege ,  et  indépen- 
damment de  la  volonté  du  défunt,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
disposition  au  profit  d'une  autre  personne,  pourrait  dé- 
sobéir impunément.  (  Rousseaud  de  La  Combe  ,  verbo 
Héritier  ,  ii°  2  ;  Mont  vallon  ,  des  Successions ,  chap.  4, 
art.  1 1  ;  et  argument  tiré  de  la  loi  1 14  ,  §  i4,  ff.  de  Lega- 
tis  ,  i°  ).  L'on  voit,  d'après  cela,  que,  si  les  héritiers  légi- 
times sont  en  même  tems  légitimaires ,  le  testateur  ne  peut 
leur  imposer  d'autre  peine ,  que  de  les  priver  du  disponible. 
Il  est  cependant  un  cas  dans  lequel  la  prohibition  n'aurait 
aucun  effet;  ce  serait  celui  où  l'héritier  serait  mineur  ou 
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interdit  ;  car ,  comme  les  successions  échues  à  ces  sortes  de 
personnes  ne  peuvent ,  aux  ternies  des  articles  46 1  et  5og  , 
être  acceptées  autrement  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  la 
prohibition  qui  leur  serait  faite  d'accepter  ainsi ,  devrait  être 
regardée  comme  contraire  aux  lois,  et,  comme  telle,  ré- 
putée non  écrite  (  Art.  900.  ) 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  met-elle  la  suc- 
cession en  état  de  faillite?  La  question  est  importante,  ne 
fût-ce  que  relativement  à  l'art.  1  a  88,  qui  déclare  toutes  les 
créances  exigibles  en  cas  de  faillite.  Je  pencherais  volon- 
tiers pour  l'affirmative,  et  ce,  par  argument  de  l'article 
précité  2i46  ,  dans  lequel  l'état  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire est  entièrement  assimilé  à  l'état  d'un  failli.  Voyez 
aussi  Montvallon ,  des  Successions ,  chap.  4,  art.  5i. 

Quid,  si  l'héritier  est  grevé  de  restitution ,  dans  le  cas 
où  cette  charge  peut  avoir  lieu ,  le  bénéfice  d'inventaire 
obtenu  par  lui ,  profite- 1- il  aux  appelés  ?  je  pense  qu'oui  ; 
et  c'était  aussi  l'opinion  des  anciens  auteurs.  (  Montval- 
lon, des  Successions,  chap.  4,  art,  165  et  de  Cormis,  tom. 
2  ,  col.  5o, 5.  )  Et  en  effet ,  à  quoi  bon  obliger  l'appelé  de 
recommencer  toutes  les  formalités  du  bénéfice  d'inventaire, 
quand  elles  ont  été  remplies  par  le  grevé  ?  ] 

L'héritier  qui  veut  user  de  ce  bénéfice ,  est  assujetti  à 
plusieurs  formalités. 

[  Ces  formalités  sont  les  conditions  expresses  auxquelles 
la  loi  a  subordonné  le  bénéfice  d'inventaire  qu'elle  accorde 
à  l'héritier,  et  par  conséquent  le  défaut  d'elles  doit  annuler 
ce  bénéfice  :  c'est  ainsi  qu'on  a  jugé, 

i°  A  Limoges,  le  5  janvier  1820,  que  l'héritier  pré- 
somptif, qui  est  en  même  temps  légataire  ,  peut  demander 
que  l'héritier  institué  soit  déclaré  héritier  pur  et  simple , 
pour  avoir  fait  procéder  à  l'inventaire ,  sans  y  appeler  lui 
héritier  présomptif.  (Sirey,  1821 ,  2e  partie,  pag.  21.  ) 

Et  20  A  Lyon,  le  28  août  1817  ,  et  en  Cassation  ,  le  16 
janvier  1821  ,  que  l'héritier  n'était  pas  admis ,  même  vis-à- 
vis  des  légataires  ,  à  faire  inventaire  par  commune  renom- 
mée. (  Sirey  ,  1822  ,  ire  partie  ,  pag.  197.  )  ] 

Il  doit  i°  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
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dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte  ,  et 

793.  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation; 

20.  Procéder ,  si  fait  n'a  été ,  à  un  inventaire  fidèle  et 
exact  des  biens  de  la  succession ,  conformément  aux  dispo- 

794.  sitions  du  paragraphe  précédent.  [Par  conséquent,  l'inven- 
taire  peut  avoir  lieu ,  soit  avant,  soit  après  la  déclaration. 
Doit-il  y  appeler  les  créanciers  ?  Seulement  ceux  qui  ont 
formé  opposition  aux  scellés.  Quant  aux  autres,  ils  peu- 
vent intervenir  à  l'inventaire;  mais  il  est  d'autant  moins 
nécessaire  de  les  appeler,  qu'ils  sont  censés  n'être  pas  con- 
nus. Quicly  si  l'on  n'a  pas  appelé  les  opposans  ?  Je  pense 
qu'il  doit  en  résulter  présomption  de  fraude,  et  que  l'hé- 
ritier pourrait  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 
Quidj  si  l'inventaire  était  irrégulier,  mais  par  le  fait  du 
notaire;  putà,  s'il  est  incompétent ,  s'il  a  omis  quelque  for- 
malité exigée  à  peine  de  nullité ,  par  la  loi  sur  le  notariat  ? 
Je  pense  ,  que  ,  dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  aucune  fraude  de  la 
part  de  l'héritier,  il  doit  être  admis  à  recommencer  l'in- 
ventaire. ] 

L'héritier  qui  se  rendrait  coupable  de  recelé,  ou  qui 
omettrait,  sciemment  et  par  mauvaise  foi ,  de  comprendre 
dans  l'inventaire  quelques-uns  des  effets  de  la  succession  , 
serait  déchu  du  bénéfice,  ainsi  que  de  la  faculté  de  renon- 
cer, tenu,  en  conséquence,   pour  héritier  pur  et  simple, 

3oi.  et  privé  ,  en  outre  ,  de  toute  part  dans  les  effets  divertis  ou 

792.  recelés. 

[  Quid ,  si  c'est  un  mineur  qui  a  recelé  ?  Je  pense  qu'il 
en  doit  être  de  même  ,  s'il  est  doli  capax.  Les  dispositions 
pénales  s'appliquent  au  mineur,  toutes  les  fois  qu'il  est 
prouvé  qu'il  a  agi  avec  discernement.  (Art.  i5io  du  Code 
Civil ,  66  et  6^  du  Code  Pénal.)  ] 

[L'article  se  sert  du  mot  part,  pour  prouver  que  cette 
disposition  ne  peut  avoir  lieu ,  comme  cela  est  évident , 
lorsque  l'héritier  qui  a  recelé  ,  est  unique,  et  n'a  consé- 
quemment  aucun  partage  à  faire  avec  qui  que  ce  soit.  ] 

8o5.       5°.  11  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  succession , 

8o4.  et  il  est  tenu  des  fautes  graves  qui  pourraient  lui  être  impu- 
tées. Il  peut  néanmoins,  dans  tous  les  temps ,  se  décharger 
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de  celte  administration ,  en  abandonnant  aux  créanciers  et 
aux  légataires  tous  les  biens  de  la  succession  qui  sont  en  son 
pouvoir.  802. 

[  On  a  jugé  à  Paris  le  26  août  1816 ,  que  l'héritier  du  bé- 
néficiaire ne  peut  réclamer  cette  administration ,  quand  il 
existe  un  donataire  universel  en  usufruit.  Sirey,  1818, 
2e  partie ,  pag.  2  24).  Je  pense  qu'il  en  devrait  être  de  même, 
dans  le  même  cas,  quand  l'héritier  serait  pur  et  simple, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  légitimaire.  ] 

[Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  entendre  par  fautes  graves , 
la  faute  lourde  des  Romains;  culpalala ,  quœ  dolo  œqui- 
paratur.  Et  en,  effet,  nous  voyons  que  ,  dans  le  dépôt, 
même  lorsqu'il  est  supposé  fait  uniquement  dans  l'intérêt 
du  déposant ,  le  dépositaire  est  tenu  d'apporter  à  la  garde  du 
dépôt  le  même  soin  qu'il  apporte  à  ses  propres  affaires.  Je 
ne  pense  pas  que  l'héritier  bénéficiaire  doive  être  traité  plus 
favorablement.  C'est  au  surplus  ,  la  décision  de  la  loi  25, 
§  1 6 ,  ff.  Familiœ  ercisc. 

Mais  pourquoi  l'héritier  bénéficiaire  n'est-il  tenu  que  de 
cette  espèce  de  soin,  tandis  qu'en  général,  ceux  qui  gèrent 
les  affaires  d'autrui ,  sont  tenus  de  culpd  levissimd ,  ou  au 
moins  de  culpâ  levi  ?  (  §  1 ,  Instit.  de  Cblig.it.  quœ  quasi 
ex  contr.  nascuntur ,  et  dans  notre  droit,  art.  1999  )•  C'est 
parce  que ,  dans  ces  textes ,  il  est  question  des  mandataires  ou 
dviNegotioi'umgestor ,  qui,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  l'af- 
faire ,  pouvaient  ne  pas  s'en  charger.  Lors  donc  qu'ils  ont 
entrepris  la  gestion,  ils  doivent  y  apporter  tous  les  soins 
possibles.  L'on  ne  peut  en  dire  autant  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire :  il  a  eu  une  raison  pour  prendre  l'administration  , 
et  une  raison  tirée  de  son  propre  intérêt  ;  c'est  parce  qu'il 
a  espéré  qu'il  y  aurait  un  reliquat  qui  lui  appartiendrait  : 
causam  habuitgerendi,  dit  la  loi  précitée,  ff .  Familiœ  ercisc. 

C'est  même  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  censé  faire 
sa  propre  affaire,  en  gérant  celle  de  la  succession,  qu'il 
ne  doit  point  être  regardé  comme  le  mandataire  des  créan- 
ciers j  mais  bien  comme  leur  débiteur  ,  sauf  qu'il  ne  peut 
être  tenu  à  leur  égard  ultra  vires.  En  conséquence ,  les 
créanciers  peuvent  faire  des  saisies-arrêts  sur  lui,  entre  les 
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mains  des  débiteurs  de  la  succession.  Sic  jugé  en  Cassation, 
le  8  décembre   i8i4.(  Sirey,  i8i5  ,  ire  part.,  pag.  i55.  ) 

L'héritier  bénéficiaire  serait-il  tenu  ,  sur  ses  propres 
biens,  des  frais  des  procès  qu'il  a  soutenus  et  perdus,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant  ?  L'article  i32  du  Code  de 
Procédure  décide  l'affirmative ,  dans  le  cas  où  l'héritier  a 
compromis  les  intérêts  de  son  administration  ;  ce  qui  laisse 
la  décision  du  fait  à  l'arbitrage  du  juge.  ] 

[L'abandon  dont  il  s'agit  est-il  une  renonciation  ?  Non  , 
sans  doute:  semel  hères ,  semper  hères.  Le  bénéfice  d'in- 
ventaire n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  créanciers  et  des  léga- 
taires ,  et  nullement  à  l'égard  des  autres  héritiers  ,  relative- 
ment auxquels  il  n'y  a  aucune  différence  entre  l'héritier 
bénéficiaire ,  et  l'héritier  pur  et  simple.  L'abandon  dont  il 
s'agit  ici,  estime  espèce  de  cession  des  biens  de  la  succession. 
Dans  la  cession  ordinaire,  le  débiteur  reste  toujours  débi- 
teur, quoique  les  créanciers  ne  puissent  plus  le  poursuivre; 
de  même,  ici,  l'héritier  est  toujours  héritier,  quoiqiie  les 
créanciers  et  légataires  ne  puissent  plus  le  poursuivre:  et, 
en  effet,  si,  par  suite  d'un  événement  imprévu,  la  succes- 
sion devenait  tout  à  coup  avantageuse,  l'héritier  n'aurait- 
il  pas  le  droit  de  prendre  ce  qui  resterait  après  le  paiement 
des  dettes  et  des  legs  ?  Qui  pourrait,  en  effet,  le  lui  contes- 
ter ?  Ce  ne  pourrait  être  les  créanciers  ni  les  légataires  :  nous 
les  supposons  entièrement  acquittés.  Serait-ce  ses  cohéri- 
tiers, ou  les  héritiers  d'un  degré  ultérieur  ?  Ce  n'est  pas  à 
eux  que  l'abandon  a  été  fait  :  c'est ,  à  leur  égard,  res  inter 
alios  acta.  La  renonciation  se  fait  sur  un  registre  public  , 
ouvert  à  tout  le  monde,  parce  qu'elle  profite  à  tous  ceux 
qui  ont  intérêt.  L'abandon  se  fait  par  acte  signifié  à  parties, 
ou  passé  entr'elles  ;  il  ne  peut ,  par  conséquent ,  profiter 
qu'à  ceux  à  qui  il  est  fait. 

Au  surplus  ,  la  question  peut  être  importante ,  non-seu- 
lement à  cause  des  événemens  qui  peuvent  rendre  la  succes- 
sion avantageuse  ,  mais  encore  à  cause  du  rapport  dont  l'hé- 
ritier ,  même  bénéficiaire,  est  tenu  envers  ses  cohéritiers, 
et  dont  il  serait  dispensé ,  s'il  avait  renoncé. 

Cette  doctrine,  qui  est  celle  de  Pothier,  de  Basnage  , 
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sur  Partiale  89  de  la  Coutume  de  Normandie,  et  de  Bac- 
quet  ,  Des  droits  de  justice ,  Chap.  i5  ,  n°  54,  est  consa- 
crée par  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  28 
mars  1713,  et  par  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  l'un 
du  20  avril  1682  ,  rapporté  au  journal  des  Audiences  ;  et 
les  deux  autres ,  des  2  septembre  1755 ,  et  25  juillet  1756  , 
rapportés  tous  les  deux  dans  l'ancien  Denisart  ,  le  premier 
au  mot  Renonciation  ,  n°  22 ,  et  le  second  au  mot  Bénéfice 
d'inventaire ,  n°  29. 

Il  a  été  jugé  ,  dans  le  même  sens  ,  à  la  Cour  Royale  de 
Paris, le  26  décembre  i8i5.  (Sirey,  1816  ,  2e  partie  page 
4i  ).  Cependant ,  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'il  a  été  jugé 
en  sens  contraire  ,  à  Lyon,  le  i4  mai  i8i5,  (Ibicl ,  i8i3  , 
2e  partie,  p.  544  j,  et  en  Cassation,  le  6  juin  i8i5.  [lbid, 
i8i5  ,  ire  partie  ,  pag.  519).  Mais,  dans  ce  dernier  arrêt , 
il  s'agissait  de  l'intérêt  des  créanciers ,  à  l'égard  desquels  cet 
abandon  peut  être  entièrement  comparé  à  une  renonciation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  vJen  persiste  pas  moins  dans  l'opinion 
que  je  viens  détablir,  et  qui  me  paraît  la  seule  conforme  aux 
principes. 

Que  deviennent  les  biens  abandonnés  ?  C'est  aux  créan- 
ciers à  s'arranger  à  l'amiable,  ou  en  justice,  pour  les  faire 
gérer  comme  bon  leur  semblera  ,  ou  comme  la  justice  aura 
ordonné. 

Quid,  s'ils  sont  plusieurs  héritiers  bénéficiaires  ;  et  que 
quelques-uns  seulement  fassent  l'abandon  ?  il  n'aura  d'effet 
que  pour  leur  part.  Sic  jugé  ,  avec  raison ,  à  Douai ,  le  29 
juillet  1816.  (Sirey,  1817  ,  2e  partie ,  pag.  168).  ] 

[  Ces  mots  tous  les  biens  de  la  succession ,  s'entendent  ici 
de  tous  ceux  qui  appartenaient  au  défunt  au  moment  du 
décès ,  il  n'est  donc  pas  tenu  de  leur  abandonner  : 

i°.  Les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  entre-vifs,  quoiqu'il 
soit  tenu  de  les  rapporter  à  ses  cohéritiers  5 

2°.  La  part  qu'il  prend  dans  les  objets  rapportés  par  ses 
cohéritiers  eux-mêmes  ; 

5°.  Enfin,  la  part  qu'il  prend  dans  les  objets  provenant  du 
retranchement  des  donations  entre  vifs,  qui  excèdent  la 
portion  disponible.  (Art.  921  ). 
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Aucun  de  ces  objets  ne  fail  partie  de  la  succession. 

De  même,  si  l'héritier  a  vendu  ses  droits  a  un  tiers,  il 
n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  aux  créanciers  de  ce  qu'il 
a  reçu  pour  prix  de  la  vente. 

Enfin  ,  si  le  défunt  a  péri  de  mort  violente ,  et  que  ,  par 
l'effet  des  poursuites  dirigées  par  l'héritier  contre  les  meur- 
triers, il  ait  obtenu  des  réparations  civiles ,  nous  avons  vu 
ci-dessus,  que  les  créanciers  ne  peuvent  lui  en  demander 
compte. 

L'héritier  est-il  obligé  d'abandonner  les  augmentations  , 
même  extrinsèques  ,  survenues  aux  biens  de  la  succession; 
pidà ,  les  alluvions  ,  les  îles  formées  dans  les  rivières  ?  Je 
pense  que  oui.  Il  serait  contre  l'équité  qu'il  retînt  aucun 
profit  de  la  succession  ,  et  qu'il  fût  dispensé  d'en  payer  les 
dettes.  Quid,  à  l'égard  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  de  la 
succession?  S'il  le  trouve  lui-même,  il  doit  restituer  seu- 
lement la  moitié  qu'il  a  eue  comme  propriétaire  ;  l'autre 
moitié  est  un  gain  provenant  de  son  industrie ,  et  non  ex 
re  hereditarid.  Si  le  trésor  a  été  trouvé  par  un  antre  ,  il 
doit  rendre  la  moitié  qu'il  a  reçue  comme  propriétaire.  ] 

4°.  Pour  la  vente  du  mobilier  ,  des  rentes ,  et  des  immeu- 
bles ,  dépendant  de  la  succession  ,  il  est  tenu  ,  à  peine  d'être 
réputé  héritier  pur  et  simple,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  987,  988  et  989  du  Code  de  Procédure. 
S'il  représente  les  meubles  en  nature  ,  il  est  tenu  des  dépré- 
ciation et  détérioration  causées  par  sa  négligence.  Il  ne  peut 
transférer  les  inscriptions  au  dessus  de  cinquante  francs  de 
5o5.  rente ,  sans  autorisation  préalable. 

[L'héritier  bénéficiaire  pourrait-il  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  de  la  succession?  Je  pense  qu'il  faut  distin- 
guer :  Si  les  biens  sont  vendus  a  la  requête  des  créanciers  , 
ou  même  à  la  requête  de  l'héritier,  mais  les  créanciers  pré- 
sens ou  dûment  appelés ,  je  pense  qu'il  peut  se  rendre  adju- 
dicataire ;  il  n'y  a  point  a  craindre  de  collusion  ;  les  créan- 
ciers sont  là  pour  y  veiller.  Nec  obstat  que  nul  ne  peut  être 
à  la  fois  vendeur  et  acheteur  ;  car  l'héritier  qui  a  pris  le 
bénéfice  d'inventaire  ,  susllnet  duas  personas.  Comme  hé- 
ritier ,  il  est  le  représentant  du  défunt ,  la  continuation  de 
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sa  personne;  mais,  au  moyen  du  bénéfice  d'inventaire,  il 
est  en  même  temps  personne  étrangère,  ne  confondant  point 
son  patrimoine  avec  celui  du  défunt,  conservant  le  droit  de 
faire  valoir  ses  créances  contre  la  succession,  etc.  Il  peut 
donc  vendre  comme  héritier  ,  et  acheter  comme  tout  autre 
étranger.  Mais  si  les  créanciers  n'ont  pas  été  appelés  à  l'ad- 
judication ,  je  ne  pense  pas  que  l'héritier  puisse  acquérir. 
(Argument  tiré  de  l'art.  i5g6.  )  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  la 
même  raison  ;  mais  c'est  que,  dans  ce  cas ,  la  fraude  serait  trop 
à  craindre  5  il  serait  trop  aisé  à  l'héritier  d'écarter  les  enché- 
risseurs. On  dira  peut-être  que ,  lors  du  purgement ,  les 
créanciers  pourront  surenchérir.  Mais,  d'abord,  les  forma- 
lités de  la  surenchère  sont  extrêment  rigoureuses  ;  rien  de  si 
facile  que  d'encourir  une  nullité  :  et ,  d'ailleurs,  cette  rai- 
son ne  pourrait  s'appliquer  aux  créanciers  chirographaires, 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  surenchérir. 

Nota.  Toutes  les  affaires  relatives  à  ces  sortes  de  ventes , 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture. (  Procéd.  987  ).] 

[  Les  ventes  dont  il  s'agit  sont  valables ,  puisque  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  qui  aurait  pu  laisser  quelque  doute 
sur  leur  validité,  est  éteinte ,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  que 
celle  d'héritier  pur  et  simple,  qui  lui  donne  la  pleine  pro- 
priété des  biens  de  la  succession  ;  le  tout,  sauf  le  droit  des 
créanciers  contre  Facquéreur  ,  soit  par  l'action  hypothé- 
caire, s'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  pour  conser- 
ver leur  privilège  sur  les  biens  de  la  succession ,  confor- 
mément à  l'article  2111,  soit  par  la  Paulienne  ,  s'il  y  a  eu 
fraude,  et  s'il  est  prouvé  que  l'acquéreur  y  a  participé. 

On  a  jugé  à  Paris,  le  22  février  18 14  (  Sikey  ,  i8i4 ,  2e 
partie  ,  pag.  58  i  ),  que  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  compro- 
met sur  les  affaires  de  la  succession,  fait  acte  d'héritier  pur 
et  simple.  On  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt,  et  le  pourvoi  a 
été  rejeté  le  20  juillet  i8i4  (Ibid.,  i8i5  ,  iTe  partie  ,  page 
32).  Et  en  effet,  le  compromis  est  généralement  regardé 
comme  un  acte  de  disposition. 

En  doit-il  être  de  même,  à  l'égard  de  celui  qui  a  hypo- 
théqué les  immeubles  de  la  succession  pour  ses  dettes  per- 
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sonnelles  ?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qu'il  ne  paraît 
pas  que  cette  hypothèque  puisse  préjudicier  aux  créanciers 
de  la  succession  ,  même  chirographaires  ,  qui ,  en  deman- 
dant la  séparation  des  patrimoines ,  et  prenant  inscription 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  priment 
tous  les  créanciers  de  l'héritier ,  inscrits  avant  eux.  Si  donc 
l'héritier,  en  consentant  cette  hypothèque,  n'a  porté  pré- 
judice à  personne ,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  lui  impose- 
rait la  peine  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple.  Mais  l'on 
peut  répondre:  i°  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette 
hypothèque  ne  préjudiciepas  aux  créanciers  chirographai- 
res de  la  succession;  puisque ,  pour  se  garantir  de  ses  effets  , 
il  sont  obligés  de  demander  la  séparation  des  patrimoines , 
et  [de  s'inscrire  dans  les  six  mois  ;  i°  que  la  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple ,  imposée  dans  certains  cas  à  l'héritier  bé- 
néficiaire, doit  être  regardée  moins  comme  une  peine  ,  que 
comme  l'effet  d'une  renonciation  présumée  faite  par  lui., 
au  bénéfice  d'inventaire;  renonciation  résultant  d'un  fait 
qui  suppose  nécessairement  l'intention  d'accepter  pure- 
ment et  simplement,  et  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la 
part  du  propriétaire.  Or ,  de  ce  genre  est  bien  certainement 
l'hypothèque.  ]    ' 

[Les  mots  dépréciation  et  détérioration  ,  diffèrent ,  en 
ce  qu'une  chose  peut  être  dépréciée  sans  être  détériorée.  Un 
meuble  était  fort  à  la  mode  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  :  si  l'héritier  l'eût  vendu  à  cette  époque  ,  il  en 
eût  tiré  un  bon  prix.  Il  ne  l'a  pas  vendu  ;  la  mode  est  pas- 
sée ;  le  meuble  est  déprécié  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  détérioré; 
et  l'héritier  sera  tenu  de  la  dépréciation.  ] 

[  Comment  doit  être  accordée  cette  autorisation  ?  Proba- 
blement sur  requête  présentée  au  tribunal ,  qui  ordonnera , 
s'il  le  juge  convenable,  que  les  créanciers  seront  appelés.  ] 
5°.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  est  distribué  aux 
Pr.  créanciers  privilégiés   et  hypothécaires,   dans  l'ordre   de 
99 1 .  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

[  L'article  806  du  Code  Civil  portait  que  l'héritier  était 
tenu  de  déléguer  le  prix  des  immeubles  vendus ,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui   s'étaient  fait  connaître.  A  cette 
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époque,  la  loi  sur  les  hypothèques  n'était  pas  encore  faite  : 
l'on  ignorait  si  l'on  rétablirait  les  dispositions  de  l'édit  de 
J771,  ou  si  l'on  conserverait  le  système  de  la  loi  de  bru- 
maire. Aussi,  le  Code  de  Procédure,  promulgué  postérieu- 
rement à  l'adoption  du  nouveau  régime  hypothécaire,  a-t-il 
modifié  l'article  806 ,  comme  il  est  dit  dans  le  texte.  ] 

6°.  Celui  de  la  vente  du  mobilier  est  distribué  par  con- 
tribution [  pour  les  formalités  de  la  contribution ,  voyez 
les  art.  656  à  672  du  Code  de  Procédure,  ]  entre  les  créan-  Pr. 
ciers  opposans.  [  Sauf  le  cas  où ,  parmi  les  opposans ,  il  y  990. 
aurait  des  créanciers  privilégiés ,  lesquels  doivent  être  payés 
de  préférence.  (  Art.  2101  et  2102)  ].  Il  en  est  de  même  de 
la  portion  du  pris  des  immeubles,  non  distribuée  aux  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sans,  l'héritier  paie  les  créanciers  et  les  légataires,  à  mesure 
qu'ils  se  présentent.  808. 

[  En  cas  de  concurrence  d'un  créancier  et  d'un  légataire, 
le  créancier  doit  être  préféré,  puisqu'il  aurait,  au  moins 
pendant  un  certain  temps,  le  droit  de  répétition,  même 
contre  le  légataire. 

L'héritier  qui,  nonobstant  les  oppositions,  aurait  payé 
arbitrairement  quelques  créanciers  au  préjudice  des  autres, 
serait-il  déchu  du  bénéfice  d'inventaire?  Jugé  la  négative, 
et  avec  raison,  à  Riom,  et  en  Cassation,  le  27  décembre 
1820.  (Sirey,  1821,  ire  partie,  pag.  335  ).  Seulement, 
il  doit,  dans  ce  cas,  indemniser  les  créanciers  lésés.  ] 

70.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées l'exigent,  de  donner  bonne  et  solvable  caution  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  des  de- 
niers comptans  dépendant  de  la  succession  5  sinon ,  les  meu- 
bles sont  vendus,  si  fait  n'a  été,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  les  deniers  comptans,  pour  le  tout  être  employé 
à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  80^ 

[  Est-il  nécessaire  que  cette  caution  soit  demandée  par 
tous  les  créanciers ,  ou  au  moins  par  la  majorité?  Non.  Un 
seul  peut  l'exiger ,  mais  dans  son  intérêt  seulement.  (  Cod. 
de  Procéd. ,  art.  992  J.  ] 

[  Pour  les  formes  à  suivre  relativement  à  la  demande  et 
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à  la  réception  de  cette  caution,  voyez  les  articles  992,  995 
et  994  du  Code  de  Procédure.  Mais  si  l'héritier  est  pro- 
priétaire d'immeubles  libres,  je  pense  qu'il  suffira  qu'il 
consente  une  hypothèque  sur  ses  biens;  il  y  a  encore  plus 
de  sûreté  dans  l'hypothèque  que  dans  la  caution.  D'ailleurs , 
cela  semble  résulter  formellement  de  l'article  2o4i.  Il  est 
vi'ai  que  le  contraire  paraît  avoir  été  jugé  à  Paris,  le  28 
janvier  1812,  (SiREY,  1812,  2e.  partie,  pag.  445  );  mais 
je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mon  opinion.  D'ailleurs, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'héritier  se  disait  bien  proprié- 
taire d'immeubles  :  mais  rien  n'annonçait  qu'il  offrît  de 
les  hypothéquer.  ] 

8°.  Enfin,  il  doit  compte  de  son  administration  aux  créan- 
ciers non  payés  qui  se  sont  fait  connaître,  et  aux  légataires. 
[  Aussi  non  payés.  Ceux  qui  sont  payés,  n'ont  point  d'in- 
térêt. (  Voir,  pour  les  formalités  de  ce  compte ,  les  articles 
996 ,  et  527  à  532  du  même  Code  de  Procédure  ).  ]  Il  est 
autorisé  à  y  porter  les  frais  de  scellé,  s'il  a  été  apposé,  ceux 
d'inventaire  et  du  compte  même  :  ces  frais  sont  à  la  charge 
de  la  succession,  ainsi  que  toutes  les  autres  dépenses  légiti- 
810.  mes  faites  par  lui,  et  suffisamment  justifiées. 

[  Mais  si  tout  l'actif  de  la  succession  est  absorbé  par  les 
dettes  et  les  legs,  l'héritier  pourra-t-il  demander  quelque 
indemnité  pour  ses  peines  et  soins,  au  delà  de  ses  dépenses 
légitimes?  Non  sans  doute.  Nous  avons  déjà  fait  observer 
qu'il  n'a  pas  géré  les  affaires  des  créanciers  et  des  légataires, 
mais  les  siennes  propres.  C'est  même  pour  cela  qu'il  n'est 
pas  tenu  des  mêmes  fautes  que  le  mandataire.  Il  a  consenti 
à  accepter  bénéficiairement,  et  a  gérer  en  conséquence  les 
affaires  de  la  succession,  uniquement  dans  son  intérêt,  et 
parce  qu'il  espérait  un  reliquat.  C'est  une  chance  qu'il  a 
courue.  Si  elle  n'a  pas  eu  de  succès,  il  ne  peut  s'en  prendre 
à  personne,  et  ne  peut  réclamer,  à  raison  de  ce,  aucune 
indemnité.  ] 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'empêcher  la  con- 
fusion du  patrimoine  de  l'héritier  avec  celui  du  défunt; 
d'où  il  résulte  : 

i°.  Que  l'héritier  conserve  le  droit  de  réclamer  contre  la 
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succession  le  paiement  de  ses  créances.  [  Lesquelles,  sans  802. 
le  bénéfice  d'inventaire,  auraient  été  éteintes  par  la  con- 
fusion, (  Art.  i3oo.  )  Je  ne  pense  pas,  d'après  cela,  que 
l'on  doive  adopter  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  en  date  du  i3  décembre  1807,  rapporté  dans  Sirey, 
181 3,  2e.  partie,  pag.  33s,  lequel  a  statué  que  l'héritier 
bénéficiaire  étant  tenu  de  l'exception  de  garantie,  ne  pou- 
vait revendiquer  ses  immeubles,  aliénés  par  son  auteur.  Les 
actions  ne  se  confondant  pas,  nul  doute  qu'il  ne  puisse 
revendiquer  ,  et  renvoyer  les  acquéreurs  à  se  pourvoir  con- 
tre la  succession,  pour  leurs  dommages-intérêts.  Et  il  a  été 
en  effet  jugé  dans  ce  sens  par  la  Cour  de  Cassation,  le  1er. 
décembre  1812.  (Sirey,  i8ii,  ire  partie,  pag.  i5g.  ) 

L'héritier  pourrait  également,  s'il  était  créancier  hypo- 
thécaire du  défunt,  poursuivre  hypothécairement  les  dé- 
tenteurs des  biens  affectés  à  son  hypothèque,  et  aliénés  par 
le  défunt,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  en  garantie  contre 
la  succession  bénéficiaire.  En  un  mot,  on  ne  pourrait  lui 
opposer  la  règle,  eum  queni  de  evictione ,  etc.,  pour  aucun 
des  actes  qui  auraient  pu  être  passés  à  son  préjudice  par 
le  défunt. 

De  la  disposition  de  l'article  802 ,  combinée  avec  l'article 
21 46,  la  Cour  Royale  de  Paris  a  conclu  que,  dans  le  cas 
d'une  succession  bénéficiaire ,  il  y  avait  séparation  des  patri- 
moines de  plein  droit,  et  que  les  créanciers  de  la  succession 
n'avaient  pas  besoin,  pour  conserver  leur  privilège  à  l'égard 
des  créanciers  de  l'héritier,  de  demander  cette  séparation, 
ni  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  l'art.  2111,  c'est-à- 
dire  de  prendre  inscription  dans  les  six  mois.  (  Arrêt  du  20 
juillet  1811 ,  Sirey,  2e.  part.,  pag.  385  ).  Je  ne  puis  adopter 
cette  décision.  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
bénéfice  d'inventaire,  et  toutes  ses  suites,  ont  été  introduits 
uniquement  en  faveur  de  l'héritier,  et  dans  son  intérêt; 

Que  les  patrimoines  sont,  à  la  vérité,  séparés,  mais  à 
l'égard  de  l'héritier  seulement ,  qui  peut  faire  cesser  cette 
séparation  d'un  moment  à  Fautre ,  soit  en  acceptant  pure- 
ment et  simplement,  soit  en  commettant  sciemment  des 
inexactitudes  dans  l'inventaire ,  soit  enfin  en  n'observant 
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pas  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  meubles  ou 
des  immeubles  de  la  succession; 

Que  cette  espèce  de  séparation  diffère  essentiellement  de 
celle  qui  est  demandée  par  les  créanciers ,  laquelle  a  lieu 
sans  le  fait  de  l'héritier,  malgré  lui,  et  dont  il  ne  peut 
empêcher  ni  modifier  l'effet; 

Que  la  succession,  quoique  acceptée  bénéficiairement, 
n'en  est  pas  moins  devenue,  sous  presque  tous  les  rapports, 
le  patrimoine  de  l'héritier,  puisque  tous  les  auteurs  déci- 
dent que,  quand  il  gère  les  affaires  de  la  succession,  il  est 
censé  gérer  ses  propres  affaires; 

Qu'il  est  tellement  propriétaire,  que  la  vente  faite  par 
lui,  même  des  immeubles  de  la  succession,  et  sans  aucune 
espèce  de  formalités,  est  valable;  et  que  les  acquéreurs  ne 
peuvent  être  inquiétés ,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude  de  leur  part. 
En  supposant  que  cette  proposition  pût  paraître  douteuse, 
d'après  l'article  806  du  Code  Civil,  qui  porte  ^il  ne  peut 
vendre  les  immeubles  que  clans  les  formes,  etc.,  ce  qui 
semblerait  établir  dans  sa  personne  une  incapacité  légale, 
dont  l'effet  serait  d'annuler  les  ventes  faites  au  mépris  de 
ces  dispositions,  l'on  doit  dire  que  le  Code  Civil  à  été 
modifié  en  cela  par  l'article  988  du  Code  de  Procédure ,  qui 
se  contente  de  dire  que  l'héritier  bénéficiaire  sera  réputé 
héritier  pur  et  simple ,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se 
conformer  aux  règles,  etc.; 

Que  cet  article  ne  dit  pas  qu: 'il pourra  être  réputé ,  etc.; 
ce  qui  semblerait  laisser  aux  créanciers  le  choix ,  ou  de  faire 
annuler  les  ventes,  ou  de  faire  déclarer  l'héritier  pur  et 
simple  :  mais  qu'il  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  ipso 
jure,  et  à  l'égard  de  tous;  qu'en  cette  qualité,  il  est  entière- 
ment propriétaire  des  biens  de  la  succession,  et  qu'il  a  pu 
en  conséquence  les  aliéner  valablement. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que ,  par  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, la  séparation  des  patrimoines  existe  de  plein  droit, 
et  à  l'égard  de  tous,  et  qu'elle  a  non-seulement  les  mêmes 
effets  que  celle  qui  est  demandée  par  les  créanciers,  mais 
en  outre  celui  de  les  dispenser  de  prendre  inscription. 
On  oppose  l'article  2i46,  qui  serait,  dit-on,  en  pleine 
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contradiction  avec  l'article  2111,  si  ce  dernier  article  était 
applicable  aux  successions  bénéficiaires.  En  effet,  dit-on, 
l'article  21 46  déclare  nulle  et  sans  effet,  les  inscriptions 
prises  par  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire ,  de- 
puis son  ouverture  :  pourquoi  donc  les  obligerait-on,  aux 
termes  de  l'article  2111 ,  de  prendre,  dans  les  six  mois,  à 
compter  de  ladite  ouverture,  une  inscription  qui  ne  peut 
produire  aucun  effet?  Deux  mots  vont  faire  disparaître 
cette  objection  et  cette  prétendue  contradiction.  En  effet, 
l'article  2i46  ne  dit  pas  que  les  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  depuis  son  ouver- 
ture, seront  absolument  sans  effet;  mais,  ce  qui  est  bien 
différent,  qu'elles  seront  sans  effet  entre  leèdits  créanciers  : 
ce  qui  indique  qu'elles  pourront  avoir  effet  à  l'égard  d'au- 
tres personnes.  Et,  d'un  autre  côté,  l'article  2111  dit  que, 
dans  le  cas  de  séparation  des  patrimoines,  les  créanciers  de 
la  succession  conserveront  leur  privilège  à  V égard des  créan- 
ciers de  l'héritier,  par  une  inscription  prise  dans  les  six 
mois  :  ce  qui  détruit  toute  contradiction  entre  les  deux 
articles.  Un  exemple  fera  encore  mieux  comprendre  cette 
explication. 

Pierre  meurt,  laissant  une  succession  embarrassée.  Pres- 
que tous  ses  créanciers  sont  ehirographaires;  un  seul,  Paul, 
est  hypothécaire ,  mais  non  inscrit.  L'héritier  accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Les  créanciers  de  la  succession  de- 
mandent la  séparation  des  patrimoines,  et  s'inscrivent  dans 
les  six  mois.  Si  la  succession  était  acceptée  purement  et 
simplement,  l'inscription  de  Paul  aurait  pour  effet  de  don- 
ner rang  à  son  hypothèque,  et  par  Conséquent  de  lui  assurer 
la  préférence  sur  les  autres  créanciers  de  la  succession;  mais 
elle  n'aura  point  cet  effet  j  si  la  succession  est  acceptée  béné- 
ficiairenieiit ,  parce  que  l'article  21 46  décide  que,  dans  ce 
cas,  les  inscriptions,  prises  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, n'ont  aucun  effet  entre  les  créanciers  de  ladite  succes- 
sion. Mais  s'ensuit-il  de  là  qu'elle  sera  entièrement  inutile? 
Non,  sans  doute;  car,  aux  termes  de  l'article  2111,  elle 
aura  pour  effet  de  conserver  le  privilège  de  Paul  à  l'égard 
des  créanciers  de  l'héritier ,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
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primé  par  ceux  de  ces  créanciers  dont  l'inscription  serait 
antérieure  à  la  sienne.  Ainsi,  tous  les  créanciers  de  sa  succes- 
sion, inscrits  dans  les  six  mois  depuis  l'ouverture,  seront 
préférés  aux  créanciers  de  l'héritier,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2111;  mais  ils  viendront  par  contribution  entre  eux, 
sans  que  Paul  puisse  prétendre  aucune  préférence,  à  raison 
de  son  hypothèque ,  aux  termes  de  l'article  2i46.  Certes,  il 
n'y  a  là  aucune  contradiction;  et  il  est  impossible  de  voir, 
dans  ce  dernier  article,  rien  qui  puisse  dispenser  les  créan- 
ciers de  la  succession ,  de  l'obligation  de  prendre  inscription 
dans  les  six  mois,  pour  conserver  leur  privilège  à  l'égard 
des  créanciers  de  l'héritier. 

D'ailleurs,  quels  inconvéniens  ne  résulteraient  pas  du 
système  de  la  Cour  de  Paris  ?  Il  est  possible  que  l'héritier 
bénéficiaire  soit  huit,  dix  ans,  sans  rendre  son  compte;  que, 
pendant  ce  temps,  il  ait  administré  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, comme  s'il  en  était  propriétaire;  qu'il  ait  fait  des 
dettes;  que  l'on  ait  obtenu  contre  lui  des  jugemens;  que, 
par  suite  de  ces  jugemens,  il  ait  été  pris  des  inscriptions 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  qui  sont  présumés  lui 
appartenir;  et  les  créanciers  de  cette  même  succession,  qui 
seront  restés  tranquilles,  par  négligence  ou  autre  motif, 
pendant  un  intervalle  de  temps  considérable,  viendront, 
par  une  inscription  tai'dive,  prise  peut-être  vingt  ans  après 
l'ouverture,  primer  tous  les  créanciers  de  l'héritier!  Un 
pareil  résultat  est  trop  contraire  au  système  hypothécaire 
actuel,  pour  qu'il  puisse  être  admis. 

Mais  allons  plus  loin,  et  supposons  dans  la  même  espèce 
que,  un  an  ou  deux  après  l'ouverture  de  la  succession, 
l'héritier  bénéficiaire  vienne  à  faire  un  acte  qui,  aux  termes 
du  Code  de  Procédure,  doive  le  faire  réputer  héritier  pur 
et  simple.  Les  six  mois  accordés  par  l'article  2111,  aux 
créanciers  de  la  succession,  pour  conserver  leur  privilège 
par  l'inscription,  seront  écoulés.  Il  en  résultera  donc  que 
tous  les  créanciers  de  l'héritier,  inscrits  avant  eux,  leur  se- 
ront préférés,  puisqu'au  moyen  de  l'extinction  du  bénéfice 
d'inventaire,  la  séparation  qui  avait  lieu,  dit-on,  de  droit, 
n'existe  plus.  Comment,  peut-on  dire,  après  cela,  que  le 
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bénéfice  d'inventaire  les  dispense  de  prendre  inscription 
dans  les  six  mois? 

Je  pense  donc  que  la  disposition  de  l'article  2111  est  appli- 
cable au  cas  de  l'acceptation  bénéficiaire,  comme  au  cas  où 
elle  est  pure  et  simple.  ] 

Son  action,  dans  ce  cas,  est  dirigée  contre  les  autres  héri- 
tiers. S'il  n'y  en  a  pas,  ou  si  l'action  est  intentée  par  tous, 
elle  est  dirigée  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  Pr. 
vacante.  (  Voyez  ci-après,  sect.  III.  )  0,96. 

Et  2°  qu'il  ne  peut  être  tenu  sur  ses  biens  personnels 
pour  raison  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  excepté  802. 
dans  deux  cas  :  si,  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  rendre 
son  compte,  il  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation 5  ou  pour 
le  paiement  du  reliquat,  si  par  l'événement  du  compte  il 
se  trouve  débiteur.  8o3. 

[Observez  qu'il  faut  entendre  ici  par  biens  personnels  de 
l'héritier,  tout  ce  qui  n'est  pas  mis  au  nombre  des  biens 
dont  l'héritier  doit  compte  aux  créanciers. 

11  résulte  du  principe  posé  ici,  que  si,  en  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire,  et  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  il  a  payé 
au  delà  des  forces  de  la  succession,  il  peut  répéter  l'excé- 
dant contre  ceux  auxquels  il  a  fait  les  derniers  paiemens. 
Car  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  payé  alors  ce  qu'il  ne  devait 
pas,  même  naturellement.] 

[En  matière  de  succession ,  lorsque  le  mot  dettes  est  pris 
isolément  et  d'une  manière  générale,  il  comprend  toutes 
les  sommes  qui  peuvent  être  réclamées  contre  la  succession, 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Mais  lorsqu'il  est  opposé  au  mot 
charges,  il  ne  comprend  que  les  sommes  qui  étaient  dues 
par  le  défunt;  et  l'on  entend  ordinairement  par  charges, 
les  dettes  de  la  succession,  qui  n'ont  jamais  été  dues  parle 
défunt ,  comme  les  frais  funéraires ,  les  frais  de  scellé ,  etc. , 
et  les  legs. 

L'héritier  a-t-il  besoin  du  bénéfice  d'inventaire  pour 
n'être  pas  tenu  des  legs  au  delà  de  l'émolument  ?  On  pensait 
anciennement  qu'une  personne  pouvait  s'engager  au  delà 
de  ce  qu'elle  a  de  bien,  mais  qu'elle  ne  pouvait  donner  au 
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delà;  qu'en  conséquence,  l'héritier,  même  pur  et  simple, 
n'était  jamais  tenu  des  legs  au  delà  des  forces  de  la  succession, 
justifiées  par  un  inventaire»  Quicljuris  dans  le  droit  actuel? 
Nous  avons  déjà  démontré  que  l'article  785  paraissait  déci- 
der que  l'héritier  est  tenu  des  legs  ultra  vires.  On  peut 
tirer  la  même  conséquence  de  notre  article,  puisqu'il  dit 
qu'un  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est  que  l'héritier 
n'est  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession,  que  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis.  Or,  par  ce  mot 
dettes 3  l'article  entend  ici  même  les  legs,  puisqu'il  dit,-  une 
ligne  plus  bas ,  que  l'héritier  peut  se  décharger  du  paiement 
des  dettes ,  en  abandonnant  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires.  Donc,  par  le  mot  dettes ,  l'ar- 
ticle entend  les  créances  et  les  legs;  donc,  si  l'effet  du  béné- 
fice d'inventaire  est,  que  l'héritier  n'est  tenu  des  dettes  et 
des  legs  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis, 
il  faut  en  conclure  que,  s'il  ne  prend  pas  ce  bénéfice,  il  est 
tenu,  ultra  vires ,  des  dettes  et  des  legs;  savoir,  des  dettes 
comme  représentant  la  personne  du  défunt;  et  des  legs,  non 
pas  en  la  même  qualité,  puisque  les  legs  n'ont  jamais  été 
dus  par  le  défunt,  mais  en  vertu  du  quasi-contrat  d'adition 
d'hérédité,  qui  produit,  comme  tous  les  contrats  et  quasi- 
contrats,  une  obligation  personnelle.  Or,  il  est  de  principe 
que  l'obligation  personnelle  frappe  tous  les  biens  présens 
et  a  venir  de  l'obligé.  (Art.   2092).  Cela  paraît  d'ailleurs 
juste.  Le  légataire  qui  a  vu  la  succession  acceptée  purement 
et  simplement ,  a  dû.  la  croire  bonne  ;  il  n'a  pris  en  consé- 
quence aucune  précaution  pour  s'assurer  si  l'inventaire  a 
été  exact,  si  les  biens  ont  été  administrés  fidèlement,  si  les 
ventes  ont  été  régulièrement  faites ,  si  les  créances  n'étaient 
pas  simulées,  etc.  Il  a  suivi,  en  tout  cela,  la  foi  de  l'héri- 
tier; c'est  à  celui-ci  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  le  moyen 
que  la  loi  lui  offrait ,  pour  décharger  ses  biens  personnels 
de  toute  responsabilité. 

On  peut  d'ailleurs  tirer  avantage,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion ,  de  l'article  809 ,  portant  que ,  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire ,  les  créanciers 
non  payés  n'ont  de  recours  contre  les  légataires  qui  ont 
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reçu  le  montant  de  leur  legs ,  que  pendant  trois  ans,  à  comp- 
ter du  jour  du  paiement  du  reliquat.  Or,  maintenant,  sup- 
posons que ,  dans  une  succession  acceptée  purement  et  sim- 
plement, il  survienne,  après  le  paiement  de  tous  les  legs, 
de  nouvelles  créances,  inconnues  jusqu'alors,  et  qui  absor- 
bent, et  au  delà ,  l'actif  de  la  succession.  Il  est  certain  que, 
si  les  legs  sont  dus  seulement  inirà  vires,  alors,  dans  l'hy- 
potlièse  que  nous  venons  d'établir,  les  légataires  qui  ont 
reçu  leurs  legs  en  totalité ,  ont  reçu  ce  qui  ne  leur  était  pas 
dû.  L'héritier  aura  donc  contre  eux  l'action  dite  condictio 
indebiti,  pour  se  faire  rendre  ce  qu'il  leur  a  payé  de  trop; 
et,  aux  termes  de  l'article  2262,  cette  action  doit  durer 
trente  ans.  Or,  peut-on  supposer  que  la  loi  qui,  dans  le  cas 
du  bénéfice  d'inventaire,  n'accorde  que  trois  ans  aux  créan- 
ciers, bien  plus  favorables  que  les  héritiers,  accordera  trente 
ans  à  ces  derniers  pour  la  répétition?  Cependant,  il  faut,  ou 
que  l'héritier  n'ait  point  de  recours,  ou  qu'il  l'ait  pendant 
trente  ans.  Or,  cette  dernière  hypothèse  est  inadmissible, 
surtout  dans  le  système  actuel,  qui  tend  à  pourvoir,  autant 
que  possible ,  à  la  sécurité  des  possesseurs.  11  faut  donc  tenir 
que  l'héritier  n'aura  pas  de  recours;  que ,  conséquemment, 
les  légataires  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû,  et  que 
l'héritier  était  tenu  des  legs  ultra  vires.  C'est  l'opinion  de 
Domat,  Liv.  4,  Tit.  2,  sect.  XI,  n°  27. 

Quant  au  principe,  qu'on  ne  peut  donner  au  delà  de  ses 
biens,  il  n'est  rien  moins  qu'exact.  Si  un  homme,  dont  le 
passif  est  à  peu  près  égal  à  l'actif,  fait  un  acte,  par  lequel  il 
se  reconnaît,  à  titre  de  donation ,  débiteur  d'une  somme  de 
deniers,  envers  un  individu,  certainement  le  donataire 
viendra  figurer  parmi  ses  créanciers ,  soit  à  son  rang,  s'il  a 
une  hypothèse  inscrite,  soit  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers;  sauf  aux  créanciers  à  en  demander  la  ré  vocation, 
aux  termes  de  l'article  1167,  si  elle  a  été  faite. en  fraude  ou 
au  préjudice  de  leurs  droits.  Or,  si  le  principe  que  l'on, 
oppose  était  vrai,  la  donation  serait  nulle  de  plein  droit,  et 
il  suffirait  aux  parties  intéressées  de  prouver  qu'à  l'époque 
où  elle  a  été  faite ,  les  biens  du  donateur  étaient  à  peine  suffit- 
sans  pour  payer  ses  dettes. 
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Enfin,  quanta  l'article  10J7,  cité  par  un  auteur  en  faveur 
de  l'opinion  contraire,  il  est  évident  qu'il  n'a  aucun  trait  à 
la  question.  Cet  article  accorde  aux  légataires  une  hypothè- 
que légale,  et  il  décide  qu'ils  ne  pourront  l'exercer  que  sur 
les  immeubles  de  la  succession.  Cela  était  tout  simple.  Mais, 
de  ce  que  les  légataires  n'ont  pas  une  hypothèque,  de  droit , 
sur  les  biens  de  l'héritier,  doit-on  en  conclure  qu'ils  n'ont 
pas  d'action  pei'sonnelle  à  exercer  contre  lui  ? 

La  décision  ci-dessus  s  "appliquerait-elle  aux  légitimaires? 
Je  ne  le  pense  pas 5  la  loi,  en  leur  donnant  le  droit  de  de- 
mander la  réduction  des  legs  qui  excèdent  la  portion  dis- 
ponible, ne  les  assujétit  à  aucune  formalité  qu'à  celle  de 
constaler  la  masse  des  biens.  (Art.  912).  Or,  cette  consta- 
tation peut  avoir  lieu  par  un  inventaire,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  au  bénéfice  d'inventaire.  D'ailleurs,  il 
est  de  principe  que  le  légitimaire  qui  n'a  reçu  que  le  mon- 
tant de  sa  légitime  ou  réserve,  n'est  pas  sujet  à  l'action  des 
légataires.  (Art.  1009  et  ioi5).  Donc,  toutes  les  fois  qu'il 
justifie  légalement,  c'est-à-dire  par  un  inventaire,  que  ce 
qu'il  a  pris  n'excède  pas  cette  réserve ,  les  légataires  n'ont 
aucun  recours  à  exercer  contre  lui.] 

Quant  aux  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent 

qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat, 

ils  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires  payés, 

et  encore  pendant  trois  ans  seulement,  à  compter  du  jour 

80g.  du  paiement  du  reliquat. 

[Nous  disons  contre  les  légataires  payés ,  et  non  contre 
les  créanciers,  ni  contre  l'héritier;  les  légataires  certant  de 
lucro  captando,  et  les  créanciers  de  damno  vilando.  Or,  il 
est  de  principe  que  potior  est  causa  eorum  qui  certant  de 
damno  vitando,  quàm  eorum  qui  certant  de  lucro  cap- 
tando. Mais  faut-il  conclure  de  la  manière  dont  l'article  809 
est  rédigé,  que  les  créanciers  non-opposans,  qui  se  présen- 
tent  avant  l'apurement  du  compte ,  auront  un  recours  con- 
tre les  créanciers  payés?  Non,  sans  doute,  quand  même  ils 
seraient  privilégiés;  jura  vigitaiitibus  prosunt.  C'était  à 
eux  à  se  faire  connaître  par  l'opposition.  D'ailleurs,  tous 
les  créanciers  certant  de  damno  vitando.  Ils  sont  donc  tous 
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in  pari  causa;  et  tune  melior  est  conditio  possidentls.  Et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  le  projet,  il  y  avait  une  dis- 
position formelle  qui  accordait  aux  créanciers  privilégiés 
un  recours  contre  les  créanciers  non-privilégiés  qui  auraient 
été  payés  à  leur  préjudice;  et  cette  disposition  a  été  suppri- 
mée à  la  rédaction.  D'ailleurs,  le  principe  a  été  formelle- 
ment consacré  par  l'art.  5i5  du  Code  de  Commerce,  qui, 
dans  le  cas  de  faillite,  refuse  tout  recours  contre  les  répar- 
titions consommées ,  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  comparu 
dans  les  délais  fixés. 

Quant  à  l'argument  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  manière 
dont  l'article  est  rédigé,  il  faut  bien  prendre  garde  qu'en 
général,  les  articles  795  à  810  du  Code  s'occupent  unique- 
ment des  droits  et  des  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire,  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  succession,  et  nullement  des 
droits  respectifs  des  créanciers  entre  eux,  lesquels  sont  ré- 
glés par  les  lois  spéciales  de  la  matière ,  et  notamment  par  la 
loi  sur  les  hypothèques  et  les  privilèges.  En  conséquence, 
l'article  809  a  voulu  dire  seulement,  qu'une  fois  le  compte 
apuré,  et  le  reliquat  payé,  l'héritier  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  envers  les  créanciers  non-opposans,  qui  n'ont 
de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires  ;  tandis  qu'a- 
vant l'apurement  du  compte,  ils  avaient,  et  une  action  con- 
tre l'héritier,  et  un  recours  subsidiaire  contre  les  légataires. 

Il  reste  encore  à  observer  dans  le  même  article  une  légère 
inexactitude  de  rédaction.  Le  deuxième  alinéa  commence 
par  ces  mots,  dans  l'un  et  Vautre  cas;  ce  qui  suppose  que 
l'on  vient  d'énoncer  deux  cas  différens ,  tandis  que  l'alinéa 
précédent  ne  parle  évidemment  que  d'un  seul  cas.  Mais  cela 
s'éclaircit  par  la  discussion.  L'on  voit,  en  effet,  dans  le  pro- 
jet, qu'après  la  première  disposition,  qui  a  été  conservée, 
et  qui  forme  le  premier  alinéa  de  l'article  809,  il  en  était 
une  seconde,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qui  permet- 
tait aux  créanciers  qui  se  présenteraient  avant  l'apurement, 
d'exercer  un  recours  contre  les  créanciers  auxquels  ils 
étaient  préférables  à  raison  d'un  privilège  quelconque,  et 
qui  auraient  été  payés  à  leur  préjudice;  ce  qui  faisait  réel- 
lement un  second  cas.  L'on  a  supprimé  celte  seconde  dispo- 
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sitioii  ;  et  l'on  a,  par  inadvertance,  laissé  subsister  ces  mots, 
dans  l'un  et  Vautre  cas.  ] 

[Il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  terme  après  lequel  le  légataire 
soit  tranquille.  Mais  remarquez  que  cette  prescription  de 
trois  ans  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  légataires.  Quant  à  l'héri- 
tier, il  est  sujet  à  l'action  des  créanciers,  tant  qu'elle  n'est 
pas  prescrite;  mais,  toujours  seulement  intra  vires  hère— 
çlitatis. 

Si  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simplement, 
et  que  postérieurement  à  la  prestation  des  legs ,  l'héritier 
soit  devenu  insolvable,  les  créanciers  pourront-ils  exercer 
leur  recours  contre  les  légataires  pendant  le  même  délai 
de  trois  ans  ?  Je  ne  le  pense  pas ,  sauf  toutefois  le  cas  de 
fraude;  et  alors  le  recours  devra  durer  çh\x  ans.  La  disposi- 
tion de  l'art.  809  est  exorbitante  du  droit  commun ,  puis- 
qu'elle donne  à  un  créancier  non  hypothécaire ,  le  droit  de 
suivre  les  biens,  même  mobiliers  de  son  débiteur,  lorsqu'ils 
sont  passés  entre  les  mains  des  tiers.  Cette  disposition  doit 
donc  être  renfermée  dans  le  cas  prévu  expressément  par  la 
loi.  En  effet,  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  bénéiiciai- 
rement,  les  légataires  ont  pu  et  dû  prévoir  qu'ils  étaient 
sujets  pendant  trois  ans  à  une  action  en  recours  de  la  part 
des  créanciers.  Ils  n'ont  donc  pas  dû  se  regarder,  pendant 
tout  ce  temps,  comme  propriétaires  incommutables  :  ils 
n'ont  pas  eu  les  mêmes  motifs  de  prévoyance ,  quand  l'ac- 
ceptation a  été  pure  et  simple;  et  il  serait  contre  toute  jus- 
tice de  les  obliger  à  restituer  à  des  créanciers  qui,  après  tout> 
peuvent  s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  suffisamment  à  leurs 
intérêts.  Encore  une  îo\&,  jura  vigilantibus prosunt.] 

SECTION  II. 

De  la  répudiation  des  Successions. 

S'il  résulte  de  l'inventaire  ?  ou  de  la  connaissance  particu- 
lière de  l'héritier,  que  la  succession  lui  serait  plus  onéreuse 
que  profitable,  il  a  la  faculté  d'y  renoncer;  quoi  faisant,  il 
785.  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  sa  paît  accroît  à  ses 


Tit.  III.  Des  Successions.  3 1 3 

cohéritiers  ;  s'il  est  seul  de  son  degré ,  elle  est  dévolue  au 
degré  subséquent.  786. 

[Ce  que  nous  ayons  dit  des  cohéritiers  s'entend  de  ceux 
de  la  même  ligne ,  et  non  à  ceux  de  l'autre  ligne  ;  et  si , 
dans  cette  ligne,  il  y  a  plusieurs  souches,  l'accroissement 
n'a  lieu  qu'en  faveur  des  cohéritiers  de  la  même  souche. 

Exemple  du  premier  cas  ;  Titius  meurt  laissant  pour 
héritiers  deiix  frères  consanguins,  et  un  utérin  :  un  des 
frères  consanguins  renonce  ;  sa  part  accroît  à  l'autre  frère 
consanguin  seul,  qui  prend  alors  la  moitié  de  la  succession. 

Exemple  du  second  cas  :  Titius  meurt  laissant  pour 
héritiers  un  frère  utérin,  un  consanguin,  et  deux  neveux 
enfans  d'un  autre  frère  consanguin  :  un  de  ces  derniers  re- 
nonce ;  sa  part  accroît  exclusivement  à  l'autre  neveu ,  qui 
recueille  alors  le  quart  de  la  succession. 

Pbservez  que  l'accroissement  a  lieu  etiam  invitis  :  L.  53, 
§  1,  ff.,.  de  adq.  vel  omitt.  hered.  Si  donc  un  père  a  laissé 
quatre  enfans,  dont  l'un  a  accepté  la  succession,  ce  dernier 
sera,  même  malgré  lui,  héritier  pour  le  total,  si  les  trois 
autres  renoncent  à  la  succession. 

Nous  traiterons  au  Titre  de  la  Vente,  la  question  de  sa- 
voir, dans  le  cas  de  vente  de  droits  successifs,  à  qui,  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur,  doit  appartenir  le  droit  d'ac- 
croissement. (Voir  Rousseaud  de  La  Combe,  verLo  Ac- 
croissement, n°  12).] 

[Il  faut  en  dire  de  même  de  la  dévolution  au  degré  sub- 
séquent, ce  qui  doit  s'entendre  de  la  même  ligne,  et  non  à 
ceux  de  l'autre  ligne,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  plus  de 
parens  au  degré  successible  dans  la  ligne  du  renonçant. 
Exemple  :  Titius  meurt,  laissant  dans  chaque  ligne  un 
cousin-germain  et  un  cousin  issu  de  germain.  Si  les  deux 
cousina  germains  acceptent,  ils  ont  chacun  moitié  de  la 
succession  ;  mais  si  l'un  d'eux,  celui  de  la  ligne  paternelle, 
par  exemple,  vient  à  renoncer,  sa  part  est  dévolue  au  cou- 
sin issu  de  germain  de  la  même  ligne,  qui  prend  alors,  de 
son  chef,  la  moitié  dévolue  à  cette  ligne,  à  l'exclusion  du 
cousin  germain  de  l'autre  ligne. 

La  question  suivante  s'est  présentée  :  L'héritier  le  plus 
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proche  dans  une  ligue  ayant  renoncé,  pour  ne  pas  être 
obligé  de  rapporter  ce  qu'il  avait  reçu  du  défunt,  on  a  de- 
mandé si  la  succession  devait  appartenir  en  entier  à  l'autre 
ligne,  ou  si  elle  devait  être  divisée  par  moitié  entre  les  héri- 
tiers de  cette  autre  ligne,  et  les  héritiers  de  la  ligne  cln 
renonçant,  et  du  degré  le  plus  proche  après  lui. 

Un  arrêt  de  la  Cour  Royale  de  Paris ,  du  ier  juillet  181  ] , 
a  jugé  dans  ce  sens,  (Sirey,  1811,  2e  partie ,  page  098); 
et  il  serait  difficile  de  décider  autrement.  L'on  opposait 
l'opinion  de  Riccard  et  Lebrun  ,  qui  pensent  que  celui 
qui  renonce  pour  s'en  tenir  à  son  don ,  doit  être  regardé 
comme  héritier,  et  faire  part  pour  la  légitime.  Mais  sans 
rien  préjuger  sur  cette  question,  qui  doit  être  décidée  par 
d'autres  principes ,  il  est  aisé  de  voir  que  l'arrêt  de  Paris  est 
conforme  aux  dispositions  du  Code.  En  effet,  si,  dans  l'es- 
pèce, l'héritier  qui  a  renoncé ,  eût  été  dispensé  du  rapport, 
n'aurait-il  pas  gardé  son  don ,  et  ne  serait-il  pas  venu  parta- 
ger le  surplus  avec  les  héritiers  de  l'autre  ligne?  (Art.  845). 
Or,  quand  il  renonce  pour  ne  pas  rapporter,  sa  renoncia- 
tion doit  avoir,  quant  à  la  succession,  le  même  effet  qu'une 
dispense  de  rapport.  Donc,  dans  ce  cas,  la  part  qu'il  aurait 
prise  dans  les  biens  libres,  s'il  eût  été  dispensé  du  rapport, 
doit  appartenir  aux  héritiers  de  la  même  ligne ,  et  du  degré 
subséquent.  (Art.  786).] 

Mais  pour  user  de  la  faculté  de  renoncer,  il  faut; 

i°.  Que  la  succession  soit  ouverte.  En  conséquence ,  on 
ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage ,  renoncer  à  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
791.  tuels  qu'on  peut  y  avoir,  même  du  consentement  de  celui 
n3o.de  la  succession  duquel  il  s'agit.  [Il  faut  cependant  excepter 
la  disposition  portée  en  l'art.  918,  et  dont  il  sera  question 
au  Titre  suivant.] 

2°.  Que  la  succession  soit  déférée  au  renonçant.  [  Ainsi, 
la  renonciation  faite  par  l'héritier  au  second  degré,  avant 
que  celui  du  premier  degré  ait  pris  qualité  ,  serait  nulle  et 
de  nul  effet.  L.  i5 ,  §  2 ,  ff. ,  de  adquir.  vel  omitt.  hered.  Il 
en  serait  de  même  de  la  renonciation  faite  par  l'héritier 
institué  sous  condition,  avant  l'événement  de  la  condition. 
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//.  edd.  inprincip.,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  été  faite 
expressément  pour  le  cas  où  la  condition  viendrait  à  s'ac- 
complir. 11  est  permis  de  renoncer  à  un  droit  éventuel.  ] 

5".  Que  le  renonçant  soit  capable  d'aliéner.  En  consé- 
quence ,  la  femme  mariée  ne  peut  renoncer  qu'avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice  [  Et  même,  si  elle  est 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  que  la  succes- 
sion ne  soit  composée  que  d'objets  susceptibles  de  tomber 
dans  la  communauté,  le  mari  pourra  y  renoncer  seul,  sans 
le  concours  de  sa  femme  ];   et  si  l'héritier  est  mineur,  217. 
même  émancipé,  ou  s'il  est  interdit,   la  renonciation  ne 
peut  être  faite  que  par  le  tuteur  ou  avec  l'assistance  du  eu-  46 1. 
rateur  ,  et,  dans  tous  les  cas ,  avec  l'autorisation  du  conseil  484. 
de  famille.  509. 

4°.  Que  le  renonçant  n'ait  fait  aucun  acte  d'héritier. 

5°.  Qu'il  n'ait  diverti  ni  recelé  aucun  des  effets  de  la  suc- 
cession; autrement  il  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  ré- 
puté héritier  pur  et  simple,  nonobstant  toute  renonciation  ; 
et,  s'il  avait  des  cohéritiers,  il  serait  en  outre  privé  de  toute 
portion  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  792. 

[  Si  toutefois  cela  était  demandé  contre  lui  :  car  il  est  évi- 
dent qu"il  ne  pourrait  se  faire  un  titre  de  ce  qu'il  aurait  di- 
verti ou  recelé  des  effets  d'une  succession  pour  venir  l'accep- 
ter après  y  avoir  renoncé.  Les  héritiers  acceptans  pourraient 
donc,  au  lieu  de  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple,  se 
borner  à  lui  faire  restituer  les  objets  divertis,  avec  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

Mais  remarquez  qu'il  s^agit  ici  de  divertissemens  anté- 
rieurs à  la  renonciation.  Quant  à  ceux  qui  seraient  posté- 
rieurs, il  faut  distinguer  :  Si  la  succession  a  été  acceptée  par 
d'autres  héritiers,  ces  actes  seraient  des  vols,  et  devraient 
être  poursuivis  comme  tels.  Par  sa  renonciation,  les  effets 
de  la  succession  sont  devenus  pour  lui  res  aliénée^  et  le  di- 
vertissement qu'il  en  ferait  à  son  compte ,  serait  réellement 
contrectatio  rei  alienœ  lucri  faciendi  gratid  ;  ce  qui  cons- 
titue le  vol.  Si  la  succession  n'avait  été  appréhendée  par  qui 
que  ce  fût,  l'on  pourrait  regarder  ces  actes  comme  des  actes 
d'immixtion,  et  déclarer  celui  qui  les  aurait  faits,  héritier 
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pur  et  simple,  conformément  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 790.  ] 

78g.       6°.  Qu'il  n'ait  pas  laissé  prescrire  la  faculté  de  répudier. 

La  renonciation  doit  être  formelle,  et  faite  au  greffe  du 

tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ou- 

78 ±.  verte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

[  Tous  les  actes  qui  seraient  faits  avec  ou  contre  l'héri- 
tier, en  ladite  qualité  d'héritier,  depuis  sa  renonciation, 
étant  nuls ,  et  ne  pouvant  être  opposés  à  ceux  qui  appré- 
henderont en  définitif  la  succession ,  il  a  bien  fallu  donner 
à  ceux  qui  ont  à  traiter  avec  les  représentais  du  défunt  les 
moyens  de  connaître  si  celui  qui  se  présente  en  cette  qua- 
lité, ne  l'a  pas  perdue  par  sa  renonciation.  C'est  pour  cela 
qu'on  exige  qu'elle  soit  consignée  dans  un  registre  public.  } 
En  général ,  toute  renonciation  à  succession  est  définitive 
et  irrévocable,  excepté  dans  deux  cas  :  [  Le  Code  ne  rap- 
porte que  ces  deux  cas;  mais  je  pense  qu'on  peut  en  ajouter 
trois  autres  :  x°  Si  l'héritier  a  été  porté  à  renoncer  par 
violence  ou  par  dol  de  la  part  de  ses  cohéritiers;  i°  s'il  a 
renoncé  pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait ,  et  qui  de- 
puis a  été  déclaré  nul;  5°  enfin,  s'il  a  renoncé  par  suite 
d'une  erreur  de  fait;  puta,  s'il  existait  un  testament  nul 
ou  faux,  mais  dont  la  nullité  ou  la  fausseté  était  latente, 
et  n'a  pu  être  découverte  que  depuis  la  renonciation.  Cette 
dernière  décision  peut  se  fonder,  par  analogie,  sur  l'ar- 
ticle 785.  ] 

Premièrement,  si  elle  a  été  faite  au  préjudice  des  créan- 
ciers du  renonçant.  [  Ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'il  est  insolvable.  C'est  l'action  Paulienne  des  Romains , 
qui  était  subsidiaire,  et  n'était  accordée  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  du  débiteur.  Je  pense  également  que  ce 
recours  n'aurait  pas  lieu  en  faveur  des  créanciers  posté- 
rieurs à  la  renonciation.  ]  Ceux-ci  peuvent  se  faire  auto- 
riser en  justice  à  accepter  du  chef  de  leur  débiteur  ;  mais, 
dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  que  dans  leur 
intérêt;  etee  qui  peut  rester  de  la  portion  de  l'héritier  débi- 
teur ,  après  leur  paiement  total,  accroît  à  ses  cohéritiers, 

788.  sans  que  le  renonçant  puisse  y  prétendre  aucun  droit. 
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[  Est-il  nécessaire  que  l'autorisation  soit  demandée  par 
tous  les  créanciers  du  renonçant?  Je  ne  le  pense  pas  :  un 
seul  peut  se  faire  autoriser ,  et  il  acceptera  dans  son  intérêt 
seulement.  Mais  je  pense  que  l'autorisation  ne  doit  être  ac- 
cordée qu'aux  créanciers  munis  d'un  titre  authentique,  ou 
ayant  date  certaine  antérieure  à  la  renonciation.  Autre- 
ment, ce  serait  procurer  à  l'héritier  qui  se  repentirait 
d'aVoir  renoncé ,  le  moyen  de  revenir  indirectement  contre 
sa  renonciation.  Je  pense  également  que  l'autorisation  ne 
doit  être  accordée  qu'autant  qu'il  paraît  que  le  renonçant  a 
eu  évidemment  en  vue  de  préjudicier  à  ses  créanciers  ,  ou 
de  favoriser  ses  cohéritiers.  Car,  pour  peuqUela  succession 
présentât  du  doute,  à  l'époque  à  laquelle  la  renonciationa  été 
faite,  je  pense  qu'elle  doit  être  maintenue,  quand  même, 
par  suite  d'événemens  postérieurs,  la  succession  serait  de- 
venue avantageuse.  ] 

[  L'autorisation  est  accordée  par  jugement  sur  requête  , 
qui,  en  conséquence,  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  de 
ceux  qui  auront  intérêt  de  contester  les  prétentions  ou  les 
titres  des  créanciers.  ] 

[La  faculté  accordée  aux  créanciers  d'accepter,  du  chef 
de  leur  débiteur,  est  une  conséquence  du  principe  posé  dans 
l'article  1167.  Il  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit, 
contraire  en  cela  au  droit  Romaili ,  qui  n'accordait  la  Pau- 
lienne  que  lorsque  le  débiteur  diminuait  son  patrimoine , 
mais  non  lorsqu'il  manquait  seulement  à  l'augmenter.  (-£.6, 
§  2,  ff.  de  lus  quœ  in  fraudera  crédit.  ).  La  disposition  des 
lois  Romaines  était  peut-être  plus  morale,  dans  le  sens 
qu'elle  empêchait  de  prêter  à  une  personne ,  dans  la  vue 
des  successions  qui  pouvaient  lui  échoir;  mais  celle  du 
droit  Français  l'est  peut-être  davantage,  dans  le  sens  qu'elle 
empêche  les  accords  frauduleux  qu'un  débiteur  pourrait 
faire  avec  ses  cohéritiers ,  pour  frauder  ses  créanciers. 

Remarquez  que,  quoique  l'article  788  se  serve  du  mot 
accepter,  ce  n'est  cependant  pas  une  véritable  acceptation 
que  font  les  créanciers  dans  ce  cas  :  car  il  ne  sont  point  hé- 
ritiers, même  bénéficaires.  Ils  ne  sont  point  tenus  person- 
nellement des  dettes.  C'est  tout  simplement  le  droit  de  se 
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faire  payer  sur  ce  qui  fût  revenu  à  leur  débiteur,  s'il  eût 
accepté  la  succession.  De  là  il  suit  que  les  cohéritiers  qui 
ont  accepté ,  peuvent  empêcher  l'intervention  des  créan- 
ciers, en  les  payant.  ] 

La  renonciation  peut  encore  être  révoquée,  lorsque  la 

succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers ,  sans 

préjudice  toutefois  des  droits  acquis  à  des  tiers,  soit  par 

prescription ,  soit  par  des  actes  valablement  faits  avec  le 

790.  curateur  à  la  succession  vacante. 

[  Dans  le  droit  actuel,  l'héritier  pur  et  simple  n'a  pas  le 
droit  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire,  même  en  collaté- 
rale, comme  cela  avait  lieu  dans  plusieurs  Coutumes.  ] 

[  Faut-il  entendre  par  ces  mots  autres  héritiers ,  les  suc- 
cesseurs même  irréguliers,  tels  que  l'enfant  naturel  ou  le 
conjoint?  On  a  prétendu  la  négative.  On  a  donné  pour 
raison,  que  ces  individus  n'ont  pas  la  qualité  d'héritier. 
En  conséquence,  on  a  prétendu  que,  pendant  les  trente  ans 
accordés  par  l'article  790,  à  l'héritier  qui  a  renoncé,  pour 
revenir  sur  sa  renonciation ,  l'enfant  naturel  ou  le  con- 
joint ne  sont  que  de  simples  administrateurs,  incapables  de 
disposer,  et  que ,  par  conséquent ,  toutes  les  aliénations 
qu'ils  pourraient  faire,  seraient  nulles.  Il  est  impossible 
d'imaginer  un  système  plus  contraire  à  la  saine  raison  ,  et 
à  l'esprit  général  du  Code,  qui  s'attache  principalement  à 
maintenir  la  libre  circulation  des  biens,  et  qui,  pour  y 
parvenir,  fait  même  fléchir  quelquefois  la  rigueur  des 
principes.  Il  est  évident  que ,  par  le  mot  d'héiitiers ,  le 
Code  a  entendu  ici,  toute  personne  apte  à  prendre  la  suc- 
cession. Il  est  une  infinité  d'articles  dans  lesquels  il  est  im- 
possible de  l'entendre  autrement.  (  Voyez  les  articles  788, 
816  et  suivaus,  jusqueset  y  compris  84:2,  870  à  892,  etc.  ) 
11  en  était  ainsi,  même  en  droit  Romain,  où  l'on  s'attachait 
bien  plus  strictement  encore  au  sens  littéral.  (  Voir  la  loi 
170,  ff.  de  Verborum  Significat.  )  Comment  peut-on  sup- 
poser que,  lorsqu'une  succession  a  été,  après  la  renonciation 
formelle  de  l'héritier  légitime,  appréhendée  par  le  conjoint 
ou  par  l'enfant  naturel,  l'héritier  qui  a  renoncé,  pourra, 
après  vingt-neuf  ans  de  possession  tranquille,  revendiquer 
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la  succession,  révoquer  toutes  les  aliénations,  etc.,  et  que, 
pendant  tout  ce  temps ,  les  biens  auront  été  dans  un  état 
d'maliénabililé  absolue  ?  Quoi  !  un  enfant  naturel  aura 
cru  devoir  à  la  mémoire  de  son  père ,  d^accepter  sa 
succession  répudiée  par  l'héritier  légitime  ;  à  force  desoins, 
de  peines,  d'industrie,  il  sera  parvenu  à  faire  honneur  à 
touLes  les  dettes,  et  à  se  ménager  encore  un  modique  reli- 
quat; et  quand  tout  cela  sera  fait,  le  renonçant  viendra 
tranquillement  ad  parafas  epulas  !  il  l'évincera  de  la  suc- 
cession, et  lui  dérobera  le  fruit  de  ses  peines!  Certes,  un 
pareil  système  emporte  avec  lui  sa  réfutation  :  il  est,  d'ail- 
leurs, détruit  par  le  texte  même  de  Farticle  790.  En  effet, 
le  Code  valide  tous  les  droits  qui  auraient  pu  être  acquis 
dans  l'intervalle.  Mais  comment  suppose-t-il  qu'ils  ont  pu 
être  acquis?  Seulement  par  prescription,  ou  par  actes  fait» 
avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  Il  suppose  donc 
que,  pendant  tout  ce  temps,  la  succession  n'a  été  appré- 
hendée par  personne  ;  car,  autrement,  il  aurait  dû  néces- 
sairement, valider  tous  les  actes  valablement  faits  avec  les 
possesseurs  légaux  de  l'hérédité ,  qui  ont  bien  autant  de 
droit  que  le  curateur.  Mais  encore  une  fois,  il  est  inutile 
d'insister  plus  long-temps  sur  une  pareille  question.] 

SECTION  III. 

Des  Successions  vacantes. 

Une  succession  est  vacante ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers connus,  ou  que  tous  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
noncé. g11( 

[  Observez,  i°  que,  dans  la  pratique,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  héritiers  de  tous  les  degrés  renoncent.  Il 
suffit  que  tous  ceux  du  degré  le  plus  proche  aient  renoncé, 
pour  que  la  succession  soit  réputée  vacante. 

20.  Que  par  héritiers  ,  iï  faut  encore  entendre  ici  toute 
espèce  de  successeurs. 

5°.  Que ,  pour  que  la  nomination  du  curateur  soit  va- 
lable, il  faut  que  les  héritiers  connus,  les  plus  proches, 
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aient  renoncé  :  sinon,  c'est  d'abord  contre  eux  qu'il  faut  agir 
pour  les  forcer  à  prendre  qualité  ;  et  en  cas  de  silence ,  les 
faire  condamner  comme  héritiers  purs  et  simples.  S'ils 
renoncent,  alors,  seulement,  on  poursuivra  la  nomination 
du  curateur.  Autrement,  les  actes  faits  avec  le  curateur 
nommé  avant  leur  renonciation  ,  ne  pourraient  leur  être 
opposés,  s'ils  venaient  à  accepter.  Mais ,  s'ils  renoncent,  je 
pense  contre  l'avis  de  M.  Toullier,  que  la  nomination  du 
curateur,  et  tous  les'actes  faits aveclui ,  soit  avant,  soit  depuis 
la  renonciation,  seraient  valables.  L'héritier  qui  renonce, 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  (Art.  y$5.)  Sa  renon- 
ciation a  donc  un  effet  rétroactif  au  momeiit  de  l'ouverture 
de  la  succession.  ] 

Dans  le  premier  cas,  la  succession  est  dévolue  au  domaine 
par  droit  de  déshérence. 

Dans  le  second  cas  ,  qui  est  celui  dont  il  s'agit  dans  cette 
section,  il  est  nommé  un  curateur  pour  administrer  la 
succession. 

[  Et  en  effet,  il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  pourrait 
lé  conclure  des  articles  811  et  812 ,  que  l'on  doit  nommer 
un  curateur ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  succession,  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu.  Dans  ce  cas,  la  succession  est  bien  vacante 5  mais 
l'Etat  la  recueillant  à  titre  de  déshérence,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  nomination  d'un  curateur.  ] 

Cette  nomination  est  faite  par  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  sur  la  demande  des  parties 
812.  intéressées,  et  sur  la  réquisition  du  Procureur  du  Roi. 

[  Ce  sont  ordinairement  les  créanciers.  Ce  pourrait  être 
aussi  les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier,  qui,  étant 
obligés  de  demander  la  délivrance  de  leurs  legs,  seraient 
obligés  de  faire  nommer  un  curateur,  afin  de  pouvoir  diri- 
ger leur  demande  contre  lui.  ] 

[Il  est  de  l'intérêt  public  que  les  biens  ne  restent  pas  sans 
être  administrés.  ] 

Si,  par  événement,  il  se  trouve  deux  ou  plusieurs  cura- 
Pr.  teurs  nommés  pour  la  même  succession,  le  premier  nommé 
999.  est  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
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[  Comme  la  nomination  se  fait  sur  requête,  il  peut  arriver 
qu'il  y  ait  eu  plusieurs  réquêtes  présentées,  et  par  conséquent 
différentes  nominations  faites  pour  la  même  succession.  ] 

Ce  curateur  est  assujéti  aux  mêmes  obligations  et  for- 
malités que  l'héritier  bénéficiaire,  quant  à  l'inventaire,  à  81 4. 
l'administration,  à  la  vente  des  meubles,  des  rentes  et  des  Pr. 
immeubles  de  la  succession,  ainsi  qu'aux  comptes  à  rendre:  1000. 
il  exerce  et  poursuit  les  droits  de  la  succession;  il  répond  1001. 
aux  demandes  formées  contre  elle;  mais  il  est  tenu  de  verser  1002. 
ou  faire  verser  le  numéraire  trouvé  dans  la  succession ,  et 
celui  qui  provient  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
dus ,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  la  con-  8i5. 
servation  des  droits  de  qui   il  appartiendra;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  lois  relatives  aux  privilèges  et 
hypothèques. 

[  Le  curateur  est  tenu  de  faire  les  mêmes  choses  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  comme  administrer,  etc.  Mais  je  pense 
qu'il  est  tenu  d'une  plus  grande  exactitude  que  lui,  par 
deux  raisons  :  la  première,  parce  qu'on  ne  peut  dire  de  lui, 
comme  de  l'héritier,  que  ce  sont  ses  propres  affaires  qu'il 
entend  gérer  ;  et  la  seconde ,  parce  qu'il  est  ordinairement 
salarié. 

Observez  qu'il  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment,  comme 
l'exigeait  la  Novelle  72  ,  cap.  ult.y  dont  la  disposition  à  cet 
égard,  n'a  pas  été  conservée  par  le  Code.] 

[Observez,  i°.  que  le  curateur  est  le  représentant  légal 
de  la  succession,  et  par  suite,  de  tous  ceux  qui  peuvent  y 
avoir  des  droits. 

2°.  Que ,  conséquemment,  tous  les  actes  faits  valable- 
ment avec  lui ,  peuvent  être  opposés  aux  héritiers  qui  vien- 
draient à  accepter  postérieurement.  Pourraient-ils  l'être 
aux  créanciers  de  la  succession?  Je  pense  qu'oui;  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Car,  dans 
ce  cas,  ils  pourraient  attaquer  même  ceux  qui  auraient  été 
faits  par  l'héritier.  (  Art.  1167.  ] 

5°.  Que  toutes  les  causes  dans  lesquelles  ce  curateur  est 
partie,  doivent  être  communiquées  au  ministère  public. 
(Procéd.  art.  85  ,  11°  6.  )] 

III.  21 
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[  Le  curateur  peut-il  recevoir  valablement  le  paiement 
des  créances  actives  de  la  succession ,  à  la  charge  d'en  verser 
le  montant  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations?  Je  ne 
le  pense  pas.  L'article  dit  qu'il  est  tenu  de  faire  verser, 
c'est-à-dire  de  veiller  à  ce  qu'on  verse.  Il  .ne  peut  donc  tou- 
cher et  verser  lui-même.  ] 

[  Les  adjudicataires  d'immeubles  hypothéqués  ne  sont 
tenus  de  verser  que  ce  qui  reste,  après  le  paiement  des 
dettes  que,  d'après  les  articles  2168  et  21 84,  ils  sont  tenus 
d'acquitter.  (  Circulaire  du  Grand-Juge,  du  .12  ?nessidor 
an  i5.  )  ] 

[  Le  versement  du  prix  des  meubles  et  des  immeubles 
se  faisait  d'abord  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  Régie. 
Ensuite  cela  a  été  changé ,  et  la  caisse  d'amortissement  a  été 
substituée  à  la  caisse  de  la  régie,  par  un  Avis  du  Conseil- 
ci État  ,  approuvé  le  i5  octobre  1809.  [Bulletin  ,  n°  4759.) 
Et  postérieurement  encore  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions a  été  substituée ,  pour  cet  objet ,  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. (  Voyez  l'article  110  de  la  loi  sur  les  finances 
du  28  avril  1816,  Bulletin,  n°  625,  et  l'Ordonnance  du  Roi, 
du  22  mai  1816,  Bulletin,  n°  76g.)] 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  IV. 

Deux  titres  du  nouveau  Code  civil  correspondent  à  ce  chapitre.  Le  pre- 
mier est  le  quinzième  du  second  livre  formé  d'une  loi  du  8  janvier  1824,  il 
traite  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions.  Le  second  est  le* 
dix-septième  titre  du  même  livre,  formé  d'une  loi  du  10  janvier  susdit,  et 
qui  traite  des  successions  vacantes. 

Voici  le  texte  des  deux  titres. 

QUINZIÈME  TITRE. 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

PREMIÈRE     SECTION. 

De  V acceptation. 

Art.  ier.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 
2.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 
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3.  Les  successions  échues  aux.  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits, ne  pourront  être  valablement  acceptées,  que  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  les  concernent. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  au  profit  des  hospices,  caisses  de  pau- 
vres ou  autres  établissemens  publics  ou  religieux ,  ne  pourront  être  acceptées 
sans  l'autorisation  du  roi,  et  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire. 

4-  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

5.  L'acceptation  est  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse ,  quand  on  prend 
le  litre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est 
tacite  ,  quand  l'héritier  fait  un  acte,  qui  suppose  nécessairement  son  inten- 
tion d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

G.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  funérailles,  les  actes  purement  conservatoi- 
res, ceux  de  surveillance,  et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des 
actes  d'adilion  tacite  d'hérédité. 

n.  Si  des  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier 
une  succession,  les  uns  pourront  l'accepter  et  les  autres  la  répudier. 

Si  des  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  d'accepter  la  succession, 
elle  sera  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

8.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir 
répudiée  ou  acceptée,  se3  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef,  et  la  disposition  de  l'article  précédent  leur  est  applicable. 

9.  Celui  qui  a  accepté  une  succession  pour  sa  part  héréditaire,  ne  peut 
répudier  la  part  qui  lui  est  dévolue  par  droit  d'accroissement,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  11. 

10.  Le  majeur  ne  peut  être  restitué  contre  l'acceptation  qu'il  a  faite  d'une 
succession,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  l'effet  de  la  violence 
ou  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui. 

Il  ne  peut  réclamer  pour  cause  de  lésion,  que  dans  le  cas  où  la  succession 
se  trouverait  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament 
inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

ir.  La  part  de  l'héritier  restitué  contre  son  acceptation  n'accroît  à  ses 
cohéritiers  qu'autant  qu'ils  l'acceptent. 

DEUXIÈME     SECTION. 
De  la  renonciation. 

12.  La  renonciation  à  une  succession  doit  être  expresse  ;  elle  sera  faite  par 
une  déclaration  reçue  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  s'est  ouverte. 

i3.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

i4-  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est 
dévolue  au  degré  subséquent ,  ou  à  l'époux  survivant,  s'il  n'y  a  pas  de  parens 
au  degré  successible. 

Si  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  la  succession  y  renoncent,  l'Etat  pourra 
la  réclamer. 

i5.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé;  si 
le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré ,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renon- 
cent, les  enfans  viennent  de  leur  propre  chef  et  succèdent  par  tête. 

21. 
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16.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce,  au  préjudice  de  leurs  droits,  pou- 
vent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers, 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créanciers;  elle  ne  l'est  pas  au 
proGt  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

17.  La  faculté  d'accepter  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  trente 
ans,  à  dater  du  jour  où  elle  a  été  ouverte,  pourvu  qu'avant  ou  depuis  l'expi- 
ration de  ce  ternie,  la  succession  ait  été  acceptée  par  un  de  ceux  que  la  loi 
ouïe  testament  appelle  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  par  un  titre  valable 
quelconque. 

18.  L'héritier  qui  a  renoncé  peut  encore  accepter  la  succession  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  un  de  ceux  que  la  loi  ou  le  testament  appelle  ; 
sauf  les  droits  des  tiers ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

19.  La  faculté  de  renoncer  à  une  succession  est  imprescriptible. 

20.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession. 

ai.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession, 
sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  sim- 
ples, nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

22.  L'on  ne  peut  être  restitué  contre  sa  renonciation,  que  lorsqu'elle  est 
l'effet  du  dol  ou  de  la  violence. 

Des  successions  vacantes. 

Art.  Ier.  Lorsqu'à  l'ouverture  d'une  succession,  il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  la  réclame,  ou  lorsque  les  héritiers  connus  y  renoncent,  cette 
succession  est  réputée  vacante. 

2.  Le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte, 
nomme  un  curateur,  sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  on  sur  la 
réquisition  du  ministère  public. 

Si  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  testamentaire,  il  sera  de  droit  cnra- 
teur,  à  moins  qu'il  ne  demande  la  nomination  d'un  autre. 

3.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  dresser  in- 
ventaire par  notaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession. 

Il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  exerce  et  poursuit  tous  les 
droits  qui  appartenaient  au  défunt,  et  il  est  obligé  de  ^  erser  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  la  succession,  et  le  prix  des  meubles  et  des  immeubles  ven- 
dus, dans  la  caisse  des  consignations  judiciaires,  pour  la  conservation  des 
droits  des  parties  intéressées,  et  à  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

4.  Si  dans  le  délai  de  trois  années ,  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession , 
aucun  héritier  ne  s'est  présenté,  le  compte  définitif  sera  rendu  à  l'Etat,  qui 
est  autorisé  à  se  faire  accorder  la  possession  provisoire  des  biens  délaisses. 

5.  Les  dispositions  des  art.  14,  i5,  16,  17  et  19  du  titre  XIV  sont  com- 
munes aux  curateurs  des  successions  vacantes. 
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CONFÉRENCE. 

TITRE  XV,  NOUVEAU  GODE.  CODE  FRANÇAIS. 

1 774- 

3 775- 

3 776- 

4 • 777- 

5 , .   778,780. 

6 779- 

7>8>9-    •    781,782. 

loetu 783. 

12 784. 

i3 785. 

i4 786. 

ï5 787. 

16 788. 

*7 789- 

l8>  19 79°- 

2» • 791* 

21 792* 

22 

TITRE  XVII. 

Art.  1 811. 

2 812. 

3 8i3. 

4 768>  769>  77°- 

5 814. 

Pour  compléter  le  parallèle  en  matière  d'acceptation  et  de  répudiation  des 
successions,  nous  devons  encore  faire  ici  connaître  le  texte  d'une  loi  du  8 
janvier  1824 ,  relative  à  la  confection  d'inventaire  et  au  droit  de  délibérer. 

Du  droit  de  délibérer  et  du  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  ier.  Toute  personne  à  qui  une  succession  est  échue,  et  qui  désire 
examiner  l'état  de  la  succession ,  afin  de  juger  s'il  est  de  son  intérêt  de  l'ac- 
cepter soit  purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  de  la 
répudier,  a  le  droit  de  délibérer,  et  doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement,  dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

2.  Cette  déclaration  n'a  d'effet,  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie 
d'un  inventaire  de  tous  les  biens  de  la  succession. 

3.  L'héritier  aura,  à  compter  du  jour  de  sa  déclaration,  quatre  mois  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer. 

Néanmoins,  le  tribunal  d'arrondissement  pourra,  en  cas  de  poursuites 
dirigées  contre  l'héritier,  et  pour  des  causes  graves ,  lui  accorder  une  prolon- 
gation de  délai. 
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4.  Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l'héritier  délibérant  ne  peut  être  contraint 
à  prendre  qualité,  aucune  condamnation  ne  peut  être  obtenue  contre  lui, 
et  l'exécution  de  celles  portées  à  charge  du  défunt  sera  suspendue. 

Il  doit  veiller,  en  bon  père  de  famille,  à  la  conservation  des  biens  delà 
succession. 

5.  L'héritier  délibérant  peut  demander  au  juge  l'autorisation  de  vendre 
les  objets  qui  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  conservés,  et  de  faire  tout  autre 
acte  qui  ne  souffrirait  pas  de  délai. 

Le  mode  de  la  vente  sera  déterminé  dans  l'acte  d'autorisation. 

6.  Le  juge  pourra,  à  la  demande  des  parties  intéressées,  prescrire  les  me- 
sures qu'il  croira  nécessaires  pour  la  conservation,  soit  des  biens  de  la  suc- 
cession, soit  des  intérêts  des  tiers. 

"j.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article  3,  l'héritier  pourra  être 
contraint  à  répudier  la  succession  ou  à  l'accepter,  soit  purement  et  simple- 
ment ,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  dans  le  dernier  cas ,  il  doit  en  être  fait 
une  déclaration,  de  la  manière  indiquée  à  l'article  ier. 

8.  L'héritier  conserve  encore,  même  après  l'expiration  du  délai,  la  faculté 
de  faire  inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier. 

9.  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  et  réputé  héritier  pur  et 
simple  : 

i°.  S'il  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'in- 
ventaire, des  effets  de  la  succession  ; 
2°.  S'il  s'est  rendu  coupable  de  reoélé. 

10.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera  l'héritier  l'avantage  : 
i°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession  que 

jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  compose,  même  de 
pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  et  charges ,  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  légataires; 

20.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
et  de  conserver  contr'elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

11.  L'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  succession  en  bon  père  de  famille;  il  doit  la  liquider, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  et  il  est  comptable  de  sa  gestion  envers  les 
créanciers  et  les  légataires. 

12.  II  ne  peut  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  que 
publiquement  et  d'après  les  usages  du  lieu,  ou  par  courtiers,  s'il  s'agit  de 
marchandises. 

Dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque,  il  doit  déléguer 
le  prix  des  immeubles  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 

i3.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent, 
de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  des  biens  meubles  compris 
dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux 
créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  biens  meubles  sont  vendus,  et 
leur  prix  est  déposé  entre  les  mains  d'une  personne  désignée  per  le  juge, 


Tit.  III.  Des  Successions.  327 

ainsi  que  la  porlion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  employé 
à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

14.  Dans  les  trois  mois  à  dater  de  l'expiration  du  droit  accordé  par  Part.  3, 
l'héritier  sera  tenu  d'appeler,  par  une  annonce  insérée  dans  l'une  des  gazettes 
officielles  et  dans  une  feuille  publique  de  la  province,  s'il  y  en  a,  les  créan- 
ciers inconnus,  à  l'effet  de  leur  rendre,  ainsi  qu'aux  créanciers  connus  et 
aux  légataires,  immédiatement  compte  de  son  administration,  et  de  payer 
leurs  créances  et  legs. 

i5.  Après  l'apurement  du  compte,  l'héritier  paiera,  soit  intégralement, 
soit  au  prorata,  les  créanciers  qui  seront  alors  connus. 

Les  créanciers  qui  ne  se  feront  connaître  qu'après  cette  distribution,  ne 
seront  payés  que  sur  les  biens  non  vendus  et  sur  le  reliquat,  et  à  fur  et  me- 
sure qu'ils  se  présenteront. 

16.  S'il  y  a  opposition ,  les  créanciers  ne  seront  payés  que  d'après  l'ordre 
qui  sera  réglé  par  le  juge. 

17.  Les  légataires  ne  peuvent  réclamer  le  paiement  de  leur  legs,  qu'après 
l'expiration  du  délai  accordé  par  l'art.  14,  et  après  le  paiement  mentionné  à 
l'article  i5. 

Les  créanciers  qui  se  présenteront  après  ce  paiement,  n'auront  de  recours 
à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  du  paiement 
fait  au  légataire. 

18.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels, 
qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte  et  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels, que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliquataire. 

19.  Les  frais  de  scellés,  d'inventaires,  de  comptes  et  autres,  légalement 
faits  par  l'héritier  bénéficiaire,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

20.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  g  et  suivans  du  présent  titre  sont 
également  applicables  aux  héritiers  qui ,  sans  avoir  fait  usage  du  droit  de 
délibérer,  auront  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  faisant 
la  déclaration  mentionnée  à  la  fin  de  l'article  7. 

21.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait  défendu  l'usage  du  droit 
de  délibérer  et  du  bénéfice  d'inventaire ,  est  nulle. 

CONFÉRENCE. 

CODE  NOUVEAU.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  1 793. 

2 794 

3-  •• 795 

4 • 797 

5,6 79G 

7,  8 800 

9 8o1 

10 , 802, 
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ii Su.'» ,  <Su \ . 

12 8o5 ,  8oG. 

i3,   14 807. 

i5,   j6 808. 

!"•        : 8o(> 

l8 

19 8lO. 

20,     21 

La  législation  intermédiaire  a  fourni  quelques  dispositions  relatives  aux 
successions  vacantes. 

Telles  sont  celles  de  la  loi  du  12  juin  181G,  qui  a  également  rapport  à  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  L'article  3  en  est  ainsi  conçu  : 

3.  En  second  lieu  :  à  l'égard  d'immeubles  appartenant  à  des  successions 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  à  des  successions  vacantes  : 

§  I*. 

Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs  seront  tenus  de  demander  l'autorisa- 
tion de  la  vente  publique ,  au  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  la  succession  est  ouverte;  lequel,  après  avoir  entendu  l'ofiicier, 
statuera  sur  la  demande,  et  en  accordant  l'autorisation,  désignera  .en  môme- 
temps  le  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 

§11. 

La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère  du  notaire  désigné  et 
par-devant  le  juge-de-paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 
Il  importe  également  d'en  connaître  les  articles  5 ,  6,  7  et  8. 

5.  Cependant  si  les  intérêts  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  béné- 
ficiaires, ou  des  successions  vacantes,  ou  des  masses  faillies  exigeaient  que 
les  immeubles  ou  une  partie  d'iceux  fussent  vendus  dans  un  ou  dans  plu- 
sieurs cantons,  autres  que  celui  où  la  succession  a  été  ouverte  ou  la  faillite 
déclarée ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  premier  cas,  dans  la  délibération  du 
conseil  de  famille  dans  l'homologation  du  tribunal;  et  dans  le  dernier  cas, 
dans  la  disposition  du  tribunal  ou  du  juge-commissaire  de  la  faillite;  et  le 
tribunal  ou  le  juge-commissaire  déléguera  en  même  temps  le  juge-de-paix, 
en  présence  duquel  la  vente  aura  lieu. 

6.  Il  est  alloué  aux  juges-de-paix  et  à  leurs  greffiers  pour  leur  assistance  à 
la  vente,  pour  chaque  lot  mis  en  vente  une  vacation  sans  plus,  d'après  le 
tarif  établi  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés.  Cependant ,  s'il  est  mis  en 
vente  plus  de  cinq  lots  provenant  de  la  même  succession ,  ils  ne  prendront 
qu'une  demi-vacation  pour  chaque  lot  excédant  le  nombre  de  cinq. 

7.  Les  juges-de-paix  veilleront  à  ce  que,  dans  ces  ventes  d'immeubles,  il 
ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des  intérêts  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
bénéficiaires,  des  successions  vacantes  ou  des  masses  faillies.  En  découvrant 
quelque  chose  en  ce  genre,  ils  feront  surseoir  à  la  vente,  après  avoir,  sui- 
vant la  nature  des  aliénations,  entendu  les  tuteurs  ou  les  subrogés-tuteurs, 
ou  les  héritiers  bénéficiaires,  ou  les  curateurs  des  successions  vacantes ,  ou 
enfin  les  syndics  des  masses  faillies.  Ils  feront  ensuite  leur  rapport  par  écrit 
au  tribunal,  si  l'aliénation  concerne  des  mineurs,  des  interdits,  des  héritiers 
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bénéficiaires  on  des  successions  vacantes;  ou  an  juge-commissaire  qui  a  ac- 
cordé l'autorisation ,  si  elle  concerne  des  masses  en  état  de  faillite  ;  et  ce,  al'm 
qu'il  en  soit  ordonné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire,  d'après  ce 
qui  sera  trouvé  convenable. 

8.  La  vente  des  immeubles  se  fera  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  ci-dessus 
mentionnés,  conformément  à  ce  qui  est  usité  à  l'égard  des  ventes  publiques 
ordinaires  d'immeubles. 

Un  arrêté  du  n  mars  1819  concerne  le  dépôt  des  sommes  provenant  des 
successions  vacantes;  il  est  ainsi  conçu  : 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  17  septembre  1809,  approuvé  par 
arrêté  du  i3  octobre  de  la  même  année,  (bulletin  des  lois  n»  4;^9)  »  portant 
que  les  sommes  provenant  de  successions  vacantes  doivent  être  consignées  ù 
la  caisse  d'amortissement; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  : 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  dispositions  de  l'avis  pré- 
cité recevront  de  nouveau  leur  pleine  et  entière  exécution  ;  en  conséquence , 
les  sommes  provenant  de  successions  vacantes  seront  consignées  à  la  caisse 
d'amortissement,  aux  termes  de  la  loi  du  28  nivôse  an  i3,  remise  en  vigueur 
par  notre  arrêté  du  ier  novembre  1818  (Journal  officiel,  n°  36),  et  en  obser- 
vant ce  qui  a  été  prescrit  par  notre  susdit  arrêté,  à  l'égard  des  consignations 
en  général. 

JURISPRUDENCE. 

I.  La  renonciation  à  une  succession  ne  doit  pas  toujours  se  faire  en  termes 
exprès.  Ainsi  lorsqu'une  mère  déclare,  dans  un  procès  où  ses  enfans  ne  sont 
point  parties,  que  son  intention  est  de  ne  rien  prétendre  à  leur  préjudice  sur 
les  biens  de  leur  père,  cette  déclaration  est  une  renonciation  suffisante  pour 
la  garantir  contre  la  poursuite  de  l'administration  en  paiement  des  droits  de 
mutation,  du  chef  des  avantages  que  lui  aurait  fait  son  mari.  Il  n'est  pas 
d'une  nécessité  absolue  que  la  renonciation  soit  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs,  et  il  est  encore  loisible  d'y  renoncer 
sur  la  poursuite  de  l'administration.  (Cour  de  Bruxelles,  arrêt  de  rejet 
du  3i  décembre  18 16). 

II.  La  même  cour  a  eu  à  décider,  si  la  nullité  établie  par  l'art.  984  sus- 
dit, était  absolue  ou  bien  seulement  relative  ,  et  notamment,  si  celui  qui 
avait  renoncé  à  une  succession  seulement  par  acte  passé  par-devant  notaire, 
pouvait  attaquer  lui-même  cette  renonciation  ,  faute  d'avoir  été  faite  confor- 
mément au  prescrit  du  Code  civil.  La  décision  a  été  négative,  attendu  que 
cette  disposition  de  la  loi  avait  été  établie  précisément  dans  les  intérêts  des 
créanciers  du  défunt  et  des  héritiers  autres  que  les  renonçans.  (10  décem- 
bre 1819). 

III.  L'article  ^85  porte  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier.  Faut-il  entendre  cette  disposition  en  ce  sens,  que  les  inscriptions 
valablement  prises  contre  le  renonçant  avant  la  renonciation,  puissent  se 
trouver  primées  par  des  inscriptions  des  créanciers  personnels  de  celui  à  qui 
les  biens  adviennenl  par  suite  de  la  renonciation?  Négativement.  (Arrêt  de 
la  même  cour ,  du  28  février  1822). 


33o  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Pwpiiété. 

IV.  Le  cas  suivant  concerne  l'application  de  l'article  790  qui  admet  l'hé- 
ritier  cpii  a  renoncé,  à  accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été 
acceptée  par  d'autres.  Lorsqu'un  pareil  héritier  donne  ensuite  en  location  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  répudiée,  quoiqu'il  fasse  là  un  acte  de 
propriété,  il  n'en  est  pas  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  est  copropriétaire 
de  ces  immeubles,  ou  s'il  a  pu  raisonnablement  croire  y  avoir  droit  à  une 
portion,  autrement  qu'à  litre  d'héritier.  [Arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  28 
juin  1824). 

V.  Les  articles  8o3,  806,  807  et  808  du  Code  civil  déterminent  les  obli- 
gations de  l'héritier  bénéficiaire.  Il  en  résulte  qu'aussi  long-temps  qu'il  con- 
serve cette  qualité,  il  n'exerce  que  les  pouvoirs  d'un  simple  administrateur; 
si  néanmoins  il  est  autorisé  par  la  loi  à  vendre  les  biens  de  la  succession ,  il 
est  tenu  d'en  employer  le  prix  en  payant  des  dettes  ,  et  ne  peut  pas  stipuler  , 
par  conséquent,  dans  une  vente  de  semblables  biens,  que  l'acquéreur  con- 
servera le  capital  de  la  rente  dont  cet  immeuble  est  grevé ,  et  que  la  succes- 
sion sera  personnellement  tenue  envers  l'acheteur.  (Bruxelles ,  arrêt  du  3 
août  1814). 

VI.  Parmi  les  caractères  distinctifs  des  coutumes  de  Hainaut ,  était  la 
disposition  qui  mettait  en  régie  les  biens  soumis  à  une  saisie  réelle,  de  sorte 
que  leurs  revenus  fussent  distribués  entre  les  créanciers  en  tout  ou  en  partie, 
jusqu'à  l'extinction  de  leurs  créances.  Cette  règle  n'a  cessé  et  les  choses  n'ont 
été  ramenées  au  droit  commun  dans  cette  province,  que  par  l'effet  d'un 
décret  du  17  janvier  1812.  Néanmoins,  postérieurement  à  ce  décret,  un 
héritier  bénéficiaire  avait  réclamé  l'administration  de  biens  soumis  à  une 
semblable  saisie,  et  sa  demande  lui  avait  été  adjugée.  L'arrêt  rendu  sur  ce 
point  par  la  cour  de  Bruxelles  le  2  mars  1820,  a  été  maintenu  sur  pourvoi 
en  cassation  par  un  autre  arrêt  du  20  décembre  1822. 

VII.  Les  créanciers  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
ne  peuvent  faire  nommer  un  curateur  pour  poursuivre  contre  l'héritier 
bénéficiaire  les  droits  et  actions  du  défunt,  à  moins  que  ledit  héritier  n'ait  été 
constitué  en  demeure.  (  Cour  de  Bruxelles ,  29  juillet  181 7). 

VIII.  L'article  8i3  du  Code  civil  indique  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs 
du  curateur  à  une  succession  vacante;  il  est  tenu  avant  tout ,  y  est-il  dit, 
d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire.  Mais  ces  mots  avant  tout  ne 
font  qu'indiquer  l'ordre  dans  lequel  le  curateur  doit  remplir  ces  devoirs,  et 
ne  le  dispensent  aucunement  de  répondre  aux  poursuites  en  saisie  immobi- 
lière, en  renvoyant  le  créancier  après  la  confection  d'un  état  et  inventaire, 
et  le  juge  ne  peut  accorder  de  sursis  à  semblables  poursuites.  Ainsi  décidé 
par  la  même  cour  le  2  juillet  18 17. 

JX.  L'on  peut  assimiler  à  une  succession  vacante ,  sous  le  rapport  de  l'ad- 
ministration, une  succession  litigieuse.  Il  s'est  néanmoins  présenté  à  juger,  si 
lorsque  les  héritiers  légitimes  attaquaient  un  testament  comme  étant  nul  pour 
cause  de  démence  du  testateur,  décédé  en  état  d'interdiction  et  pour  cause  de 
captation,ces  héritiers  étaient  recevables,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  1006 
du  Code,  à  demander  le  séquestre  de  la  succession,  comme  étant  litigieuse, 
et  la  décision  de  la  cour  de  Liège  sur  ce  point  a  été  négative,  attendu  qu'il 
était  dû  provision  au  titre  authentique.  (Arrêt  du  n  juillet  1820).  Même 
décision  à  la  cour  de  Bruxelles.  (  Arrêt  du  3  janvier  1823.  ) 
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CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  de  l'héritier  qui  a  accepté ,  tant  à  l'é- 
gard de  ses  cohéritiers ,  qu'envers  les  créanciers  de  la 
succession. 

Le  Titre  seul  de  ce  chapitre  indique  sa  division.  Il  est  évi- 
dent que  la  première  section  n'a  pas  d'objet ,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  héritier. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  ObligatioTis  respectives  des  Cohéritiers. 

Lorsqu'une  succession  est  acceptée  par  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  d'eux  a  le  droit,  comme  nous  le  verrons 
au  §  II ,  de  provoquer  le  partage  des  biens  qui  la  composent. 

Le  partage  est  la  division ,  entre  les  divers  héritiers  ,  des 
biens  auxquels  ils  ont  droit  en  cette  qualité. 

L'égalité  doit  régner  dans  le  partage.  [Il  faut  entendre  par 
là  une  égalité  relative  au  droit  que  chaque  héritier  a  dans  la 
succession.  Sous  ce  rapport ,  il  peut  y  avoir  égalité ,  quoique 
les  parts  soient  inégales.  Ainsi ,  dans  une  succession  dévolue 
au  père  ou  au  frère ,  les  parts  sont  inégales ,  puisque  le  père 
n'a  que  le  quart ,  et  le  frère  les  trois  autres  quarts  :  et  ce- 
pendant ,  il  y  aura  égalité,  si  la  part  du  père  est  réellement 
égale  au  quart  de  la  succession,  s'il  n'est  chargé  par  le  par- 
tage que  du  quart  des  dettes,  etc.  ] 

Or,  cette  égalité  serait  blessée  dans  trois  cas  : 

Le  premier,  si  le  cohéritier  qui  aurait  été  avantagé  parle 
défunt ,  ne  rapportait  pas  à  la  masse  ce  dont  il  a  profilé; 

Le  second,  si,  après  le  partage,  un  des  copartageans  se 
trouvait  évincé,  en  toutou  en  partie,  des  objets  composant 
son  lot  ; 

Le  troisième  enfin,  s'il  existait  une  différence  considéra- 
ble entre  la  valeur  réelle  des  objets,  et  celle  qui  leur  a  été 
donnée  dans  le  partage. 
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C'est  donc  pour  rétablir  l'égalité  ,  qui  doit  régner  prin- 
cipalement entre  cohéritiers,  qu'ont  été  établies  l'obliga- 
tion du  rapport,  l'action  en  garantie  des  lots,  et  l'action  on 
rescision. 

D'après  cela ,  nous  diviserons  cette  section  en  cinq  para- 
graphes : 

Le  premier  traitera  des  rapports  j 

Le  second,  du  partage  en  lui-même  et  de  la  manière  d'y 
procéder  ; 

Le  troisièaue  ,  de  la  garantie  respective  des  lots  5 

Le  quatrième  ,  de  la  rescision  du  partage  ; 

Et  le  cinquième ,  de  l'effet  du  partage  valablement  con- 
sommé. 

§  Ier. 

Des  rapports. 

[  Nous  traitons  des  rapports ,  avant  de  traiter  du  partage, 
parce  que  nous  nous  attachons  particulièrement,  dans  cet 
ouvrage ,  à  suivre  la  marche  naturelle  des  idées ,  et  celle 
des  opérations.  Or  il  faut  que  l'opération  du  rapport  soit 
terminée,  avant  de  procéder  au  partage.] 

Le  rapport  est  la  réunion,  réelle  ou  fictive  [  réelle  , 
quand  le  rapport  se  fait  en  nature  ;  fictive  ,  quand  il  se  fait 
en  moins  prenant]  à  la  masse  de  la  succession,  des  objets 
donnés  par  le  défunt  à  l'un  des  héritiers,  pour  le  tout  être 
partagé  ensuite  entre  les  divers  cohéritiers. 

La  nécessité  du  rapport  étant  fondée  sur  l'égalité ,  le 
principe  général,  en  cette  matière,  est  que  tout  héritier, 
venant  à  la  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout 
845.  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  à  titre  gratuit ,  directement  ou 
82g.  indirectement,  et  même  les  sommes  dont  il  est  débiteur. 
Pour  le  développement  de  ce  principe,  nous  aurons  à  voir 
par  qui  est  dû  le  rapport ,  à  qui  il  est  dû  ,  de  quelles  choses 
il  est  dû,  et  enfin  comment  il  doit  être  effectué. 

[  Si  la  donation  est  rémunératoire  ,  et  pour  raison  de  ser- 
vices appréciables  à  prix  d'argent,  il  est  évident  qu'elle 
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n'est  donation  que  pour  ce  qui  excède  la  valeur  des  servi- 
ces :  et  que  cet  excédant  seul  est  sujet  à  rapport.  Il  en  est  de 
même  ,  si  la  donation  contient  des  charges  ;  elle  n'est  dona- 
tion que  pour  ce  qui  excède  la  valeur  des  charges. 

Remarquez  que  ces  mots ,  dispositions  à  titre  gratuit , 
comprennent  non-seulement  les  donations  entre  vifs ,  mois 
encore  les  legs.  Cependant  il  n'y  a  vraiment  rapport  que 
pour  les  donations  entre  vifs.  Ce  n'est  qu'improprement 
que  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  lieu  au  rapport  pour  les  legs  : 
on  ne  rapporte  que  ce  que  l'on  a.  Il  y  a  seulement,  à  l'égard 
des  legs,  obligation  de  laisser  dans  la  masse  de  la  succession. 
Cette  distinction  est  importante  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 867. 

Il  résulte  de  là  que  toute  disposition  testamentaire,  faite 
au  profit  d'un  successible,  et  sans  dispeuse  de  rapport,  est 
tout-à-fait  inutile  ,  s'il  vient  à  la  succession  :  car  alors  il  est 
obligé  de  renoncer  au  legs.  Tout  au  plus  pourrait-il ,  le  cas 
échéant ,  demander  l'application  de  l'article  859.] 

Par  qui  est  du  le  rapport  ? 

Nous  disons  que  le  rapport  est  dû  par  tout  héritier ,  pur 
et  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,   en  ligne  directe 
ou  collatérale  5  mais  il  faut  que  l'héritier  ait  été  lui  même  845. 
donataire  du  défunt. 

[  D'après  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  les  collaté- 
raux ne  devaient  point  le  rapport  de  ce  qui  leur  avait  été 
donné  entre  vifs.  ] 

Il  faut  qu'il  ait  été  donataire  :  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût 
profité  de  la  donation.  En  conséquence ,  le  père  ne  doit , 
dans  aucun  cas  ,  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  son  iils. 

[Cette  disposition,  ainsi  que  plusieurs  autres  de  cette  na- 
ture, sont  contraires  à  l'ancien  droit  commun  coulumier  ; 
mais  elles  sont  des  conséquences  du  changement  de  sys- 
tème. Dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans ,  qui  faisaient 
à  cet  égard  le  droit  commun  des  pays  de  Coutume  ,  l'enfant 
ne  pouvait  être  héritier  et  donataire  tout  ensemble  ,  même 
quand  le  défuntl'eût  ordonné  ,et  quand  même  la  donation 
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n'aurait  pas  excédé  la  portion  disponible.  Or,  dans  ce  sys- 
tème, on  voulait  prévenir  les  fraudes  qui  auraient  pu  être 
commises  pour  éluder  cette  disposition.  En  conséquence, 
on  obligeait  le  père  de  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à 
son  fils,  l'époux  ce  qui  avait  été  donné  à -son  époux,  etc. 

Aujourd'hui  qu'il  est  permis  de  donner  la  portion  dis- 
ponible à  un  successible,  en  le  dispensant  du  rapport ,  on  a 
pensé  qu'en  supposant  que  le  fils  ou  l'époux  pussent  être 
regardés  comme  personnes  interposées,  le  fait  que  le  défunt 
avait  donné  à  une  autre  personne ,  manifestait  au  moins 
suffisamment  son  intention  de  donner  à  titre  de  préciput. 
C'est  même  ce  qui  justifie  la  rédaction  des  articles  84^  et 
8-±9,  qui  ne  se  contente  pas  de  dire  que  le  père  ne  doit  pas 
le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  son  fils,  l'époux  de  ce 
qui  a  été  donné  à  sou  époux,  mais  qui  ajoutent  que  ,  dans 
ces  deux  cas  les  dons  sont  réputés  faits  avec  dispense  de 
rapport. 

Quid,  s'il  a  été  fait  parlVïeul  au  père,  une  donation 
entre  vifs  avec  charge  de  restitution  au  profit  des  petits-en- 
fans,  le  rapport  est-il  dû,  et  comment  pourra-t-il  avoir 
lieu  ?  Si  le  père  donataire  est  mort  avant  l'aïeul ,  et  laissant 
des  enfans,  il  n'y  a  aucune  difficulté.  Car  les  biens  se  trou- 
vant entre  les  mains  des  appelés  sans  aucune  charge,  le 
rapport  peut  avoir  lieu  comme  à  l'ordinaire,  soit  en  nature , 
soit  en  moins  prenant.  Mais  si  le  père  survit  à  l'aïeul,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  rapport  ne  soit  encore  dû.  La  difficulté 
est  de  l'opérer,  sans  nuire  à  la  charge  de  restitution  imposée 
par  l'aïeul.  Je  penserais  qu'il  faut  distinguer  :  Si  les  objets 
donnés  entre  vifs  tombent  dans  le  lot  du  grevé  ,  ils  y  tom- 
bent avec  la  charge  des  restitutions  dont  ils  étaient  grevés 
précédemment;  dans  le  cas  contraire  ,  je  crois  qu'il  faut 
distraire  de  la  portion  héréditaire  du  père ,  une  valeur  égale 
à  celle  des  objets  donnés  entre  vifs  ,  et  que  c'est  sur  le 
montant  de  cette  valeur  que  doit  porter  la  charge  de  resti- 
tution :  dans  les  deux  cas ,  l'opération  doit  être  surveillée 
par  le  tuteur  à  la  restitution.  ] 

Pareillement ,  le  fils  ne  doit  point  le  rapport  de  ce  qui  a 
été  donné  à  son  père,  quand  même  il  aurait  accepté  la 
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succession  de  ce  dernier,  si  toutefois  il  vient  de  son  chef  à 
celle  du  donateur  ;  mais  s'il  vient  par  représentation ,  il 
doit  le  rapport,  quand  niême  il  aurait  répudié  la  succession 
de  son  père.  348. 

[  Il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  l'on  doit  conclure 
que  des  enfaus  qui  ont  succédé  à  leur  père,  ne  doivent 
point  le  rapport  à  la  succession  de  leur  mère,  des  avantages 
qu'elle  a  faits  entre  vifs  à  son  époux.  Le  fils  doit  le  rapport, 
car  le  représentant  ne  peut  exercer  que  les  droits  qu'aurait 
eus  le  représenté.  Or ,  si  le  père  fût  venu  lui-même  à  la  suc- 
cession ,  il  eût  été  assujéti  au  rapport.  ] 

[Quid ,  si ,  dans  le  cas  où  le  fils  aurait  répudié  la  succes- 
sion, au  moyen  du  rapport  qu'il  est  obligé  de  faire,  <le  ce 
qui  a  été  donné  à  son  père,  il  ne  trouve  pas  sa  légitime 
dans  la  succession  de  son  aïeul  ?  Cela  est  égal ,  il  n'exerce 
que  les  droits  de  son  père ,  et  son  père  n'aurait  pu  réclamer 
davantage.  Le  père  eût  été  obligé  d'imputer  sur  sa  légitime 
ce  qu'il  avait  reçu  de  son  propre  père  :  le  fils  qui  le  repré- 
sente ,  est  donc  tenu  de  faire  la  même  imputation.  ] 

Ce  qui  a  été  donné  à  l'époux  du  successible  ,  est  censé 
donné  avec  dispense  de  rapport:  et  si  le  don  a  été  fait  aux 
deux  conjoints,  le  rapport  n'est  dû  que  pour  moitié,  et  par 
celui  des  deux  qui  est  successible.  84o. 

[Cet  article  est  ainsi  rédigé  pour  faire  voir  qu'il  n?y  a  pas 
lieu  au  rapport,  quand  même  ,  par  l'effet  de  la  commu- 
nauté ,  l'époux  successible  aurait  profité  du  don  fait  à  l'au- 
tre époux  :  comme  aussi ,  si  le  don  a  été  fait  à  l'époux  suc- 
cessible seul ,  il  doit  le  rapport  en  entier,  quoique  l'objet 
donné  soit  tombé  dans  la  communauté ,  et  quand  même , 
par  événement,  le  donataire  n'en  aurait  pas  profité  jputà , 
si  c'est  à  la  femme  commune  que  le  don  a  été  fait ,  et  qu'elle 
ait  renoncé  à  la  communauté.  ] 

Il  faut  que  l'héritier  ait  été  donataire  du  défunt ,  parce 
que  le  rapport  n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur  ;  en  85o, 
conséquence  ,  le  petit  -  fils ,  donataire  de  l'aïeul  ,  ne  doit 
point  le  rapport  à  la  succession  de  son  père. 

[  Nouveau  changement  à  l'ancien  droit ,  et  toujours  d'a- 
près le  même  principe.  Anciennement,  le  père  était  tenu 
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de  rapporter  ce  qui  avait  élé  donné  à  son  fils;  il  était  donc 
juste  que  le  fils  donataire  de  l'aïeul  rapportât  à  la  succession 
du  père  ,  ce  que  ce  dernier  avait  été  lui-même  obligé  de 
rapporter  à  la  succession  de  l'aïeul;  En  effet,  la  part  du 
père,  dans  la  succession  de  l'aïeul,  avait  été  diminuée  de 
tout  ce  qui  avait  été  donné  à  son  fils:  il  s'ensuivait  donc  que 
sa  succession  était  d'autant  moindre;  et  si  l'on  n'eût  pas 
obligé ,  dans  ce  cas,  le  petit-fils  au  rapport,  il  en  fût  résulté 
une  diminution  dans  la  part  de  ses  frères,  diminution  dont 
il  aurait  seul  profité  ;  ce  qui  était  contraire  à  l'équité  et  à 
l'égalité. 

Aujourd'hui  le  père  n'étant  plus  obligé  de  rapporter  ce 
qui  a  été  donné  à  son  fils  ,  celui-ci  n'est  tenu  de  rien  rap- 
porter à  la  succession  de  son  père.  ] 

Pour  connaître  dans  quelle  proportion,  et  à  quelle  suc- 
cession est  dû  le  rapport  de  la  dot,  il  est  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails. 

Quand  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
fant commun ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils 
entendaient  y  contribuer  chacun,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié  ,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  en  effets 
de  la  communauté,  ou  en  biens  personnels  à  l'un  des  époux, 
i433. et  dans  ce  cas,  le  rapport  doit  se  faire  pour  moitié  à  la  suc- 
cession de  chacun. 

[Quand  même  ,  s'ils  sont  communs  en  biens,  leurs  paris 
dans  la  communauté  seraient  inégales  ;  putà,  s'il  avait  été 
convenu  dans  le  contrat  de  mariage  que  le  mari  aurait  les 
trois  quarts  de  la  communauté',  et  la  femme  le  quart.  Il  en 
serait  autrement ,  si  le  mari  avait  doté  seul ,  en  effets  de  la 
communauté  ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  i4:5g  ;  car 
alors  la  femme  même  acceptant  la  communauté  ,  ne  serait 
tenue  que  pour  un  quart  ;  et  par  conséquent  le  rapport  ne 
devrait  se  faire  que  pour  un  quart  à  la  succession.  La  raison 
de  différence,  c'est  que,  quand  la  femme  a  constitué  la  dot, 
conjointement  avec  son  mari,  elle  a  contracté  personnelle- 
ment l'obligation  de  fournir  sa  part  dans  la  dot.  Or,  il  est 
de  principe,  que  toute  obligation  personnelle  contractée 
par  deux  personnes,  sans  désignation  de  la  part  de  chacune 
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dans  l'obligation  ,  est  supportée,  pour  moitié,  par  chacune 
d'elles,  quand  même  elles  seraient  convenues  particulière- 
ment entr'elles  que  leurs  parts  dans  l'obligation  seraient 
inégales.  Cette  convention  est,  à  l'égard  du  créancier,  res 
inier  alios  acta  ,  qui  ne  peut  lui  nuire  ni  lui  profiter.  (Art. 
n65eti865). 

Mais  quand  la  femme  n'a  pas  elle-même  constitué  la  dot, 
elle  n'a  pas  contracté  d'obligation  personnelle  ;  et,  si  elle 
est  obligée  quand  elle  accepte  ,  c'est  comme  détenteur  des 
biens  delà  communauté,  tellement  même  qu'elle  peut  se 
libérer  de  l'obligation  en  les  abandonnant  (art.  i485)  :  il  est 
donc  juste  qu'elle  ne  supporte  dans  l'obligation  qu'une  part 
proportionnée  à  celle  qu'elle  prend  dans  la  communauté. 
(Argument  tiré  de  l'art.  i485). 

Quicl,  si  la  dot  a  été  constituée  par  le  père  et  la  mère  , 
mais  avec  la  clause  qu'elle  sera  censée  donnée  en  avance- 
ment de  l'hoirie  du  premier  mourant  ?  Celte  stipulation  n'a 
rien  d'illicite  ,  quand  elle  est  faite  par  contrat  de  mariage. 
Elle  doit  donc  être  exécutée 5  et  le  rapport  de  la  dot  se  fera 
en  entier  à  la  succession  du  premier  mourant ,  qui  est  censé, 
dans  ce  cas,  avoir  doté  seul.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  11 
juillet  181 4.  (Sirey,  181 4,  irc  partie ,  page  279).] 

Si  la  dot  a  été  constituée  par  un  des  époux  seul  sur  ses 
biens  personnels,  le  rapport  n'est  dû  qu'à  sa  succession. 

Si  elle  a  été  constituée  par  le  mari  seul ,  mais  sur  les  biens 
delà  communauté,  et  sans  énonciation  de  la  part  pour  la- 
quelle il  entend  s'en  charger,  elle  est  toujours,  à  la  vérité, 
à  la  charge  de  la  communauté 5  mais  néanmoins,  quant  au 
rapport,  il  faut  distinguer  : 

Si  la  femme  accepte  la  communauté ,  comme  elle  se  trouve, 
par  le  fait,  avoir  payé  la  moitié  de  la  dot,  le  rapport  doit 
se  faire,  par  moitié,  à  sa  succession  et  à  celle  de  son  mari. 

[Mais,  dira-t-on,  si  la  femme  qui  n'a  pas  paru  au  con- 
trat, est  obligée  de  supporter  la  dot,  poiir  une  part  propor- 
tionnée à  celle  qu'elle  prend  dans  la  communauté,  il  en 
résultera  doue  qu'elle  peut  être  forcée  de  doter,  contre  la 
disposition  formelle  de  l'art.  2o4?  Non.  D'ailleurs,  l'art.  2o4 
dit,  que  les  enfans  n'ont  pas  d'action  contre  les  pères  et. 

III.  ,  .22 
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mères  pour  un  établissement  par  mariage.  Aussi  ne  s'agit  il 
pas  ici  d'une  action  à  exercer  par  les  enfans.  Mais  la  déci- 
sion que  nous  venons  de  donner,  est  la  conséquence  du 
principe  qui  fait  la  base  du  système  de  la  communauté,  el  à 
l'égard  des  biens  de  cette  même  communauté,  il  le  fait, 
tant  en  son  nom,  que  comme  mandataire  de  sa  femme,  en 
vertu  de  la  procuration  tacite  résultant  du  mariage  con- 
tracté sous  le  régime  de  la  communauté.  Il  est  permis,  à  la 
vérité,  à  la  femme,  de  se  libérer  des  obligations  contractées 
par  le  mari  seul  comme  clief ,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, ou  en  abandonnant  tous  les  biens  qui  en  provien- 
nent.  (Art.  i485  et  i-±o,4).  Mais  quand  elle  n'use  de  l'un 
ni  de  l'autre  de  ces  bénéfices,  elle  est  tenue  d'exécuter, 
pour  la  part  qu'elle  prend  dans  la  communauté,  toutes  les 
obligations  contractées  par  son  mari ,  comme  chef,  tant 
envers  les  enfans  communs,  qu'envers  toute  autre  per- 
sonne. J 

Si  au  contraire  ,  elle  y  renonce ,  alors  le  mari  se  trouve 
avoir  doté  seul,  et  le  rapport  doit  se  faire  en  totalité  à  sa 
succession. 

[  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  doit  pas  récompense,  parce 
qu'elle  n'a  pas  constitué,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a 
contracté  aucune  obligation  personnelle  relativement  à  la 
dot.  ] 

Si  la  dot  a  été  constituée  parle  mari  seul,  sur  les  biens 
de  la  communauté,  mais  avec  déclaration  qu'il  entend  s'en 
charger  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié,  il  est  dû  à  sa  succession  le  rapport,  soit  de  la 
totalité  de  la  dot,  soit  de  la  portion  dont  il.a  déclaré  se  char- 
ger; et  dans  ce  dernier  cas,  le  surplus  doit  être  rapporté  à 
1439. la  succession  de  la  mère,  si  elle  a  accepté  la  communauté. 

Nous  disons  que  le  rapport  est  dû  par  tout  héritier  venant 
a  la  succession;  ce  qui  signifie  deux  choses  :  première- 
ment, qu'il  suffit,  pour  que  le  donataire  soit  sujet  à  rap- 
port, qu'il  soit  un  des  successibles  au  moment  du  décès, 
846.  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  au  moment  de  la  donation;  et,  en 
second  lieu,  que,  s'il  renonce  à  la  succession,  il  peut  retenir 
les  dons  et  réclamer  les  legs  [  quand  même  ils  lui  auraient 
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été  faits  à  titre  d'avancement  d'hoirie  ]  à  lui  faits  par  le  dé- 
funt, sauf  réduction,  s'il  y  a  lieu.  845. 

[  Cette  renonciation  n'est  possible  qu'autant  qu'il  n'a  pas 
fait  acte  d'héritier.  Car  alors  il  ne  pourrait  renoncer,  et 
serait  tenu  indéfiniment  au  rapport.  Sic  jugé ,  et  avec  raison, 
en  Cassation,  le  22  janvier  1S17,  (  Bulletin,  n°  4  ).  ] 

[  La  réduction  doit  se  faire  pour  le  complément  de  la 
légitime.  Nous  avons  préféré  celte  rédaction  à  celle  de  l'art. 
845,  parce  qu'elle  nous  a  paru  exprimer,  d'une  manière 
plus  exacte,  l'intention  du  législateur.  En  effet,  il  est  dit 
dans  l'article,  que  l'héritier  qui  renonce,  peut  retenir  le 
don,  ou  réclamer  le  legs,  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le  légiti- 
mais (  et  il  ne  peut  être  question  ici  que  d'un  légitimaire, 
puisqu'il  s'agit  de  portion  disponible  ),  on  pourrait,  dis-je, 
conclure  que  le  légitimaire,  qui  est  en  même  temps  dona- 
taire de  celui  sur  la  succession  duquel  il  a  droit  de  réclamer 
une  légitime,  ne  peut,  même  en  renonçant  à  la  succession, 
retenir  que  la  portion  disponible,  sans  pouvoir  y  joindre 
la  part  qu'il  a  droit  de  réclamer  dans  la  légitime.  Un  exem- 
ple fera  mieux  sentir  cette  difficulté. 

Pierre  a  donné  à  un  de  ses  fils,  pendant  sa  vie,  un  objet  de 
valeur  de  quarante  mille  francs;  il  meurt,  laissant  quatre 
enfans,  et  une  succession  valant  quarante  mille  francs.  L'en- 
fant donataire  renonce  pour  s'en  tenir  à  son  don.  Si  l'on  se 
décidait  d'après  la  lettre  de  l'article,  il  ne  pourrait  retenir 
que  vingt  mille  francs,  montant  de  la  portion  disponible, 
et  il  serait  tenu  d'en  rapporter  autant.  Cependant  il  faut  dire 
que,  dans  l'espèce,  le  donataire  peut  retenir  d'abord  quinze 
mille  francs,  pour  son  quart  dans  les  soixante  mille  francs, 
qui  forment  la  réserve,  et  ensuite  vingt  mille  francs,  mon- 
tant de  la  portion  disponible;  et  qu'il  doit  en  conséquence 
rapporter  seulement  cinq  mille  francs. 

D'abord,  cela  me  paraît  formellement  décidé  par  l'art. 
924,  qui  est  au  siège  de  la  matière,  sous  la  rubrique  de  la 
réduction  des  donations  et  des  legs. 

«  Si  la  donation  entre  vifs,  réductible,  a  été  faite  à  l'un 
»  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés, 

22. 
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»  la  valeur  do  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme 
»  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
»  même  nature.  » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  cet  article,  que  le  légiti- 
maire peut  retenir  sur  les  biens  donnés,  sa  part  dans  les 
biens  non  disponibles,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  dans 
la  réserve.  Or  il  s'agit  ici  d'un  donataire  qui  a  renoncé, 
puisqu'il  est  dit  qu'il  peut  retenir  la  part  qui  lui  appar- 
tiendrait comme  héritier,  c'est-à-dire  s'il  était  héritier  : 
donc  il  ne  l'est  pas;  donc  il  a  renoncé.  D'un  autre  côté,  il  suit 
de  notre  article  845,  que  le  légitimante  qui  renonce  ,  peut 
retenir  la  portion  disponible  :  il  peut  donc  retenir  tout 
à  la  fois,  et  le  montant  de  la  portion  disponible,  et  sa  part 
dans  la  réserve. 

Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  question  ici  de 
la  part  du  légitimaire  dans  la  réserve,  pour  plusieurs  rai- 
sons :  la  première,  c'est  que  tout  ce  qui  concerne  la  réserve, 
est  réglé  par  d'autres  dispositions.  La  seule  question  qu'on 
ait  voulu  décider  ici,  est  celle  de  savoir  si  l'enfant  renon- 
çant peut  profiter  des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par 
le  défunt,  quand  elles  excèdent  sa  part  héréditaire  ;  ce  qui 
était  prohibé  par  quelques  Coutumes,  telles  que  celles  de 
Touraiue,  Anjou. 

La  seconde,  c'est  que  l'article  dit  que  l'héritier  peut  re- 
tenir le  don,  ou  réclamer  le  legs,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible.  Or,  la  réserve  n'est  ni  un  don,  ni  un 
legs;  elle  est  indépendante  de  la  volonté  du  défunt,  puis- 
que le  légitimaire  a  droit  de  l'exiger,  même  contre  celte 
volonté  :  en  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  don  ou  legs  fait 
à  un  légitimaire,  n'est  vraiment  donation,  que  pour  ce  qui 
excède  sa  part  dans  la  réserve.  Pour  tout  le  surplus,  c'est 
le  paiement  anticipé  d'une  dette  qui,  à  la  vérité,  n'était 
exigible  qu'au  décès ,  mais  qui  n'en  existait  pas  moins  à 
l'époque  où  elle   a  été  acquittée. 

De  ce  principe,  résulte  la  conséquence  nécessaire,  que 
toute  donation  faite  à  un  légitimaire,  doit,  quand  elle  n'est  pas 
faite  à  titre  de  préciput,  s'imputer  d'abord  sur  la  légitime, 
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parce  que  la  légitime  est  une  dette,  et  que  neino  libérales 
nisi  liberaius;  et  que  le  surplus  seulement  est  imputable 
sur  la  portion  disponible.  (  Ricard,  des  Donations ,  Part. 

5>  n°979> 

Nous  disons,  quand  elle  n'est  pas  faite  a  titre  de  préciput , 
parce  que  le  principe  que  nous  venons  d'établir,  est  fondé 
sur  la  présomption  que  le  défunt  a  dû  vouloir  d'abord 
acquitter  la  réserve.  Mais  toute  présomption  de  volonté  est 
détruite  par  une  volonté  manifeste  contraire  :  or,  quand 
le  défunt  a  donné  à  titre  de  préciput,  il  a  bien  manifesté 
l'intention  que  la  donation  fût  prise  sur  le  disponible,  et 
que,  par  conséquent,  elle  ne  fût  pas  imputée  sur  l'indis- 
ponible, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  sur  la  réserve. 
C'était  aussi  l'ancienne  opinion,  fondée  sur  le  droit  Romain. 
L.  76  ff.,  ad  legem  Falcid.  (  Voir  Boucheul,  des  Con- 
ventions de  succéder ,  chap.  10,  n°  19,  et  les  auteurs  cités 
par  lui;  et  Ricard,  partie  3,  n°  11 55;  voir  également 
Sirey,  181 3,  2e  partie,  page  92  ). 

Au  surplus,  pour  confirmer  davantage  le  principe  que 
les  dons  faits  à  un  successible  légitimaire,  sans  clause  de  pré- 
ciput, doivent  être  imputes  d'abord  sur  la  réserve  ou  légi- 
time, et  le  surplus,  seulement,  sur  la  quotité  disponible, 
établissons  l'espèce  suivante  : 

Un  père  ayant  quatre  enfans,  et  60,000  fr.  de  biens, 
donne  a  l'un  des  ses  enfans  i5,ooo  fr.,  sans  énonciation 
que  c'est  à  titre  de  préciput.  Il  meurt,  laissant  un  testament 
par  lequel  il  fait  difterens  legs,  montant  à  i5,ooo  fr. , 
somme  égale  au  quart  disponible.  L'enfant  avantagé  re- 
nonce ;  et  il  a  intérêt  de  le  faire ,  parce  que  la  donation  qui  lui 
est  faite  est  égale  au  montant  de  la  part  qu'il  aurait  eue ,  quand 
même  son  père  n'aurait  pas  fait  de  testament,  et  qu'en  renon- 
çant, il  a  l'avantage  de  n'être  pas  tenu  des  dettes.  Or,  dans 
l'espèce,  la  portion  disponible  est,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  de  i5,ooo  fr.;  et  il  résulterait  du  système  que  nous 
combattons,  que  le  père,  par  la  disposition  faite  en  faveur 
de  sou  fils,  aurait  épuisé  entièrement  ladite  portion,  et  que, 
par  conséquent,  toutes  les  libéralités  qu'il  aurait  pu  faire 
depuis,  seraient  nulles.  Or,  qui  ne  voit,  d'abord,  que  ce 
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serait  mettre  un  obstacle  ù  l'établissement  des  enfans?  Un 
père  craindra  toujours,  en  leur  faisant  une  donation,  de  se 
priver  du  droit  de  gratifier  un  ami,  de  récompenser  un 
domestique,  etc.  Mais,  d'ailleurs,  on  va  voir  à  quelle  con- 
séquence absurde  mène  ce  système.  Admettons-le  pour  un 
instant;  il  en  résultera,  comme  nous  l'avons  dit,  que, dans 
l'espèce,  le  père  a  épuisé  son  disponible,  et  que  toutes  ses  dis- 
positions testamentaires  son  anéanties.  Cependant,  il  reste 
dans  la  succession  45,ooo  fr.,  qui,  partagés  entre  ses  trois  en- 
fans,  donnent  à  chacun  i5,ooo  fr.;mais,  d'un  autre  côté, 
les  libéralités  ne  peuvent  être  réduites  que  pour  fournir  la 
légitime,  et  rien  au  delà;  et  en  faisant  les  calculs  nécessaires, 
Ton  verra  que  la  réserve  devant  être  _,  dans  l'espèce  ,  de 
45,ooo  fr.,  et  les  enfans  étant  au  nombre  de  quatre,  la  légi- 
time de  chacun  est  seulement  de  11,260  fr.  Ainsi,  l'appli- 
cation du  système  dont  il  s'agit,  présentera  le  singulier 
résultat  d'une  réduction  opérée  pour  fournir  aux  légiti- 
maires  une  part,  supérieure  à  leur  légitime  ;  ce  qui  est 
absolument  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  tout  se  concilie  par- 
faitement. La  donation  faite  au  fils,  sera  imputée  d'abord 
sur  sa  part  dans  la  légitime ,  c'est-à-dire  sur  les  1 1 ,260  fr. , 
qui  lui  reviennent  à  ce  titre;  et  le  surplus  seulement,  mon- 
tant à  3,75o  fr.,  sur  le  disponible.  En  conséquence,  le  père 
pourra  encore  disposer  de  1 1,200  fr. ,  sur  les  biens  restans; 
et,  s'il  le  fait,  il  restera  pour  la  réserve  53, 760  fr.,  qui,  par- 
tagés entre  les  trois  enfans  non  avantagés ,  donnent  pour 
chacun  11,260  fr.;  ce  qui  est  effectivement  le  montant  de 
la  part  que  chacun  d'eux  doit  avoir  dans  la  réserve. 

Mais  quid ,  si  l'enfant  donataire  vient  à  mourir  avant  le 
donateur?La  question  devient  plus  délicate.  Mais  il  me  semble 
qu'elle  peut  se  résoudre  par  les  véritables  principes  de  la 
matière.  La  survie  de  l'enfant  étant  une  des  conditions  né- 
cessaires pour  qu'il  ait  un  droit  à  la  succession  de  son  père, 
il  en  résulte  que,  dès  qu'il  n'a  pas  survécu,  il  est  devenu 
totalement  étranger  à  cette  succession.  C'est  donc  comme  si 
la  donation  dont  il  s'agit,  avait  été  faite  à  un  étranger.  Or, 
dans  ce  cas,  elle  eût  été  imputée  sur  le  disponible. 
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Quid,  si  la  succession  est  divisée  en  deux  lignes,  les  biens 
donnés  que  retient  un  héritier  de  l'une  des  deux  lignes, 
en  renonçant  à  la  succession ,  sont-ils  imputés  sur  la  part 
de  la  ligne,  ou  sur  la  masse  de  la  succession?  Sur  la  masse 
de  la  succession.  En  effet,  l'héritier  qui  renonce,  devient 
entièrement  étranger  à  la  succession  :  or,  certainement,  si 
la  donation  eût  été  faite  à  un  étranger,  elle  serait  imputée 
sur  la  masse  ;  donc ,  etc.  ] 

A  qui  est  dû  le  Rapport? 

Le  rapport  est  dû  aux  cohétiers  seuls,  et  jamais  aux  léga- 
taires ni  aux  créanciers  de  la  succession.  857. 

[De  là  il  suit,  i°  que  si  l'héritier  ne  vient  à  la  succession 
qu'en  qualité  de  légataire,  il  n'a  pas  droit  d'exiger  le  rap- 
port; 20  que,  si  le  montant  des  legs  excède  celui  des  biens 
existant  au  décès,  l'héritier  donataire  entre  vifs,  même  sans 
dispense  de  rapport,  u'est  obligé  de  les  acquitter  que  jusqu'à 
concurrence  desdits  biens,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  :  car,  s'il  avait  accepté  pure- 
ment et  simplement,  il  serait  tenu  d'acquitter  les  legs 
indéfiniment,  comme  nous  l'avons  démontré  ci  -  dessus, 
mais  non  pas  en  vertu  de  l'obligation  du  rapport;  car  cette 
obligation  existe  même  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire 5 
et,  d'ailleurs,  il  ne  serait  tenu  alors  que  sur  le  montant 
des  biens  donnés;  au  lieu  qu'il  est  tenu  indéfiniment  des 
legs,  en  vertu  de  ^'obligation  personnelle  résultant  du  quasi- 
contrat  d'adition  d'hérédité;  obligation  qu'il  est  tenu  d'ac- 
quitter sur  tous  ses  biens. 

Nous  avons  dit  l'héritier  donataire  entre  vifs,  parce 
que,  s'il  avait  été  avantagé  par  testament,  comme  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  au  rapport  qu'il  est  astreint  dans 
ce  cas,  mais  plutôt  à  l'obligation  de  laisser  un  montant  du 
legs  dans  la  succession,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de 
l'imputer  sur  sa  part  héréditaire,  il  ne  pourrait,  prétendre 
aucune  préférence  sur  les  autres  légataires;  mais  il  serait 
tenu  de  venir  à  contribution  avec  eux  sur  la  masse  des 
biens  existans. 
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La  3e  conséquence  qui  résulte  du  principe  que  le  rapport 
n'est  pas  dû  aux  légataires,  c'est  que,  si  un  père,  après 
avoir  fait  à  un  de  ses  enfans  une  donation  entre  vifs,  laisse 
à  un  étranger  le  quart  de  ses  biens,  cet  étranger  ne  peut 
réclamer  que  le  quart  des  biens  existant  au  décès,  et  ne 
peut  exiger  le  rapport  de  l'objet  donné  pour  en  prendre 
le  quart.  Mais  néanmoins,  si  le  légitimaire  voulait  faire 
subir  vuie  réduction  aux  legs  pour  compléter  sa  légitime  , 
nul  doute  que  les  légataires  ou  donataires  ne  puissent  l'obli- 
ger, non  pas  précisément  à  rapporter,  mais  à  imputer  sur 
sa  légitime,  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  afin  de  diminuer 
d'autant  le  retranchement  qui  doit  être  opéré  sur  les  legs 
et  sur  les  donations.  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que 
nous  avons  posé  dans  la  note  précédente,  que  tout  ce  qui 
est  donné  à  un  légitimaire,  par  celui  sur  la  succession  du- 
quel est  due  la  réserve,  et  autrement  qu'à  titre  de  préciput, 
est  censé  donné  d'abord  en  paiement  de  la  réserve.  Ainsi 
soit  l'espèce  suivante  : 

Un  père  ayant  trois  enfans,  donne  à  l'un  d'eux,  entre 
vifs,  et  sans  dispense  de  l'apport,  un  objet  estimé  dix  mille 
francs  :  il  donne,  par  testament,  à  un  étranger  la  moitié  de 
ses  biens,  et  meurt,  laissant  une  succession  de  quarante 
mille  francs.  Nous  avons  dit  que  l'étranger  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  exiger  le  rapport  de  l'objet  donné  ;  et  par  con- 
séquent, il  ne  pourrait,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'au- 
tres enfans,  réclamer  que  la  moitié  des  biens  existans,  c'est- 
à-dire  vingt  mille  francs.  Mais  cependant,  comme,  dans 
l'espèce,  cette  somme  excède  encore  la  portion  disponible, 
qui  est  du  quart,  quand  il  y  a  trois  enfans,  il  y  a  lieu  à  une 
réduction.  Mais  comment  devra-t-elle  s'opérer?  Sera-ce 
d'après  la  masse  des  biens  existans,  égale  à  quarante  mille 
francs  j  ce  qui  réduirait  la  portion  disponible  à  dix  mille 
francs  :  ou,  d'après  cette  masse,  augmentée  de  l'objet  donné 
au  fils;  ce  qui  ferait  un  total  de  cinquante  mille  francs,  et 
porterait  la  portion  disponible  à  douze  mille  cinq  cents 
francs?  C'est  cette  dernière  marche  qu'il  faut  suivre  sans 
contredit.  (Art.  922).  En  conséquence,  le  légataire  pourra 
dire  au  fils  donataire  :  La  réserve  est,  dan?  l'espèce,  de 
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trente  sept  mille  cinq  cents  francs ,  dont  il  vous  revient  le 
tiers ,  ou  douze  mille  cinq  cents  francs.  Vous  avez  reçu  dix 
mille  francs  :  il  ne  vous  est  plus  dû  que  deux  mille  cinq 
cents  francs;  et  comme  cette  somme,  réunie  aux  vingt-cinq 
mille  francs  nécessaires  pour  former  la  part  des  autres  en- 
fans  dans  la  réserve ,  excède  de  sept  mille  cinq  cents  francs 
celle  qui  resterait  libre  après  le  paiement  du  legs  qui  m'a  été 
fait,  il  en  résulte  que  ce  legs  doit  être  diminué  d'autant,  et 
réduit  en  conséquence  à  douze  mille  cinq  cents  francs. 

Nous  voyons  que,  dans  cette  espèce,  l'imputation  et  le 
rapport  ont  absolument  le  même  effet.  Mais  cela  n'arrive 
pas  toujours;  car,  si  nous  admettons  qu'un  père,  proprié- 
taire de  cinquante  mille  francs  de  biens,  et  ayant  trois  en- 
fans,  donne  à  chacun  d'eux  quinze  mille  francs,  et  laisse 
ensuite  par  testament  à  un  étranger,  tout  ce  dont  il  peut 
disposer,  le  légataire  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  restés 
dans  la  succession,  et  montant  à  cinq  mille  francs;  tandis 
que,  s'il  pouvait  demander  le  rapport,  il  ferait  rentrer  les 
quarante-cinq  mille  francs  donnés,  dans  la  masse  de  la  suc- 
cession ,  et  prendrait,  sur  le  tout,  la  portion  disponible,  qui 
serait  alors  de  douze  mille  cinq  cents  francs. 

Cette  dernière  décision  doit  être  appliquée  même  au  cas 
où  la  donation  du  disponible  aurait  été  faite  à  l'un  des  en- 
fans,  à  titre  de  préciput  :  en  vain,  dirait-il  qu'il  est  héri- 
tier, et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  demande  le  rapport; 
on  lui  répondrait  qu'étant  tout  à  la  fois  héritier  et  donataire 
par  préciput,  sorlitur  duos  personas ;  et  que  si,  comme 
héritier,  il  peut  demander  le  rapport ,  il  ne  peut  en  profiter 
que  comme  héritier,  et  nullement  comme  donataire.  Jugé 
dans  ce  sens,  en  Cassation,  le  5o  décembre  1816.  (Sirey, 
1817,  ire  partie,  page  1 55);  et  le  27  mars  1822.  (Bulletin, 
n°  25). 

Il  y  a,  d'ailleurs,  une  grande  analogie ,  entre  l'imputation 
et  le  rapport,  et  notamment  quant  à  la  qualité  des  choses 
qui  eu  sont  l'objet;  car  il  est  de  principe,  dans  notre  droit, 
que  tout  ce  qui  est  sujet  à  rapport,  est  sujet  à  imputation. 
(Ricard,  des  Donations,  partie  3e,  n°  1149).  Ainsi,  pour 
déterminer  ce  qui  doit  être  imputé  sur  la  réserve  due  à  un 
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légitimaire,  il  suffit  de  voir  ce  qu'il  serait  tenu  de  rapporter 
à  ses  cohéritiers,  conformément  aux  art.  8±5  et  suivaus.  J 

[Appliquez  la  distinction  que  nous  avons  établie  dans  la 
note  précédente,  entre  l'héritier  donataire  entre  vifs,  et 
l'héritier  légataire.  Comme  ce  n'est  pas  proprement  au 
rapport  que  ce  dernier  est  tenu ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ne  pourra  prendre  son  prélegs,  qu'après  l'acquittement  de 
tous  les  créanciers  de  la  succession. 

Les  créanciers  de  l'héritier,  qui  feraient  annuler  la  re- 
nonciation de  leur  débiteur,  conformément  à  l'article  788, 
pourraient-ils  exiger  le  rapport  des  autres  cohéritiers?  Cela 
n'est  pas  douteux;  ils  exercent  tous  les  droits  de  leur  débi- 
teur, au  nombre  desquels  est  celui  de  demander  le  rapport. 
Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  même  droit,  quand 
l'un  des  héritiers  a  accepté  purement  ou  simplement,  parce 
qu'étant  devenus  ses  créanciers  personnels,  par  l'effet  de 
son  acceptation  pure  et  simple ,  ils  peuvent  exercer  tous  ses 
droits  et  actions.  (Art.  1166). 

Mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  les  deux  cas,  le  rap- 
port n'est  exigé  que  pour  la  part  de  l'héritier  débiteur.  ] 

De  quoi  est  du  le  Rapport? 

Nous  avons  dit  que  le  rapport  était  dû  de  tout  ce  que  le 
successible  a  reçu  du  défunt  à  titre  gratuit,  directement  ou 

845.  indirectement ,  et  même  des  sommes  dont  il  est  débiteur 

829.  envers  la  succession. 

11  faut  qu'il  ait  reçu  à  titre  gratuit  :  en  conséquence ,  ne 
doivent  pas  être  rapportés  les  profits  qu'il  a  pu  retirer  des 
conventions  passées  avec  le  défunt,  [sauf,  toutefois,  le  cas 
de  l'article  918,  dans  lequel  il  y  a  lieu  au  rapport,  quand 
même  il  n'y  aurait  aucun  soupçon  de  fraude.  Il  y  a ,  dans  ce 
cas,  ce  que  les  Romains  appelaient  dolus  re  ipsd.]  si  ces 

855.  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  quand 
elles  ont  été  faites.  [Ainsi,  un  père  a  vendu  à  son  fils  une 
pièce  de  terre,  pour  le  prix  qu'elle  valait  réellement  au 
moment  de  la  vente.  Depuis ,  par  l'effet  d'une  mesure  prise 
par  le  Gouvernement,  ou  de  tout  autre  événement,  cette 
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pièce  de  terre  a  augmenté  considérablement  de  valeur.  Il 
n'est  du  aucun  rapport ,  parce  que  la  convention  ne  présen- 
tait aucun  avantage  quand  elle  a  été  faite. 

Quid,  si  le  père  a  cautionné  le  fils?  Remarquez  qu'il  ne 
peut  y  avoir  question  relativement  à  la  validité  du  caution- 
nement considéré  en  lui-même ,  et  par  rapport  au  créancier 
qui  conserve  toujours  son  action  contre  la  succession  du 
père,  en  cas  d'insolvabilité  du  fils;  mais  comme  cette  obli- 
gation est  réellement  un  avantage  fait  au  fils,  aux  dépens 
du  père,  il  en  doit  le  rapport,  qui  consistera  en  ce  que,  si 
la  dette  n'est  pas  exigible,  il  devra  donner  caution  à  ses 
cohéritiers,  pour  la  garantie  de  toutes  poursuites  de  la  part 
du  créancier;  et,  si  elle  est  exigible,  ses  cohéritiers  pour- 
ront exiger  qu'il  la  rembourse ,  ou ,  à  défaut,  la  rembourser 
eux-mêmes,  et  lui  en  imputer  le  montant  sur  sa  part  hé- 
réditaire. ] 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  avantages  que  le  succes- 
sible  a  pu  retirer  des  associations  faites  sans  fraude  avec  le 
défunt  [  mais  remarquez  que  les  associations  universelles 
avec  un  successible,  sont  toujours  présumées  frauduleuses. 
(Art.  i84o).],  si  toutefois  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  un  acte  authentique.  [Cela  est  exigé  pour  prévenir  les  854. 
fraudes.  Un  père  qui  aurait  fait,  dans  la  réalité,  seul,  une 
affaire  avantageuse ,  en  ferait  profiter  un  de  ses  fils,  qu'il 
feindrait  y  avoir  associé,  d'après  un  acte  sous  seing-privé 
que  l'on  antidaterait. 

Quid,  si  la  société  est  commerciale,  l'affiche,  exigée  par 
l'article  4s  du  Code  de  Commerce,  équivaudra-t-elle  à  un 
acte  authentique?  Je  ne  le  pense  pas  :  l'affiche  ne  contient 
pas  les  conditions  arrêtées  entre  les  associés.  (Art.  43  dudit).] 

La  règle  que  tous  les  objets  reçus  du  défunt,  à  titre  gra- 
tuit, sont  sujets  à  rapport,  est  elle-même  susceptible  de 
plusieurs  exceptions.  Ainsi,  ne  doivent  point  être  rapportés  : 

i°.  Les  frais  de  nourriture,  éducation,  entretien  et  ap- 
prentissage; mais  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  852. 
ou  pour  le  paiement  des  dettes  d'un  des  cohéritiers,  est 
sujet  à  rapport.  85i. 

[Ce  que  nous  disons  a  lieu  quand  même  ils  se  trouve- 
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raient  dus  au  moment  du  décès  :  c'est  alors  une  dette  de  la 
succession.  Cela  était  très-juste  anciennement,  où  le  rapport 
n'était  dû,  en  général,  qu'en  directe.  L'ascendant  qui  nour- 
rissait et  élevait  un  descendant,  qui  lui  faisait  apprendre  un 
métier,  ne  faisait  que  payer  une  dette  et  acquitter  une  obli- 
gation :  cela  ne  pouvait  donc  être  regardé  comme  un  avan- 
tage svîjet  à  rapport.  Mais  actuellement  que  le  rapport  est 
dû  en  collatérale,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  cousin,  par 
exemple,  qui  nourrit  et  élève  un  de  ses  cousins,  paie  une 
dette  ou  acquitte  une  obligation.  Cependant  la  loi ,  en  géné- 
ral, parait  n'admettre  aucune  distinction;  mais  l'équité 
semble  exiger,  que  l'on  admette,  au  moins ,  une  exception 
pour  le  cas  où  le  parent  collatéral ,  nourri  et  élevé  par  le 
défunt,  aurait  eu  des  biens  particuliers,  suffisans  pour  sub- 
venir à  tous  ses  besoins.  Il  me  semble  qu'alors  il  y  aurait 
vraiment  donation,  et  qu'il  serait  difficile  de  dispenser  le 
successible  du  rapport.  {Voyez  Godefroi,  sur  la  loi  5o, 
fF.  Famïliœ  ercisc.) 

De  même,  l'on  pensait  anciennement  que  si  le  père,  en 
mariant  et  dotant  un  de  ses  enfans,  avait  promis  en  outre 
de  le  nourrir,  lui  et  sa  famille,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  cela  constituait  un  avantage  sujet  à  rapport;  et  je 
pense  que  cette  disposition  très-juste,  serait  suivie  encore 
aujourd'hui. 

Remarquez  i°  qu'en  général  tous  les  objets  qui  sont  men- 
tionnés dans  ces  différens  articles,  comme  n'étant  point 
sujets  au  rapport,  ne  sont  tels,  que  quand  ils  ont  été  donnés 
entre  vifs.  S'ils  sont  laissés  par  testament ,  sans  dispense  du 
rapport,  ils  doivent  être  rapportés,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  imputés  sur  la  portion  héréditaire  du  successible  : 

2°.  Que  les  alimens,  même  promis  entre  vifs,  sont  rap- 
portables  pour  tout  ce  qui  est  reçu  ou  échu  depuis  le  décès 
de  celui  qui  les  a  promis  : 

5°.  Qu'il  en  est  de  même  a  l'égard  de  ce  qui  a  été  livré 
avant  le  décès,  lorsqu'il  résulte  des  termes  de  l'acte,  que  le 
donateur  a  entendu  assujétir  Fobjet  donné  au  rapport; 
piiià,  si,  en  donnant  un  trousseau,  qui  est  un  objet  d'en- 
tretien ,  il  l'a  confondu  avec  la  dot,  et  a  déclaré  que  le  tout 
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était  donné  en  avancement  d'hoirie.  Sic  jugé  en  Cassation, 
le  11  juillet  i8i3.  (Sirey,  i8i4,  irepart.,  pag.  279). 

On  jugeait  anciennement  que  les  frais  de  Doctorat  en 
droit  étaient  sujets  à  rapport,  mais  que  ceux  de  Baccalau- 
réat et  de  Licence  ne  Fêtaient  pas.  Quant  aux  grades  en 
médecine,  je  pense  qu'ils  sont  indistinctement  sujets  à  rap- 
port. La  raison  de  différence  est,  d'abord,  qu'ils  sont  ordi- 
nairement plus  coûteux  que  dans  les  Facultés  de  droit  ;  et , 
en  second  lieu,  que  l'on  ne  prend  ces  grades  que  pour  faire 
la  profession  de  médecin.  C'est  donc  réellement  un  établis- 
sement. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Licence  en  droit,  qui 
fait  partie  de  l'éducation,  et  se  prend  beaucoup  plus  sou- 
vent comme  moyen  d'arriver  à  des  places,  que  comme 
moyen  direct  d'établissement. 

Quiclj  des  sommes  données  en  remplacement  de  l'enfant 
qui  s'est  trouvé  compris  dans  le  contingent?  Nul  doute 
qu'elles  ne  soient  sujettes  à  rapport. 

Quid,  des  avantages  recueillis  en  vertu  de  l'article  5o5, 
par  les  enfans  des  époux  divorcés  par  consentement  mu- 
tuel ?  Ils  sont  sujets  à  rapport  envers  les  enfans  d'un  précé- 
dent ou  d'un  subséquent  mariage.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  tout  ce  qui  est  imputé  sur  la  légitime,  est  sujet  à 
rapport,  et  réciproquement.  Or,  nous  voyons  par  le  dis- 
cours de  présentation  du  Titre  des  Donations  et  des  Testa- 
mens,  que  ces  sortes  de  biens  entrent  dans  la  supputation 
de  la  légitime.  «On  doit  y  comprendre  (dans  la  masse  des 
»  biens  sur  lesquels  se  calcule  la  réserve) ,  les  biens  dont  la 
»  propriété  aurait  été  transmise  aux  enfans  dans  le  cas  de 
»  divorce  :  il  ne  peut  jamais  en  résulter  pour  eux  un  avan- 
»  tage  tel,  que  les  autres  enfans  soient  privés  de  la  réserve 
»  légale.  » 

M.  Proudhon,  qui  est  d'avis  contraire,  fonde  son  opi' 
nion  sur  ce  que  les  enfans  ne  prennent  pas  ces  biens /«7-e 
hereditario  :  mais  ce  motif  n'est  pas  concluant 5  car  l'on 
tient  que,  si  le  père  a  renoncé  à  une  succession  qui  lui  était 
dévolue,  pour  en  faire  profiter  son  fils,  il  y  a  lieu  à  rap- 
port :  or,  certainement,  le  fils  n'a  pas  pris  cette  succession 
jure  hereditario.] 
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2°.  Les  frais  ordinaires  d'équipement,  de  noces,  et  pré- 
852.  sens  d'usage  ; 

5°.  Enfin,  les  objets  donnés  ou  légués  par  le  défunt ,  avec 
845.  dispense  du  rapport,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  por- 
844.  lion  disponible;  autrement,  l'excédant  doit  être  rapporté. 

[  Observez  que  la  dispense  de  rapport  peut  être  pronon- 
cée, soit  par  l'acte  même  qui  contient  la  donation ,  soit  par 
un  acte  postérieur,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  des  formes  des 
donations  entre  vifs  ou  des  lestamens.  Nous  verrons  le  motif 
de  cette  dernière  disposition  au  Titre  suivant. 

La  dispense  de  rapport  peut  même  résulter  de  la  nature 
de  la  disposition.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  l'un  des  héri- 
tiers serait  chargé  de  payer  sur  sa  part  tous  les  legs,  ou  une 
part  plus  considérable  que  celle  qu'il  devrait  payer  de  droit 
commun,  contient  réellement  un  avantage  en  faveur  des 
autres  cohéritiers;  et  cependant,  il  est  évident  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  au  rapport,  quoique  le  testateur  ne  s'en  soit 
pas  exprimé  formellement. 

Quicl,  si  la  donation  est  indirecte,  ne  doit-on  pas  en  con- 
clure que  l'intention  du  testateur  a  été  d'avantager  réelle- 
ment le  donataire,  et  par  conséquent  de  le  dispenser  du 
rapport?  C\'tait  la  décision  de  la  loi  18,  Cod.  Faniil.  èrciac.; 
décision  qui  était  suivie  anciennement  dans  les  coutumes 
appelées  Coutumes  de  préciput ,  c'est-à-dire  qui  admettaient 
les  prélegs,  telles  que  celles  de  Nivernais,  Bourbonnais,  etc. 
Les  articles  8io,  et  918,  et  les  expressions  de  l'Orateur  du 
Gouvernement,  dans  les  motifs  de  la  loi  sur  les  Successions , 
paraîtraient  devoir  favoriser  cette  opinion  dans  le  droit 
actuel.  Mais  d'un  autre  côté,  l'article  845  est  formel.  Il 
décide  bien  expressément  que  les  donations  indirectes  sont 
sujettes  à  rapport;  et  cette  décision  est  singulièrement  con- 
firmée par  l'article  855  précité.  Il  décide  que  les  profits  que 
le  successible  a  pu  retirer  des  conventions  passées  avec  le 
défunt,  doivent  être  rapportés,  lorsque  ces  conventions 
présentaient  un  avantage  indirect.  Quant  aux  articles  oppo- 
sés, l'on  peut  diie  d'abord  que  l'article  918,  emprunté,  l'on 
ne  sait  trop  pourquoi,  de  la  loi  du  17  nivôse,  contient  une 
exception,  et  doit,  en  conséquence,  être  restreint  au    cas 
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qui  y  est  exprimé;  que  dans  l'article  8ig,  ainsi  que  dans  le 
discours  de  l'Orateur  du  Gouvernement,  le  législateur  a 
voulu  seulement  exprimer  qu'il  suffisait  que  la  donation 
eût  été  faite  à  une  autre  personne  qu'au  successible,  pour 
qu'elle  fût  dispensée  du  rapport,  quand  même,  par  événe- 
ment, le  successible  en  aurait  profité  :  mais  pourvu,  toute- 
fois ,  que  le  donataire  fût  bien  réellement  la  personne  que 
le  donateur  avait  intention  d'avantager,  et  non  pas  seule- 
ment une  personne  interposée,  pour  faire  parvenir  l'objet 
donné  au  successible  5  car,  bien  certainement,  dans  ce  cas,  il 
y  aurait  lieu  au  rapport. 

Il  est  encore  un  cas  dans  lequel  la  dispense  de  rapport  est 
également  présumée ,  quoique  l'avantage  ait  été  fait  direc- 
tement au  successible  :  c'est  celui  d'un  partage  fait  par  un 
ascendant.  L'article  1079  dit  que  ce  partage  ne  peut  être 
attaqué  que  pour  lésion  de  plus  du  quart.  Donc,  tout  avan- 
tage, inférieur  au  quart,  est  dispensé  du  rapport.  Mais  ici, 
la  faveur  des  partages  et  le  désir  de  prévenir  les  procès  entre 
les  cohéritiers,  l'ont  emporté  sur  toute  autre  considération. 
D'ailleurs,  ces  sortes  de  partages  ne  pouvant  être  faits  actuel- 
lement que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  l'on 
peut  dire  qu'il  y  a  ici  une  véritable  disposition  de  la  part  de 
l'ascendant;  et  que  d'un  autre  côté,  la  fixation  des  parts 
emporte  nécessairement  dispense  de  rapport.] 

La  fille  dotée  doit  le  rapport  de  la  dot ,  quand  même  le 
mauvais  état  des  affaires  de  son  mari  lui  ôterait  tout  espoir 
de  s'en  procurer  la  restitution.  Si  cependant  le  mari  était 
déjà  insolvable  lorsque  la  dot  a  été  constituée,  et  qu'il  n'eût 
alors  ni  métier  ni  profession,  elle  est  tenue  seulement  de 
rapporter  à  la  succession  du  constituant ,  l'action  qu'elle  a 
contre  son  mari  ou  sa  succession,  pour  se  faire  rembourser.  1 5y5^ 

[  C'est  la  faute  du  père  d'avoir  choisi  un  gendre  insolva- 
ble ,  qui  n'avait  ni  métier  ni  profession,  et  de  lui  avoir  con- 
fié la  dot  de  sa  fille.  Mais  je  pense  que  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  la  dot  a  été  constituée  en  argent 
comptant,  ou  en  effets  mobiliers;  car,  si  elle  avait  été  con- 
stituée en  immeubles,  le  rapport  serait  dû  dans  tous  les  cas» 

En  effet,  ou  la  fille  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  et 
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alors  le  mari  n'a  pu  aliéner  le  fonds  dotal;  s'il  l'a  fait,  l'alié- 
nation est  nulle,  et  la  femme  peut  en  demander  la  nullité. 
(Art.  i56o). 

Si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'im- 
meubje  n'a  pu  être  vendu  sans  le  consentement  de  la  femme. 
Si  elle  y  a  consenti,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  remploi,  et  que 
les  deniers  provenant  de  la  vente  aient  été  dissipés  par  le 
mari,  la  femme  doit  se  l'imputer,  et  n'en  doit  pas  moins 
le  rapport.  Mais  je  pense  que,  si  l'immeuble  existe,  quoique 
dégradé  par  le  défaut  de  réparations,  la  femme  dont  le  mari 
était  insolvable ,  et  n'avait  ni  art,  ni  profession  au  moment 
du  mariage ,  n'en  doit  le  rapport  que  dans  l'état  où  il  est 
actuellement 5  et  que,  pour  le  surplus,  elle  est  tenue  seu- 
lement de  rapporter  l'action  en  indemnité  qu'elle  a  contre 
son  mari,  ou  sa  succession,  pour  défaut  de  réparations.  ] 

Nous  disons  directement  ou  indirectement  :  parce  que 
l'héritier  doit  le  rapport  de  tout  ce  dont  il  a  profité  aux  dé- 
pens et  par  la  volonté  du  défunt,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

[  Ainsi ,  laissant  de  côté  toutes  les  distinctions  subtiles  ap- 
portées par  Pothier  dans  son  Traité  des  Successions ,  je 
pense  qu'on  peut  établir  en  principe  général  que,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  rapport ,  il  suffit  de  deux  choses  :  la  première , 
que  le  successible  ait  profité  ;  et  la  seconde,  qu'il  ait  profité 
aux  dépens  et  par  la  volonté  du  défunt.  Si  l'une  de  ces  cir- 
constances manque ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  ;  mais  aussi, 
quand  elles  sont  toutes  deux  réunies,  le  rapport  est  dû, 
quelle  que  soit  l'opération  qui  ait  eu  lieu ,  ou  le  mode  em- 
ployé, pour  procurerai!  successible  l'avantage  dont  il  s'agit. 
Car,  comme  dit  Ricard,  part.  5e,  n°  1222,  la  donation 
ne  consiste  pas  seulement  dans  ce  qu'on  appelle  donation 
entre  vifs,  ou  legs  :  mais  tout  acte  par  lequel  on  relâché  ce 
qu'on  peut  exiger  ou  conserver  honnêtement,  emporte  avec 
soi ,  surtout  en  matière  de  rapport ,  le  caractère  et  les  qua- 
lités  de  la  donation.  Nous  disons  honnêtement,  parce  qu'il 
est  bien  entendu  que  cela  ne  s'appliquerait  pas  à  ce  qui  au- 
rait pu  être  donné  pour  acquitter  une  obligation  naturelle; 
c'est  alors  un  véritable  paiement,  (art.  1235),  et  non  une 
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donation.  Mais  dans  tons  les  autres  cas ,  il  y  a  lieu  au  rap- 
port '.pUtày 

Si  le  défunt  a  fait  remise  au  successible  de  tout  ou  partie 
d'une  créance  qu'il  avait  à  exercer  contre  lui,  même  quand 
ce  serait  par  suite  d'un  concordat  fait  avec  les  créanciers  de 
l'héritier  :  Pothier  lui-même  est  de  cet  avis. 

Si  le  père,  institué  légataire  universel  par  un  testament, 
a  répudié  le  legs,  dont  le  fils  a  profité,  soit  comme  héritier 
ab  intestat y  soit  comme  substitué  vulgairement  à  son  père  ; 
contre  l'avis  de  Pothier. 

Si  étant  colégataire  avec  son  fils,  il  a  répudié  sa  part  dans 
le  legs,  dont  le  fils  a  profité  par  droit  d'accroissement. 

Si  la  mère,  pour  favoriser  ses  enfans  d'un  second  lit,  a 
renoncé  à  une  communauté  opulente  d'entr'elle  et  son  se- 
cond mari,  le  rapport  est  dû  aux  enfans  du  premier  lit. 

Il  en  est  de  même ,  si  cette  communauté  étant  onéreuse , 
elle  l'a  acceptée  sciemment ,  et  qu'elle  se  soit  privée  par  là 
du  droit  de  demander  la  reprise  de  ses  apports.  Pothier 
est  du  même  avis  dans  ces  deux  derniers  cas. 

Quid,  si ,  par  l'effet  de  la  volonté  de  l'auteur  commun , 
le  successible  a  reçu  quelque  chose  d'un  tiers,  conditionis 
implendœ  gratid ;  puta,  si  un  père  a  fait  un  legs  à  un  tiers, 
à  la  charge  de  donner  une  chose  quelconque  ou  nue  somme 
d'argent  à  l'un  des  enfans  de  lui  testateur  ?  L'enfant  doit  le 
rapport  de  ce  qu'il  a  reçu  du  tiers.  Arec  obstat  que,  dans  ce 
cas,  l'héritier  ne  paraît  pas  profiter  aux  dépens  du  défunt. 
Car  il  est  certain  que  la  considération  de  ce  qne  le  légataire 
devra  donner  à  l'héritier ,  a  dû.  influer  sur  le  montant  du 
legs,  et  diminuer  d'autant  la  masse  partageable.  D'ailleurs, 
le  père  pouvait  charger  le  légataire  de  remettre  la  somme, 
ou  la  chose  dont  il  s'agit,  dans  la  masse  de  la  succession  ;  et 
alors  elle  eût  été  partagée  entre  tous.  Donc,  en  ordonnant 
qu'elle  soit  remise  à  un  seul,  il  a  voulu  le  gratifier  aux  dé- 
pens des  autres  cohéritiers  5  ce  qui  suffit  pour  l'obliger  au 
rapport. 

Quid ,  si  le  père  a  vendu  à  vil  prix  un  héritage  à  son  fils  ? 
Dans  ce  cas ,  si  l'héritage  a  été  aliéné  par  l'héritier ,  il  devra 
le  rapport  de  la  différence  du  prix  de  la  vente  qui  lui  a  été 
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laite  avec  le  prix  réel  de  l'immeuble  au  moment  de  ladite 
vente  :  mais  si  l'héritage  est  encore  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier, le  rapport  sera-t-il  dû  de  cette  différence  seulement, 
ou  bien  de  l'héritage  même,  à  la  charge  par  la  succession  de 
restituer  au  fils  le  prix  qu'il  a  réellement  payé?  Je  pense 
qu'en  rejetant  les  distinctions  établies  dans  les  lois  5,  §  5, 
et  3i,  §  5,  ff,  de  Donat.  inter  vir.  et  uxor.,  il  faut  décider 
cette  question  par  analogie  de  l'article  866,  et  distinguer  si 
l'héritage  est  divisible  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  le  rap- 
port se  fera  d'une  part  proportionnée  à  la  différence  de  prix. 
Dans  le  second  cas,  si  la  différence  est  de  plus  de  moitié, 
l'héritier  acquéreur  rapportera  l'immeuble  en  totalité,  sauf 
à  prélever  le  prix  qu'il  a  payé  ;  si  la  différence  est  de  moins 
de  moitié  ,  il  pourra  retenir  l'immeuble,  sauf  à  rapporter 
la  différence  de  prix.  Cependant,  s'il  y  avait  des  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble,  je  pense  que  leurs 
hypothèques  devraient  titre  maintenues,  sauf  le  recours  des 
autres  cohéritiers  contre  l'héritier  avantagé  ;  et  cela  par  une 
conséquence  du  principe,  que  la  simulation  ne  peut  nuire 
aux  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  d'un  acte  qu'ils  ont  dû  croire 
sincère.  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mines,  du  i4  avril 
1812,  qui  a  jugé  dans  ce  sens.  (Sirey,  i8i5,  2e  partie, 
pag.  2i 6). 

Mais  que  doit-on  entendre  par  vente  à  vil  prix?  Est-il 
nécessaire  qu'il  y  ait  lésion  des  sept  douzièmes,  comme  cela 
est  exigé  pour  la  rescision  de  la  vente?  Non,  sans  doute;  le 
rapport  est  établi  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  cohéri- 
tiers; et  ce  qui  prouve  la  différence  d'intention  de  la  part 
du  législateur ,  c'est  que  le  Code ,  qui  exige  la  lésion  des 
sept  douzièmes  pour  rescinder  la  vente,  n'exige  que  la  lésion 
du  quart  pour  rescinder  le  partage.  Ce  sera  donc  au  juge  à 
décider  si  la  différence  du  prix  réel  avec  celui  de  la  vente, 
est  telle,  que  l'on  puisse  présumer  que  le  défunt,  en  ven- 
dant, a  eu  animum  donandi. 

Quid,  si  le  père  a  acheté  un  héritage  de  ses  deniers,  mais 
au  nom  de  son  fils,  le  fils  est-il  tenu  de  rapporter  le  prix, 
ou  l'héritage  même?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  le 
fils  a  ratifié  la  vente  avant  l'ouverture  de  la  succession ,  il 
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est  devenu  propriétaire,  à  titre  d'achat,  de  l'héritage  acquis, 
et  débiteur  des  deniers  qui  ont  servi  à  le  payer;  il  ne  doit 
donc  le  rapport  que  de  ces  deniers.  S'il  n'a  pas  ratifié  avant 
l'ouverture,  je  pense  que  l'immeuble  doit  rester  en  com- 
mun, comme  faisant  partie  de  la  succession,  et  que  consé- 
quemment  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport.  (Argument  tiré  de 
l'art.  i435). 

Quid,  si  l'avantage  résulte  d'un  bail  fait  à  vil  prix  au  suc- 
cessible,  le  bail  doit- il  être  résilié,  ou  le  successible  doit-il 
seulement  compléter  tous  les  ans  le  prix  du  bail?  Je  pense 
que  la  question  doit  dépendre  principalement  des  circon- 
stances, et  que,  par  exemple,  la  résiliation  devrait  être  pro- 
noncée plus  difficilement,  s'il  s'agissait  d'un  fonds  rural, 
que  d'un  fonds  urbain,  à  cause  des  améliorations  auxquelles 
le  fermier  a  pu  se  livrer;  mais  que,  toute  circonstance  à 
part,  la  résiliation  devrait  avoir  lieu.  Nec  obstat  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  relativement  à  la  vente  faite  à  vil  prix. 
11  s'agit  en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  de  révoquer  une  pro- 
priété ;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'avec  beaucoup  de  cir- 
conspection. La  même  raison  ne  s'applique  pas  au  bail.  ] 

Même  des  sommes  dont  il  est  débiteur  :  parce  que  l'on 
regarde  comme  un  avantage  sujet  à  rapport,  les  sommes  prê- 
tées par  le  défunt  à  l'héritier.  Il  est,  en  conséquence,  tenu 
de  les  imputer  sur  sa  part,  quand  même  elles  ne  seraient  pas 
encore  exigibles. 

[  Il  y  a  cette  différence  notable  entre  un  pareil  prêt  et  une 
donation,  que  l'héritier  auquel  il  a  été  donné,  peut,  en  re- 
nonçant à  la  succession,  retenir  le  don,  pourvu  qu'il  n'ex- 
cède pas  la  portion  disponible  ;  tandis  que  l'héritier  auquel 
il  a  été  prêté,  n'en  reste  pas  moins  débiteur,  quoiqu'il  ait 
renoncé  ;  seulement  il  conserve  les  termes  et  délais  qui  lui 
ont  été  accordés.  ] 

[Si  le  défunt  avait  prêté  à  rente  au  successible,  celui-ci 
serait-il  obligé  de  rapporter  le  capital,  ou  seulement  de  con- 
tinuer de  servir  la  rente  à  ses  cohéritiers?  Je  pense,  avec 
Pothier,  que  le  capital  doit  être  rapporté.  Autrement,  il 
y  aurait  avantage  pour  lui,  en  ce  qu'il  aurait,  par  ce  moyens 
l'argent  comptant  de  la  succession,  et  que  ses  cohéritier, 

25. 
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n'auraient  qu'une  rente  à  la  place.  Le  rapport  se  fait  donc 
comme  s'il  devait  de  l'argent  comptant,  c'est-à-dire  en 
moins  prenant.  (  Art.  869  ).  ] 

Comment  le  Rapport  doit-il  être  effectué? 

Le  rapport,  comme  nous  avons  dit,  se  fait  réellement  ou 
853.  fictivement. 

Le  rapport  se  fait  réellement,  lorsque  c'est  l'objet  même 
donné,  qui  est  rapporté  a  la  succession.  Cette  espèce  de  rap- 
port ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  et  il  n'a  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'objet  donné  est  encore  dans  la  main  du  donataire. 
Ce  dernier  peut  même  alors  se  dispenser  du  rapport  réel, 
s'il  y  a  d'ailleurs  dans  la  succession  des  immeubles  de  même 
nature ,  valeur  et  bonté  ,  dont  on  puisse  former  des  lots  à 
85o.  peu  près  égaux  pour  chacun  des  autres  cohéritiers,  qui  les 
809.  prélèvent  alors  avant  partage. 

[  J'ai  adopté  la  rédaction  qui  précède,  pour  faire  connaî- 
tre que  la  dispense  du  rapport,  dans  ce  cas,  est  en  faveur 
du  donataire ,  qui  peut  toujours  faire  le  rapport  en  nature, 
s'il  le  juge  convenable.  ] 

Le  rapport  a  également  lieu  en  nature,  s'il  est  possible, 
pour  l'excédant  de  la  portion  disponible,  lorsque  l'immeu- 
ble a  été  donné  avec  dispense  du  rapport;  mais  si  la  division 
ne  peut  se  pratiquer  commodément,  [si,  par  exemple,  il 
s'agit  d'une  maison  ]  il  faut  distinguer  si  l'excédant  est  de 
plus  ou  moins  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

[Le  défunt  a  donné,  avec  dispense  du  rapport,  une  pièce 
de  terre  de  cent  arpens ,  qui  valent  deux  cents  francs  l'ar- 
pent. Il.se  trouve  que,  d'après  le  montant  de  la  succession, 
la  quotité  disponible  est  de  quinze  mille  francs.  La  donation 
est  donc  réductible  d'un  quart.  Comme  ici  la  division  peut 
se  faire  commodément ,  le  donataire  rapportera  vingt-cinq 
arpens  de  terre.  ] 

Dans  le  premier  cas,  le  donataire  doit  le  rapport  de  l'objet 
en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  por- 
tion disponible. 

Dans  le  second ,  il  peut  retenir  l'immeuble ,  sauf  à  moins 
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prendre,  ou  à  récompenser  ses  cohéritiers,  en  argent  ou  au- 
trement. 866. 

[  C'est  encore  une  faculté  qui  lui  est  accordée.  Il  peut 
donc,  s'il  le  préfère,  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  et 
prélever  sur  la  masse  le  montant  du  disponible.  ] 

[L'article  dit,  et  à  récompenser.  Il  est  évident  qu'il  faut 
ou,  au  lieu  de  et.  S'il  prend  moins,  il  n'est  pas  tenu  de  ré- 
compenser. ] 

Le  rapport  réel,  ou  en  nature,  a  deux  effets  principaux  : 
le  premier ,  c'est  que  les  biens  sont  rapportés  francs  et  quit- 
tes de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire, 
sauf  aux  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier ,  à  interve- 
nir au  partage,  pour  empêcher  que  le  rapport  ne  se  fasse  en 
fraude  de  leurs  droits.  865. 

[  Si ,  par  exemple ,  il  existait  dans  la  succession  de  quoi 
composer  des  lots  égaux  pour  tous  les  autres  cohéritiers ,  les 
créanciers  ne  pourraient  s'opposer  au  rapport  en  nature. 
Les  acquéreurs  sont  traités  plus  favorablement  que  les  créan- 
ciers. Si  le  donataire  avait,  vendu ,  l'on  ne  pourrait  inquiéter 
l'acquéreur.  (Art.  860).  S'il  a  simplement  hypothéqué,  les 
hypothèques  sont  nulles.  C'est  une  observation  importante 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  que  nous  aurons  occa- 
sion de  rappeler  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
En  général ,  on  a  voulu ,  autant  que  possible ,  éviter  ce  qui 
pouvait  entraver  la  circulation  des  biens. 

Quicl,  si  l'immeuble  rapporté  tombe  dans  le  lot  du  do- 
nataire? L'hypothèque  doit  renaître;  ou  plutôt,  elle  est 
censée  n'avoir  jamais  été  éteinte.  Au  moyen  du  principe 
adopté  dans  notre  droit,  que  le  partage  n'est  pas  translatif, 
mais  seulement  déclaratif  de  propriété  ,  le  cohéritier ,  dans 
le  lot  duquel  tombe  l'immeuble  rapporté,  n'a  jamais  cessé 
d'en  être  propriétaire.  Il  l'a  été  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
succession,  par  l'effet  de  la  donation.  Il  l'a  été  depuis  l'ou- 
verture ,  par  l'effet  du  partage.  La  propriété  n'a  donc  pas 
cessé  un  instant  de  reposer  sur  sa  tête.  Les  hypothèques 
ont  donc  dû  subsister.  Je  pense,  d'après  cela  ,  que  la  radia- 
tion de  l'inscription  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  le  partage  ; 
autrement,  ce  serait  donner  ouverture  à  la  fraude,  puis- 
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qu'au  moyen  d'une  opération  purement  fictive,  il  ne  tien- 
drait qu'au  donataire  de  faire  disparaître  les  hypothèques. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  hyhothèques  ne  peuvent 
préjudiciel'  aux  droits  que  les  autres  héritiers  peuvent  ac- 
quérir, par  l'effet  du  2>artage,  sur  l'immeuble  rapporté, 
putà,  pour  garantie  des  soultes  du  partage  lui-même.  (  Art. 
2io3  et  2109.  ) 

L'auteur  d'un  commentaire  sur  le  titre  des  Successions , 
est  d'un  avis  contraire  sur  cette  question,  dans  son  com- 
mentaire sur  l'article  865.  Il  prétend  que,  même  dans  le 
cas  où  l'immeuble  hypothéqué  tombe  dans  le  lot  du  dona- 
taire, toutes  les  hypothèques  spéciales  sont  éteintes,,  et  ne 
peuvent  revivre  que  par  l'effet  d'une  nouvelle  convention. 
Il  fonde  cette  opinion  sur  ce  que,  dit-il,  le  donataire  n'a 
jamais  été  propriétaire.  «  Si  l'on  tolère  la  vente  faite  par 
))  lui,  dit-il,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  jamais  été  propriétaire, 
»  ce  n'est  que  par  faveur ,  et  pour  qu'il  ne  soit  pas  exposé 
»  à  des  dommages-intérêts  envers  les  acquéreurs.  Ce  motif 
»  n'existant  plus  quand  l'immeuble  est  rapporté  en  nature, 
»  le  principe  reprend  toute  sa  force,  et  conséquemment 
»  l'immeuble  doit  rentrer  franc  et  quitte  de  toutes  hypo- 
»  thèques  et  autres  charges,  que  le  donataire  n'a  pu  créer, 
»  puisqu'il  n'était  pas  propriétaire.  »  Et  plus  bas  :  «  Le 
»  droit  du  donataire,  et  son  titre  de  propriétaire  ,  ne  re- 
»  montent  pas  à  une  époque  antérieure  au  décès  du  dona- 
))  teur.  Il  est  donc  toujours  vrai  qu'avant  ce  décès,  et 
»  lorsqu'il  a  constitué  l'hypothèque ,  il  n'avait  pas  lapro- 
»  priété  :  or,  il  est  certain  que  le  propriétaire  seul  d'un  im- 
»  meuble  a  le  droit  de  le  grever  d'ypothèque.  » 

D'abord,  il  est  difficile  de  concilier  ce  système  avec  ce 
que  dit  le  même  auteur,  sur  l'article  865,  où  il  soutient 
que,  du  moment  de  la  donation,  le  donateur  n'est  plus 
propriétaire,  qu'il  est  entièrement  dessaisi  de  la  propriété  par 
la  donation.  Mais  alors ,  qui  donc  est  propriétaire,  depuis  la 
donation  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession,  si  ce  n'est  ni 
le  donateur,  ni  le  donataire?  La  propriété  est  donc  restée 
vacante;  ce  qui  n'est  pas ,  et  ne  peut  pas  être. 

Une  autre  conséquence  de  ce  système,  c'est  que,  si,  par 
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événement,  l'objet  donné  n'appartenait  pas  au  donateur, 
la  prescription  aurait  été  interrompue ,  à  compter  de  la  do- 
nation. Qui,  en  effet,  aurait  pu  prescrire?  Ce  n'est  pas  le 
donateur,  puisqu'il  ne  possède  plus,  et  que,  d'ailleurs, 
comme  l'avoue  cet  auteur  lui-même ,  il  est  dessaisi  de  tout 
droit  sur  l'immeuble.  Ce  n'est  pas  le  donataire,  qui  pos- 
sède à  la  vérité,  mais  dont  la  possession  n'étant  pas  à  titre 
de  propriétaire ,  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  prescription. 
(Art.  2229.) 

Enfin,  il  résulterait  de  là  que  les  hypothèques  créées  par 
le  donataire  sur  l'objet  donné,  seraient  nulles  ah  initio , 
quand  même  le  rapport  n'aurait  pas  lieu,  puisqu'il  serait 
vrai  de  dire  que ,  dans  ce  cas ,  elles  auraient  été  constituées  à 
une  époque  où  le  donataire  n'était  pas  propriétaire. 

Tels  seraient  les  résultats  du  système  adopté  par  l'auteur 
que  je  combats;  résultats  entièrement  inadmissibles.  Disons 
donc  avec  Pothier  ,  que  le  donataire  est  réellement  pro- 
priétaire, du  moment  de  la  donation;  qu'il  est,  à  la  vérité, 
propriétaire  sous  une  condition  résolutoire,  comme  l'est 
un  acquéreur  à  faculté  de  réméré;  que  cette  condition  est 
inhérente  à  l'objet  donné,  et  a  son  effet  à  l'égard  des  tiers  ; 
que  c'est  pour  cette  raison  que  les  hypothèques,  quoique 
très- valablement  constiuécs  dans  le  principe,  s'anéantis- 
sent par  le  rapport,  lorsque  par  l'effet  du  partage,  l'im- 
meuble tombe  dans  le  lot  d'un  autre  cohéritier;  qu'il  en 
devrait  être  de  même  de  toutes  les  aliénations;  mais  qu'on 
a  cru  devoir  en  décider  autrement,  ex  œquo  et  bono>  pour 
ne  pas  exposer  le  donataire  à  des  dommages-intérêts,  et  plus 
encore  pour  ne  pas  entraver  la  circulation  des  biens,  qui  se 
trouveraient ,  autrement ,  frappés  d'une  sorte  d'inaliéna- 
bilité,  depuis  le  moment  de  la  donation  jusqu'au  décès  du 
donateur;  que  d'ailleurs,  lorsque  l'objet  donné  tombe  dans 
le  lot  du  donataire ,  il  est  vrai  de  dire  que  sa  propriété  n'a 
jamais  été  résolue ,  ni  les  hypothèques  anéanties. 

Le  même  auteur  ajoute  que  l'héritage  doit  rentrer  franc 
et  quitte  de  toutes  hypothèques  et  autres  charges.  Par  ces 
derniers  mots ,  il  n'a  pu  entendre  que  les  charges  réelles , 
tdles  que  l'usufruit  et  la  servitude.  Mais,  sous  ce  rapport, 
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son  opinion  peut  être  douteuse  :  l'usufruit  et  la  servitude 
sont  des  démembremens  de  la  propriété;  ce  sont  des  parties 
du  fonds.  L'aliénation  de  ces  droits  ne  doit  donc  pas  être 
résolue ,  plus  que  ne  le  serait  une  aliénation  partielle  du 
fonds  même.  A  la  vérité ,  l'article  865  se  sert  du  mot  gé- 
nérique charges  ;  mais  il  est  évident  que,  par  ce  mot,  il  a 
entendu  seulement  les  hypothèques  $  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'article  ajoute  que  les  créanciers  ayant  hypothè- 
que peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce 
que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  Or,  cer- 
tainement, l'acquéreur  de  l'usufruit  ou  d'une  servitude 
sur  le  fonds  sujet  à  rapport,  aurait  également  intérêt  d'in- 
tervenir, pour  la  conservation  de  son  droit.  Donc,  dès  que 
l'article  n'en  fait  pas  mention,  c'est  que  le  rapport  ne  peut 
lui  préjudicier.  Enfin  ,  ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, c'est  que  l'article  299,  où  il  est  question  de  la  réduc- 
tion pour  la  réserve ,  dont  les  effets  sont  plus  étendus  que 
ceux  du  rapport,  dit  formellement  que  les  immeubles  à 
recouvrer  ,  le  seront  sans  charges  des  dettes  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire  ;  il  n'y  est  pas  question  des  cbarges, 
pour  lesquelles  il  faut  se  référer  à  l'article  suivant,  qui  ne 
permet  d'attaquer  les  acquéreurs,  que  discussion  faite  des 
biens  du  donataire.  ] 

Le  second ,  c'est  que  ce  rapport  devant  avoir  lieu , 
comme  dit  Pothier,  en  essence  et  en  espèce,  il  en  résulte 
que  l'objet  à  rapporter,  est  censé  avoir  été  aux  risques  de 
la  succession  depuis  le  moment  de  la  donation,  et  qu'il  doit 
y  être  réuni  tel  qu'il  se  trouve  au  moment  où  le  rapport 
en  doit  être  fait,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

[  Le  principe  général,  relativement  au  rapport  des  im- 
meubles, est  que  ce  rapport,  quand  il  a  lieu,  a  l'effet  d'une 
condition  résolutoire.  Or ,  quel  est  l'effet  d'une  semblable 
condition?  C'est  de  remettre  les  choses  au  même  état  que 
si  l'acte  qui  est  résolu ,  n'avait  jamais  existé.  (Art.  11 83.  ) 
Or,  si  la  donation  n'eût  pas  eu  lieu  ,  l'immeuble  ne  serait 
pas  sorti  des  mains  du  donateur;  dans  ce  cas,  il  se  trouve- 
rait donc  dans  sa  succession ,  tel  qu'il  est  effectivement  à 
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cette  époque.  De  là,  la  conséquence  nécessaire,  que  l'im- 
meuble donné  doit  être  rapporté  tel  qu'il  se  trouve  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  sauf  les  détériorations 
ou  améliorations  provenant  du  fait  du  donataire  ou  de  ses 
ayant-cause;  et  si  le  rapport  n'a  pas  lieu  en  nature , putà, 
parce  que  l'immeuble  est  aliéné ,  ou  péri  par  la  faute  du 
donataire ,  la  valeur  doit  en  être  rapportée  sur  le  même 
pied.  Delà  il  résulte  encore  que,  si  le  donataire  a  vendu, 
le  prix  de  la  vente  n'entre  pour  rien  dans  la  fixation  de  la 
somme  à  rapporter;  on  ne  considère  toujours  que  la  valeur 
de  l'immeuble  au  moment  du  décès  :  tant  mieux  pour  le 
donataire  s'il  a  diminué  de  valeur  depuis  la  vente;  et  tant 
pis,  s'il  a  augmenté;  tellement  que,  s'il  a  donné  l'immeu- 
ble, il  en  doit  toujours  la  valeur  au  moment  du  décès, 
quoiqu'il  n'en  ait  rien  retiré  ;  de  même  que  s'il  l'a  vendu, 
et  que  l'immeuble  ait  péri  depuis  la  vente  par  cas  fortuit ,  il 
ne  doit  rien ,  quel  que  soit  le  prix  qu'il  en  ait  retiré.  J 

Si  donc  la  valeur  que  l'objet  donné  avait  au  moment 
de  la  donation  ,  se  trouve  augmentée  à  l'époque  du  décès, 
il  faut  considérer  si  cette  plus  value  provient  de  causes 
étrangères  au  donataire ,  et  indépendantes  de  son  fait ,  ou 
d'améliorations  industrielles  qui  lui  aient  occasioné  quel- 
ques dépenses. 

Dans  le  premier  cas ,  le  bénéfice  est  pour  la  succession , 
sans  que  le  donataire  puisse  rien  réclamer. 

Dans  le  second ,  l'équité  exige  qu'il  soit  tenu  compte  au 
donataire  de  ses  dépenses,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  value  qui  en  résulte.  Si  cependant  les  861. 
dépenses  faites  étaient  nécessaires  pour  la  conservation  du 
fonds ,  il  a  droit  de  les  répéter ,  quoique  la  valeur  du  fonds 
n'en  soit  pas  augmentée.  862. 

[  Il  s'agit  ici  de  la  plus  value  au  moment  du  décès,  et  non 
pas  au  moment  du  partage ,  comme  semble  le  dire  l'ar- 
ticle 861.  C'est  une  erreur  de  rédaction,  fondée  sur  ce 
qu'anciennement  le  rapport  de  l'immeuble  était  dû  sur 
le  pied  de  la  valeur  au  moment  du  partage.  On  n'estimait 
donc  qu'à  la  même  époque ,  la  plus  value  résultante  des  dé- 
penses faites  par  le.  donataire.  On  a  changé  la  législation 
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sur  le  premier  point,  puisque  maintenant  on  estime  la  va- 
leur de  l'immeuble  au  moment  du  décès  :  elle  a  donc  dû 
changer  également  sur  le  second  point;  car  ,  puisque  l'ob- 
jet cesse  d'appartenir  au  donataire  du  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  il  est  évident  que  toutes  les  augmen- 
tations ou  diminutions  qui  peuvent  survenir  depuis, 
doivent  être  pour  le  comple  de  la  succession  ,  et  que  c'est 
en  conséquence  du  moment  du  décès  qu'il  faut  partir,  pour 
déterminer  la  plus  value  qui  résulte  des  améliorations  faites 
par  le  donataire. 

Il  suit  de  ces  principes  que,  pour  fixer  la  somme  dont" il 
doit  être  tenu  compte  au  donataire ,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer ce  dont  l'impense  faite  par  lui  a  augmenté  la  valeur 
de  l'immeuble,  au  temps  où  elle  a  été  faite,  mais  ce  dont 
cette  valeur  se  trouve  augmentée,  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Si  donc  l'objet  de  l'impense  utile  a 
péri  avant  le  décès,  même  par  cas  fortuit,  il  n'est  rien  dû 
au  donataire.  Et  en  effet ,  le  remboursement  des  dépenses 
faites  par  lui,  n'est  fondé  que  sur  le  principe  d'équité ,  qui 
ne  veut  pas  que  personne  s'enrichisse  aux  dépens  d'aulrui. 
Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  remboursement ,  le 
concours  de  deux  circonstances;  que  la  succession  soit  de- 
venue plus  riche,  et  «qu'elle  soit  devenue  plus  riche  aux 
dépens  dvi  donataire.  Si  elle  est  devenue  plus  riche,  mais 
sans  qu'il  en  ait  rien  coûté  au  donataire,  elle  ne  doit  aucun 
remboursement.  C'est  d'après  ce  principe,  que  toutes  les 
améliorations  intrinsèques  que  l'objet  a  pu  éprouver  ,  pro- 
fitent à  la  succession.  Si  le  donataire  a  fait  des  dépenses , 
mais  sans  que  la  succession  se  soit  enrichie,  elle  ne  doit  donc 
encore  aucun  remboursement  :  et  si  elle  s'est  enrichie,  mais 
d'une  somme  moindre  que  la  valeur  des  impenses,  elle 
doit  rembourser,  mais  seulement,  quatemis  locupletior 
facta  est. 

Quid ,  si  la  maison  donnée  a  péri,  et  que  le  donataire 
l'ait  fait  rebâtir  ,  lui  doit-on  tenir  compte  de  la  valeur 
totale  du  bâtiment  actuel ,  ou  seulement  de  la  plus  value  de 
ce  bâtiment  sur  l'ancien  ?  Il  faut  distinguer  : 

Si  la  maison  est  périe  par  vétusté,  ou  par  un  cas  fortuit, 
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et  «sans  aucune  faute  impiitable  au  donataire,  on  lui  doit 
compte  de  la  valeur  totale  du  bâtiment  actuel,  sauf  le  prix 
des  matériaux  de  l'ancien  bâtiment ,  s'ils  avaient  quelque 
valeur.  En  effet,  s'il  n'eût  pas  fait  rebâtir  la  maison,  il 
n'eût  du  que  le  rapport  du  sol  et  de  ses  matériaux.  Donc, 
s'il  a  fait  rebâtir,  il  lui  est  dû,  non  pas  ,  à  la  vérité,  ce  que 
le  bâtiment  lui  a  coûté,  mais  le  prix  qu'il  vaut  au  moment 
du  décès. 

Mais  si  la  maison  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  dona- 
taire ou  de  ses  ayant-cause,  pata,  par  défaut  d'entretien , 
ou  autre  semblable,  il  ne  doit  lui  être  tenu  compte  que  de 
la  plus  value  du  nouveau  bâtiment  sur  rancien.  Le  motif 
de  cette  décision  est  trop  clair  pour  avoir  besoin  d'expli- 
cation. 

Quid,  à  l'égard  des  dépenses  voluptuaires  ?  Le  donataire 
peut  enlever  tout  ce  qui  peut  l'être  sans  détériorer  le  fonds  ; 
mais  il  ne  peut  rien  réclamer  au  delà.] 

[  Le  donataire  a  le  droit  de  répétition,  si  toutefois  ce  ne 
sont  pas  des  dépenses  usufructuaires  ou  d'entretien  :  elles 
sont  charges  des  fruits  que  gagne  le  donataire;  il  ne  peut 
donc  en  répéter  le  moment.  Il  serait  même%garant  des  dé- 
gradations que  le  défaut  d'entretien  aurait  occasionées. 
(Art.6o5.)] 

[  Le  droit  de  répéter  les  dépenses  nécessaires,  a  lieu 
lors  même  que  le  fruit  de  ses  impenses  serait  péri  depuis  : 
si,  par  exemple,  une  ferme  a  été  donnée,  et  que  le  dona- 
taire ait  fait  réparer  xme  grange  qui  a  été  brûlée  depuis  par 
cas  fortuit.  Et  en  effet,  dès  que  le  rapport  a  lieu  ,  le  prin- 
cipe est,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  défunt  est  présumé 
n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  l'objet.  Or,  dans 
cette  hypothèse  ,  comme  l'impense  est  supposée  nécessaire, 
l'on  doit  présumer  que  le  donateur  l'eût  faite  également; 
il  est  donc  devenu  plus  riche,  quatenùs  propriœ  pècunice 
pepercit. 

Mais  le  donataire  peut-il  répéter  les  impenses  néces- 
saires ,  si  l'immeuble  a  péri  entièrement  par  cas  fortuit  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  En  vain  dirait-on  que ,  si  la  chose  fût 
restée  entre  les  mains  du  donateur,  il  eût  fait  la  dépense,  et 
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la  chose  n'en  serait  pas  moins  périe.  Je  répondrai  que  la 
supposition  que  l'objet  est  resté  dans  la  main  du  donateur, 
ne  doit  être  faite  ,  qu'autant  que  le  rapport  a  effectivement 
lieu.  Or,  ici,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport,  puisque  la  chose 
a  péri  par  cas  fortuit. 

Par  la  même  raison  ,  il  faudrait  décider  que  ,  lors  même 
que  la  chose  existerait ,  si  la  restitution  des  impenses  néces- 
saires excédait  la  valeur  actuelle  de  l'objet,  les  cohéritiers 
pourraient ,  en  n'exigeant  pas  le  rapport ,  se  dispenser  d'en 
tenir  compte  au  donataire. 

Mais ,  dira-t-on ,  il  résulte  de  la  loi  1 8  ,  §  4 ,  ff.  Commo- 
dati,  que  le  commodataire  a  Faction  contraire  pour  répéter 
les  dépenses  qu'il  a  faites  sur  la  chose  prêtée  ,  quand  même 
elle  serait  périe  depuis.  Je  réponds  que,  dans  le  comme— 
dat ,  le  prêteur  n'a  jamais  cessé  un  instant  d'être  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée.  Or,  tout  propriétaire  est  tenu  de 
rembourser  les  impenses  nécessaires  qui  ont  été  faites  sur  sa 
chose  :  il  eût  été  obligé  de  les  faire  ;  et  par  conséquent ,  locu— 
pletior  factus  est,  quateniis  propriœ  pecuniœ  pepercit.  Mais 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  la  propriété  appartenait  au  do- 
nataire au  moment  où.  il  a  fait  les  dépenses.  Cette  propriété 
était ,  à  la  vérité ,  résoluble  sous  condition;  mais  comme  la 
condition  ne  s'est  jamais  réalisée,  puisque,  dans  l'hypo- 
thèse, le  rapport  n'a  pas  lieu,  il  en  résulte  que  l'objet  a 
définitivement  cessé  d'appartenir  au  donateur,  du  moment 
de  la  donation,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  dépenses 
qui  ont  pu  être  faites  depuis,  doivent  tomber  à  la  charge 
du  propriétaire ,  c'est-à-dire  du  donataire. 

Les  intérêts  des  impenses  sont-ils  dus  au  donataire?  Oui , 
à  compter  du  jour  de  L'ouverture  de  la  succession.  Ces 
intérêts  sont  une  charge  des  fruits  qui  appartiennent  à  la 
succession ,  à  partir  de  cette  époque.  ] 

Dans  tous  les  cas  où  le  donataire  a  quelques  répétitions  à 
exercer  ,  il  a  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  son  entier 
867.  remboursement. 

La  même  distinction  doit  avoir  lieu ,  si  l'héritage  a  péri , 
ou  s'il  est  diminué  ou  dégradé.  Si  c'est  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  donataire ,  il  doit  tenir  compte  de  la  perte  ou 
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de  la  moins  value  ;  sinon ,  la  perte  est  pour  la  succession.  855. 

[Doit-il  les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  est  fixée  cette  865. 
moins-value  ?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si ,  des  dégra- 
dations ,  il  est  résulté  une  diminution  dans  le  revenu  de 
l' immeuble ,  les  intérêts  sont  dus  à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession  ,  en  indemnité  du  préjudice  qu'éprouve  la 
succession  à  laquelle  ces  revenus  appartiennent  à  compter 
du  décès.  Dans  le  cas  contraire ,  je  ne  pense  pas  que  les 
intérêts  soient  dus. 

De  quelles  réparations  est  tenu  le  donataire  ?  Nous  avons 
déjà  vu  qu'il  est  tenu  ,  sans  répétition ,  de  toutes  celles  d'en- 
tretien ,  dites  usufructuaires.  Quant  aux  grosses  répara- 
tions ,  il  en  est  égalemement  tenu  ,  dans  le  sens  que,  s'il  ne 
les  a  pas  faites ,  il  est  responsable  des  détériorations  qui  en 
sont  résultées  ;  mais  s'il  les  a  faites ,  il  peut  les  répéter  con- 
tre la  succession.] 

[  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  répétition  contre  le  donataire  ,  il 
faut  que  la  succession  soit  devenue  plus  pauvre ,  et  qu'elle 
le  soit  devenue  par  le  fait  du  donataire.  Si  elle  est  devenue 
plus  pauvre  ,  c'est-à-dire  si  l'immeuble  a  diminué  de  prix , 
ou  même  a  péri  tout-à-fait,  mais  sans  que  le  donataire  y 
ait  contribué,  elle  n'a  aucune  action  a  exercer  contre  lui. 
Si  c'est  par  le  fait  du  donataire ,  il  est  tenu  d'indemniser  la 
succession  delà  perte  qu'il  lui  a  causée ,  conformément  aux 
articles  1682  et  i385. 

Quid,  si  un  immeuble  a  été  donné  à  un  successible ,  avec 
faculté  de  le  retenir,  en  en  payant  la  valeur,  ou  une  somme 
quelconque  fixée  par  le  donateur  ?  On  a  prétendu  que  , 
dans  cette  hypothèse ,  quoique  l'immeuble  eût  péri  par  cas 
fortuit,  le  donataire  n'était  pas  moins  obligé  de  payer  la 
valeur  ou  la  somme  fixée.  On  fonde  cette  décision  sur  l'art. 
1193  du  Code  ,  qui  décide  que  l'obligation  alternative  de- 
vient pure  et  simple,  si  l'une  de  deux  choses  promises  périt, 
et  ne  peut  plus  être  livrée. 

Il  est  évident  que  l'on  confond  ici  deux  obligations  d'une 
nature  bien  différente,  savoir:  l'obligation  alternative  ,  et 
celle  que  dans  mes  Institutes,  j'appelle  facultative.  (  Liv.  5 , 
Titre  V,   chap.  III,  sect.  IV).  Je  dois  telle  maison,  ou 
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dix  mille  francs,  ù  mon  choix;  voilà  l'obligation  alterna- 
tive. Je  dois  telle  maison ,  mais  j'ai  la  faculté  de  me  libe'rer 
en  payant  dix-mille  francs  :  l'obligation  est  facultative.  Elles 
diffèrent  en  ce  que,  dans  l'obligation  alternative  ,  les  deux 
choses  sont  dues  :  elles  sont  toutes  deux  dans  l'obligation  ; 
le  créancier  peut  et  doit  les  demander  toutes  deux,  sous 
l'alternative  sous  laquelle  elles  sont  dues.  Dans  l'obligation 
facultative  ,  au  contraire ,  il  n'y  a  qu'une  chose  dans  l'obli- 
gation ;  l'autre  est  seulement ,  comme  disent  les  auteurs  , 
infacultate  solutlonis  :  le  créancier  ne  peut  donc  demander 
que  la  chose  principale,  jamais  celle  que  le  débiteur  a  la 
faculté  de  payer;  et  si  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas,  la  con- 
damnation et  l'exécution  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  la 
chose  principale. 

De  là  il  suit  que ,  dans  l'obligation  alternative  ,  si  Tune 
des  deux  choses  vient  à  périr,  même  par  cas  fortuit ,  l'obli- 
gation subsiste  sur  celle  qui  reste;  car  l'article  i3o2  dé- 
cide bien  que  l'obligation  est  éteinte  par  la  perte  du  corps 
certain  qui  est  dans  l'obligation  ,  arrivée  sans  la  faute  du 
débiteur.  Mais  comme,  dans  l'obligation  alternative,  les 
deux  choses  sont  dans  l'obligation,  il  faut  qu'elles  périssent 
toutes  deux,  pour  que  l'obligation  soit  éteinte.  Donc,  si 
l'une  seulement  est  périe ,  l'obligation  subsiste  sur  celle 
.  qui  reste. 

Mais,  dans  l'obligation  facultative,  il  n'y  a  qu'une  seule 
chose  dans  Tobl igation ,  puisqu'il  n'y  en  a  qu'une  que  le 
créancier  puisse  demander.  Dono ,  lorsque  cette  chose  est 
périe  sans  la  faute  du  débiteur  ,  l'obligation  est  éteinte ,  et  le 
débiteur  entièrement  libéré. 

En  appliquant  ces  principes  qui  sont  constans ,  à  l'espèce 
proposée  ci-dessus,  l'on  voit  qu'on  a  supposé  que  le  dona- 
taire devait  le  rapport  en  nature  ,  si  mieux  il  n'aimait  payer 
telle  somme.  Or ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  forcé  de 
payer  la  somme  ;  elle  n'est  donc  pas  dans  l'obligation.  Car 
cela  seul  est  dans  l'obligation ,  que  le  créancier  peut  deman- 
der,  et  que  le  débiteur  peut  être  obligé  de  payer.  Il  n'y  a 
donc  réellement  d'obligation  que  celle  du  rapport.  Or,  l'o- 
bligation du  rapport,  en  matière  d'immeubles,  s'éleint  par 
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la  perte  de  l'objet  donné,  arrivée  par  cas  fortuit,  et  sans  la 
faute  du  donataire  on  de  ses  ayant-cause.  Donc  il  faut  dire  , 
dans  l'espèce  proposée ,  que  si  la  maison  donnée  a  péri  par 
cas  fortuit,  l'obligation  du  rapport  n'existe  plus ,  même 
a  l'égard  de  la  somme  que  le  donataire  avait  la  faculté  de 
payer  ]. 

Le  rapport  est  fictif,  quand  ce  n'est  point  l'objet  même 
donné  qui  est  rapporté,  mais  sa  valeur  ou  une  quantité 
représentative. 

Le  rapport  fictif  peut  s'appliquer  à  des  immeubles  ou  à 
du  mobilier. 

Il  s'applique  aux  immeubles  dans  deux  cas  : 

Le  premier,  quand  il  existe  dans  la  succession  de  quoi 
faire  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  85g. 
Le  second  ,   quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  ou  quand  l'objet  a  péri  par  860. 
sa  faute.  Dans  ces  deux  cas  ,  la  somme  à  rapporter  par  lui,  855. 
est  évaluée  d'après  les  mêmes  principes  que  nous  avons  éta- 
blis  ci-dessus  relativement  au  rapport  en  nature ,   sans 
aucun  égard  au  prix  qui  a  pu  être  retiré  de  l'aliénation. 

[A  compter  de  cette  ouverture,  la  succession  est  devenue 
propriétaire.  (  Art.  856  ).  A  partir  de  cette  époque ,  le  dona- 
taire n'a  donc  pu  aliéner. 

Il  résulte  du  principe  posé  dans  l'article  860,  que  l'action 
en  rapport  ne  se  donne  jamais  contre  les  tiers  détenteurs  qui 
ont  acquis  avant  l'ouverture  de  la  succession ,  à  la  différence 
de  Faction  en  réduction  pour  la  légitime,  qui,  aux  termes 
de  l'article  930,  a  lieu  même  contre  les  acquéreurs,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  le  donataire  est  insolvable.  Si  donc 
la  donation  faite  au  successible  excède  la  portion  disponible, 
et  que  ce  dernier  ne  soit  pas  en  état  de  payer  la  valeur  de 
cet  excédant,  les  légitimâmes  pourront  le  revendiqner  con- 
tre tout  détenteur.  Mais  il  faut ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  que  le  donataire  soit  insolvable,  puisqu'aux  termes 
de  l'article  900  ,  il  doit  être  discuté  dans  ses  biens,  avant 
que  l'action  puisse  être  exercée  contre  l'acquéreur.  Il  ne 
faut  donc  pas  dire,  avec  quelques  auteurs,  que  le  donataire 
ne  peut,  dans  ce  cas,  empêcher  l'action  en  revendication 
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contre  les  acquéreurs ,  même  en  offrant  de  rapporter  la 
valeur  de  l'excédant  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  puisque,  quand  même  il  ne  l'offrirait  pas ,  il  suffirait 
qu'il  eût  dans  ses  biens  de  quoi  payer  cette  valeur  ,  pour 
que  les  légitimaires  fussent  obligés  de  le  discuter,  avant  de 
pouvoir  attaquer  les  acquéreurs.  C'est  une  suite  du  système 
qui  favorise  la  circulation  des  biens  ,  et  qui  maintient,  au- 
tant que  possible  ,  les  aliénations. 

Mais  quid9  si  l'immeuble  donné  et  aliéné  par  le  donataire, 
excède  sa  portion  héréditaire,  mais  non  la  disponible  ,  ses 
cohéritiers  auront-ils  ,  en  cas  d'insolvabilité  du  donataire  , 
action  contre  l'acquéreur  pour  l'excédant  de  la  portion  hé- 
réditaire ?  Espèce  :  Un  père  a  100,000  francs  de  biens,  et 
cinq  enfans.  La  portion  disponible  est  de  25,ooo  francs,  et 
la  part  héréditaire  de  chaque  enfant,  de  20,000  francs.  Il  a 
donné  à  l'un  de  ses  enfans  un  immeuble  valant  26,000  fr. 
Le  donataire  a  aliéné  l'immeuble,  et  après  la  mort  du  père 
a  accepté  la  succession.  Il  doit  donc,  i°  ne  rien  prendre 
dans  la  succession  ;  et  20  remettre  encore  5,ooo  francs  à  la 
niasse.  Il  est  insolvable.  Pourra-t-on  subsidiairement  in- 
quiéter l'acquéreur  ?  Je  ne  le  pense  pas.  L'action  subsidiaire 
n'a  lieu  contre  les  acquéreurs  que  pour  le  complément  de 
la  légitime.  Or,  ici  la  donation  n'entame  pas  la  légitime, 
puisqu'elle  n'est  pas  supérieure  au  disponible.  Les  5, 000  fr. 
ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  la  loi  du  rapport,  qui  n'a  aucun 
effet  à  l'égard  des  tiers-acquéreurs.  ] 

[Comment  fera-t-on  l'évaluation  ,  si  l'immeuble  a  péri 
par  la  faute  du  donataire  ou  de  l'acquéreur  ?  On  estimera 
ce  qu'il  aurait  valu ,  s'il  eût  existé ,  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  ] 

Ainsi,  le  donataire  doit  la  valeur  qu'avait  l'immeuble  au 
855.  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  [  quel  que  soit  le 
prix  de  la  vente.  Cependant  je  pense  avec  Pothier,  qu'il 
faut  distinguer  :  Si  l'aliénation  a  été  nécessaire  5  putci,  si  le 
terrain  donné  a  été  pris  par  le  gouvernement  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  ,  ou  pour  tout  autre  établissement 
public,  le  donataire  ne  doit  que  le  prix  qu'il  a  réellement 
reçu.  C'est  toujours  d'après  le  même  principe.  Si  l'objet 
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fût  resté  dans  le  mains  du  donateur  ,  celui-ci  eût  été  égale- 
ment forcé  d'aliéner  ,  et  il  n'eût  reçu  que  le  même  prix  qui 
a  été  payé  au  donataire.  Mais  aussi  je  pense,  par  réciprocité, 
que ,  dans  ce  cas  ,  le  prix  serait  toujours  dû,  quand  même 
l'objet  aurait  péri  depuis  la  vente.  Il  ne  serait  pas  davantage 
péri  entre  les  mains  du  donateur. 

Les  mêmes  décisions  doivent  avoir  lieu  ,  si  l'objet  donné 
était  une  portion  d'immeubles,  et  que  le  donataire  en  ait 
été  dépossédé  par  suite  d'une  licitation  poursuivie  contre 
lui.  Mais  si  c'est  lui  qui  l'a  poursuivie  ,  appliquez  ce  qui 
vient  d'être  dit  relativement  à  l'aliénation  volontaire.  (Ar- 
gument tiré  de  la  Loi  78,  §4,  if.  de  Jure  clotium ,  et  de 
Fart.  1667  du  Code  Civil  ).  ] 

Les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur, 
doivent  être  imputées  comme  si  elles  avaient  été  faites  par  le 
donataire  lui-même.  864. 

Enfin  ,  si  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute 
du  donataire,  il  ne  doit  aucun  rapport ,  pas  même  celui  de 
la  somme  qu'il  aurait  reçue  pour  prix  de  la  vente.  855. 

[  Le  cas  fortuit  doit  ici  s'entendre  soit  avant ,  soit  depuis 
la  mort  du  donateur.  11  y  a  cependant  cette  différence  que , 
si  la  perte  a  eu  lieu  avant  la  mort,  la  succession  n'a  rien  à 
répéter  ;  au  lieu  que ,  si  c'est  après  la  mort ,  les  fruits  que  le 
donataire  a  pu  percevoir,  depuis  l'ouverture  delà  succes- 
sion jusqu'au  moment  de  la  perte,  doivent  être  restitués.] 

[  Pas  même  celui  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue  pour 
prix  de  la  vente.  Toujours  le  même  principe.  Si  l'immeu- 
ble fût  resté  dans  les  mains  du  donateur,  il  ne  se  trouverait 
plus  dans  sa  succession,  puisque  nous  supposons  qu'il  a  péri 
par  cas  fortuit. 

Mais  si  c'est  une  maison  qui  ait  été  donnée,  et  qui  soit 
périe  par  l'effet  d'un  incendie ,  admettra-t-on  la  disposition 
de  l'article  1735,  d'après  lequel  l'incendie  est  présumé  non 
fortuit,  jusqu'à  preuve  contraire? 

Cette  question  est  délicate.  Peut-être  pourrait-on  distin- 
guer ainsi  qu'il  suit  :  Si  le  donataire  habitait  lui-même  la 
maison  au  moment  de  l'incendie ,  je  crois  qu'à  l'égard  de  la 
succession,  il  doit  être  assimilé  à  un  locataire,  et  que  l'on 
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doit  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article  1733;  en  consé- 
quence, il  répondra  de  l'incendie.,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Mais  si  la  maison  est  louée  a  des  locataires,  je  ne  pense 
pas  qu'il  en  doive  être  de  même  par  rapport  à  lui.  En  effet , 
l'incendie,  quoique  présumé  non  fortuit  à  l'égard  des  loca- 
taires, est  toujours  un  cas  fortuit  pour  le  propriétaire.  Dira- 
t-on  qu'il  doit  répondre  des  faits  de  ses  locataires  ,  comme 
il  répond  de  ceux  de  l'acquéreur  ?  Je  réponds  qu'il  y  a  une 
différence  :  il  pouvait  ne  pas  vendre  ;  mais  il  ne  pouvait  pas 
ne  pas  louer  (Argument  tiré  de  la  Loi  62  ,  if.,  de  Hei  vin- 
dicatione).  On  ne  jjouvait  pas  exiger  qu'il  gardât  entre  ses 
mains  une  propriété  absolument  inutile.  Si  donc ,  il  a 
apporté  dans  le  choix  de  ses  locataires  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  ;  s'il  n'a  pas  loué  à  des  personnes  d'un  état 
dangereux,  autre  que  celui  auquel  la  maison  était  destinée, 
je  pense  qu'il  est  seulement  tenu  de  rapporter  l'action  qu'il 
a  centre  les  locataires,  d'après  l'article  iy55.  Rappelons 
toujours  le  principe.  Si  l'objet  fût  resté  entre  les  mains  du 
donateur  ,  n'eût-il  pas  été  obligé  de  louer  ?  et  alors  le  même 
accident  n'eût-il  pas  pu  lui  arriver  ?  ] 

Si  l'objet  donné  est  de  l'argent  comptant,  le  rapport, 
quanta  la  quotité  9  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté. 

[  Quid y  s'il  y  a  eu  variation  dans  lesesj)èces  ?  il  doit  le 
rapport  de  la  même  somme  numérique  qu'il  a  reçue,  et 
il  ne  doit  que  cela  (  Argument  tiré  des  art.  868  et  189,5  ).  ] 

Si  la  donation  consiste  en  autres  eifets  mobiliers  ,  le  rap- 
port se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  au  moment  de  la  dona- 
tion, d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  et,  à  défaut 
d'état,  d'après  une  estimation  par  experts  ,  ajuste  prix,  et 
868.  sans  crue. 

[  Ceci  est  une  exception  au  principe  que  nous  avons  posé; 
car  si  les  meubles  fussent  restés  dans  la  main  du  donateur, 
certainement  ils  n'auraient  pas  valu  ,  à  l'époque  de  son 
décès,  ce  qu'ils  valaient  au  temps  de  la  donation,  quand 
même  il  ne  s'en  serait  pas  servi.  Cela  me  paraît  fondé  sur 
ce  qu'en  fait  de  meubles ,  le  rapport  en  nature  n'a  jamais 
lieu ,  et  par  conséquent  le  donataire  est  regardé  comme 
ayant   été  propriétaire  irrévocable  des  objets  donnés,  du 
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moment  de  la  donation.  S'ils  sont  péris  ,  même  par  cas  for- 
tuit, ils  sont  donc  péris  pour  lui ,  et  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  au  rapport.  Au  reste ,  le  Code  n'a  fait,  à  ce  qu'il  paraît, 
que  confirmer  l'ancien  droit,  et  j'avoue  même  qu'il  est 
assez  difficile  de  dire  pourquoi  l'on  a  adopté  cette  disposi- 
tion en  matière  de  rapport,  tandis  que  l'article  922  décide 
qu'en  matière  de  réduction  pour  la  légitime ,  qui  paraît 
encore  plus  favorable  que  le  rapport,  les  objets  mobiliers 
doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  au  moment  du 
décès. 

Quid,  si  ce  sont  des  rentes  qui  ont  été  données ,  le  dona- 
taire pourra-t-il  rapporter  les  contrats ,  ou  sera-t-il  tenu  de 
prendre  en  moins  une  somme  égale  aux  capitaux?  La  rai- 
son de  douter  est  que  les  rentes  sont  actuellement  meubles  ; 
il  paraîtrait  donc  qu'on  devrait  leur  appliquer  la  disposi- 
tion de  l'article  868.  Je  pense  néanmoins  qu'elles  doivent 
être  placées  dans  une  catégorie  particulière.  Il  est  évident 
que  l'article  868  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels, 
puisqu'on  exige  un  état  estimatif,  ou,  à  défaut,  une  esti- 
mation par  experts.  L'article  869  ne  parle  que  de  l'argent 
comptant  :  or,  les  rentes  ne  peuvent  être  rangées  dans  au- 
cune de  ces  deux  classes.  D'abord  les  rentes  ne  sont  pas 
comparées,  même  dans  le  Code,  aux  meubles  corporels. 
(Argument  tiré  des  articles  533  et  536).  Elles  ne  sont  pas 
comparées  davantage  à  l'argent  comptant;  car  l'art.  1567 
dit  que,  si  la  dot  comprend  des  contrats  de  constitution  de 
rente  qui  aient  péri  sans  la  faute  du  mari ,  il  est  quitte  en 
restituant  les  contrats.  Or,  s'il  avait  reçu  de  l'argent  comp- 
tant, les  cas  fortuits  seraient  à  ses  risques.  Je  pense  donc 
que,  malgré  la  qualité  de  meubles,  donnée  aux  rentes,  on 
doit  leur  appliquer  l'article  1567,  et  obliger  seulement  le 
donataire  à  rapporter  les  contrats.  Si  les  rentes  ont  été  rem- 
boursées avant  le  décès,  il  devra  tenir  compte  de  ce  qu'il  a 
reçu.  Ce  cas  doit  être  comparé  à  celui  d'une  aliénation 
forcée. 

Quid ,  si  c'est  un  office  qui  a  été  donné?  L'on  tenait  an- 
ciennement qu'il  en  était  comme  des  meubles  ;  que  par 
conséquent  l'office  était  aux  risques  du  donataire,  et  qu'il 
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en  devait  le  prix  d'après  la  valeur  au  moment  de  la  dona- 
tion. (Pothier,  des  Successions ,  chap.  4,  §  7  ).  El  il  paraît 
qu'il  en  serait  de  même  aujourd'hui.  Voyez  deux  arrêts  de 
Cassation,  l'un  du  5  juillet  i8i4.  (Sirey,  i8i5,  1™  partie, 
page  12),  et  l'autre  du  21  novembre  181 5;  (Ibid.  ,  18 16, 
irc  partie,  page  •j5).~\ 

Dans  tous  les  cas ,  le  rapport  fictif  se  fait  en  moins  pre- 
nant, c'est-à-dire  qu'on  ajoute  à  la  masse  des  biens  de  la  suc- 
cession la  valeur  de  Fobjet  donné,  estimé  d'après  les  règles 
ci-dessus  :  on  détermine,  d'après  cette  réunion,  la  part  que 
cliacun  des  coliéritiers  doit  avoir  dans  la  masse  ainsi  aug- 
mentée ;  et  l'héritier  donataire  tient  compte,  sur  la  sienne, 
de  la  valeur  des  objets  sujets  à  rapport. 

L'excédant  de  la  part  des  autres  cohéritiers  doit  être 
composé,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature 
que  ceux  qui  ont  été  donnés.  Si  la  donation  consiste  en 
argent  comptant,  et  qu'il  n'y  ait  pas  assez  de  numéraire 
dans  la  succession,  pour  former  une  part  égale  à  chaque 
cohéritier  [mais  d'une  égalité  relative,  c'est-à-dire  propor- 
tionnée à  la  part  héréditaire  de  chaque  héritier] ,  le  dona- 
taire est  tenu,  ou  de  remettre  du  numéraire,  ou  de  moins 
prendre  sur  le  mobilier.,  ou,  à  défaut  de  mobilier,  sur  les 
8G9.  immeubles  de  la  succession. 

Le  rapport  étant  dû  par  le  donataire,  du  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit 
856.  besoin  de  demande,  il  doit  les  fruits  et  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport,  [à  compter  de  la  même  époque ,  et  sans 
demande,  quand  même  ce  serait  de  l'argent  comptant.  C'est 
une  exception  à  l'art.  11 55,  fondée  sur  plusieurs  raisons: 

i°.  On  a  voulu  maintenir  l'égalité  entre  les  coliéritiers. 

20.  On  n'a  pas  voulu  obliger  les  cohéritiers  à  faire,  les 
uns  vis-à-vis  des  autres,  des  actes  de  procédure,  qu'ils  ne 
pourraient  d'ailleurs  faire,  qu'après  avoir  pris  connaissance 
de  l'état  de  la  succession  et  des  donations  faites;  ce  qui  peut 
entraîner  de  longs  délais,  pendant  lesquels  le  donataire 
jouirait  des  sommes  données,  au  préjudice  de  la  succession. 

Qidd,  si  c'est  un  usufruit  quia  été  donné?  Je  pense  que. 
le  donataire  ne  doit  rapporter  que  le  droit  d'usufruit  ;  mais 
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qu'il  gagne  les  fruits  perçus  jusqu'au  moment  du  décès. 
(Argument  tiré  de  l'article  538).  On  pourra  objecter  contre 
cette  décision,  qu'elle  donne  autant  de  droit  axi  donataire  de 
l'usufruit,  qu'au  donataire  de  la  propriété.  Cela  est  vrai; 
mais,  d'abord,  il  est  constant  que,  pour  ce  qui  regarde  les 
fruits,  l'usufruitier  est  entièrement  loco  domini  :  il  y  a 
toujours,  d'ailleurs,  cette  différence  que  le  donataire  en 
usufruit  ne  peut  jamais  devenir  propriétaire,  même  en  re- 
nonçant; qu'il  n'a  pu  aliéner  l'immeuble,  même  avant 
l'ouverture;  qu'il  n'a  jamais  été  tenu  de  faire  les  grosses 
réparations,  ni  par  conséquent,  responsable  des  dégrada- 
tions que  le  défaut  de  ces  réparations  a  pu  occasioner;  etc. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  à  la  rente  viagère, 
constituée  au  profit  d'un  successible ,  soit  sur  sa  tête ,  soit  sur 
celle  de  tout  autre.  Le  donataire  ne  sera  pas  tenu  de  resti- 
tuer les  arrérages  échus  avant  le  décès  ;  mais  à  compter  du 
décès ,  les  héritiers  auront  droit  de  jouir  de  la  rente  jusqu'à 
son  extinction. 

Quid,  s'il  s'agit  d'une  rente  dont  le  défunt,  donandl 
animo  ,  s'est  constitué  débiteur  envers  un  successible  ;  celui- 
ci  sera— t-il  dispensé  du  rapport  pour  les  arrérages  échus , 
mais  non  reçus  par  lui,  avant  le  décès  ?  La  règle  me  paraît 
générale,  et  nullement  susceptible  d'exception.  Dès  qu'elle 
attribue  au  donataire  la  propriété  de  tous  les  fruits  jusqu'au 
moment  du  décès,  sans  l'obliger  au  rapport  à  raison  desdits 
fruits,  il  s'ensuit  que,  dans  l'espèce,  il  doit  être  regardé 
comme  créancier  du  montant  des  fruits  échus,  et  comme 
confondant  cette  créance,  mais  seulement  pour  sa  part  hé- 
réditaire; le  contraire  avait  été  jugé,  à  Paris,  le  26  décem- 
bre 181 5.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  avec  raison,  le  01  mars 
1818.  [Bulletin,  n°  27  ).  La  Cour  de  Paris  a  renoncé  depuis 
à  cette  doctrine,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  20  juin 
1818,  rapporté  dans  Sirey,  1819,  2e  partie,  pag.  54. 

Quid,  si  la  donation  est  de  meubles?  Le's  intérêts  sont 
toujours  dus.  Car  dans  ce  cas ,  le  donataire,  ne  pouvant  faire 
le  rapport  en  nature,  est  obligé  de  rapporter  du  numéraire, 
dont  les  intérêts  sont  dus  à  compter  du  jour  du  décès.] 
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$n. 

Du  partage  et  de  la  manière  d'y  procéder. 

[Remarquez  que  c'est  dans  ce  paragraphe  seul  que  se 
trouve  réglé  tout  ce  qui  a  rapport  au  partage  des  droits 
successifs.  En  conséquence ,  quoiqu'il  soit  placé  sous  la  ru- 
brique des  successions  ah  intestat,  il  faut  tenir  néanmoins 
qu'il  s'applique  également  au  partage  qui  a  lieu  entre  tous 
successeurs  à  titre  universel,  donataires,  légataires,  enfans 
naturels,  etc.  :  car  autrement  il  faudrait  dire  qu'il  n'existe 
aucune  règle  à  l'égard  de  ces  derniers.] 

Les  inconvéniens  sans  nombre  qui  résulteraient  d'une 
indivision  forcée ,  ont  déterminé  la  disposition  portant  que 
nul  ne  peut  être  contraint  à  y  demeurer.  [Ce  principe  s'ap- 
plique au  partage,  non -seulement  des  successions,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  est  possédé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  plusieurs  personnes  indivisément,  c'est-à-dire  sans 
que  la  part  de  chacun  soit  distincte  et  séparée. 

Mais  observez  néanmoins  que  cela  ne  s'applique  point 
aux  choses  qui ,  par  leur  nature,  ne  sont  point  susceptibles 
de  division.  Telle  serait  une  servitude  de  passage  ou  d'aque- 
duc, due  à  un  fonds  possédé  indivisément  par  plusieurs 
personnes.  Elles  ne  pourraient,  en  se  partageant  le  fonds, 
se  partager  le  droit  de  servitude.  Elles  pourraient  tout  au 
plus  convenir  d'un  mode  pour  la  jouissance  :  (L.  19,  §  4, 
ff.  Comm.  divid.  )  Il  en  serait  de  même  d'un  passage  formant 
l'entrée  commune  de  deux  maisons,  et  qui  ne  serait  pas 
assez  large  pour  être  divisé.  (§  1,  ibid.)~\ 

En  conséquence,  l'action  en  partage  ne  peut  être  écartée, 
au  moins  à  perpétuité ,  par  aucune  prohibition  ou  excep- 
tion ,  même  celle  du  pacte  ou  de  la  prescription. 

[Le  testateur  pourrait-il  défendre  le  partage  au  moins, 
pour  cinq  ans?  Quelques  personnes  ont  soutenu  la  négative, 
fondée  sur  ce  qu'il  est  dit  dans  l'article  8i5,  que  le  partage 
peut  être  suspendu,  à  la  vérité,  mais  seulement  par  une 
convention  entre  les  cohéritiers.  C'est  encore  là  une  de  ces 
interprétations  littérales  qui  me  paraissent  devoir  êtrepros- 
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criles.  En  général,  le  testateur  peut  imposer  toutes  les  con- 
ditions qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi  :  or,  celle  de  ne 
pas  faire  le  partage  dans  les  cinq  ans,  est  de  ce  nombre, 
puisque  la  loi  permet  aux  héritiers  d'en  faire  la  stipulation. 
Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  du  cas  où  les  héritiers 
ont  été  institués  par  testament;  ou,  s'ils  sont  légitimes,  la 
condition  ne  sera  valable ,  qu'autant  que  le  testateur  en  aura 
institué  d'autres,  pour  le  cas  où  les  premiers  n'obtempére- 
raient pas  à  sa  volonté;  car,  autrement,  la  condition  impo- 
sée serait  nulle,  puisqu'on  pourrait  y  désobéir  impunément.] 

Nous  disons  à  perpétuité,  parce  que  les  cohéritiers  peu- 
vent convenir  entr'eux  de  suspendre  le  partage,  mais  pen- 
dant cinq  années  au  plus.  La  convention  qui  fixerait  un 
terme  plus  long,  serait  nulle  de  droit  au  bout  de  cinq  ans; 
mais  elle  pourrait  être  renouvelée.  [C'est-à-dire  qu'il  ne  81 5. 
serait  pas  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité  en  justice. 
Remarquez  que  cette  disposition  ne  s'appliquerait  pas  aux 
sociétés  contractées  pour  un  temps  limité,  dont  la  dissolution 
ne  peut  être  demandée  avant  le  temps  fixé,  sans  une  cause 
légitime  (Art.  1871).] 

Quant  à  la  prescription ,  elle  ne  peut  jamais  être  opposée, 
tant  que  dure  l'indivision.  [C'est-à-dire  que  l'un  des  copro- 
priétaires ne  peut  pas  argumenter  de  ce  que  la  chose  est 
restée  indivise  depuis  trente,  quarante,  même  cent  ans, 
pour  prétendre  qu'elle  doit  toujours  rester  dans  le  même 
état.]  Mais  si,  par  le  fait,  un  des  cohéritiers  a  joui  séparé- 
ment de  partie  des  biens  de  la  succession  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription,  le  partage  est  censé,  dans  ce 
cas,  avoir  été  fait  à  son  égard  dans  le  principe,  et  ne  peut 
plus,  en  conséquence,  être  demandé  par  lui  ni  contre  lui.  816. 

[QuicI,  si  tous  les  cohéritiers  ont  joui  séparément?  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer  :  Si  la  succession  est  purement  mobi- 
lière, on  présumera  qu'il  y  a  eu  partage  amiable  et  sans 
écrit.  En  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre  (Art.  2279), 
et  conséquemment  l'action  en  partage  ne  pourra  plus  être 
intentée.  Mais  s'il  y  a  des  immeubles,  la  même  présomption 
ne  pouvant  avoir  lieu ,  l'action  en  partage  ne  sera  éteinte 
que  par  la  prescription.] 
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[Ce  temps  requis  pour  la  prescription ,  est  le  terme  de 
trente  ans.  Sic  jugé  par  un  arrêt  de  Paris,  du  16  janvier 
1598,  rapporté  par  Rousse aud  de  La  Combe,  verb'o  Par- 
tage, sect.  irc  n°  a',  in  fine.  Quelques  personnes  avaient 
pensé  qu'il  suffisait  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans; 
mais  il  est  évident  que  cette  opinion  n'est  pas  admissible. 
Pour  cette  espèce  de  prescription,  il  faut  un  titre;  et,  dans 
l'espèce  il  ne  pourrait  y  en  avoir  d'autre  qu'un  partage , 
qu'on  suppose  ne  pas  exister.  Mais,  dit-on,  après  trente  ans, 
la  propriété  est  acquise;  il  était  donc  fort  inutile  de  dire 
qu'après  ce  temps  l'action  en  partage  est  prescrite.  Je  ré- 
ponds que  cela  n'est  pas  inutile,  parce  qu'on  venait  de 
décider,  dans  l'article  8i5,  que  l'action  en  partage  était 
imprescriptible;  il  fallait  bien  conséquemment  dire  que 
néanmoins,  elle  serait  prescrite,  quand  l'un  des  cohéritiers 
aurait  joui  séparément  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription. 

Au  reste,  il  est  évident  que  cela  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  chose  est  restée  entre  les  mains  du  cohéritier;  car  s'il 
l'a  transférée  à  un  tiers,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  dernier 
ne  puisse,  s'il  a  titre  et  bonne  foi,  prescrire  la  chose  par  dix 
ou  vingt  ans.  Mais  alors  c'est  la  propriété  de  cette  chose  qui 
est  prescrite ,  et  non  point  l'action  en  partage,  qui  subsiste 
toujours,  sauf  l'action  en  indemnité  que  peuvent  exercer 
les  autres  cohéritiers,  contre  celui  qui  a  aliéné  la  chose 
prescrite. 

Quiclj,  si  l'un  des  cohéritiers  a  joui  de  toute  la  succession, 
pendant  trente  ans?  S'il  a  joui  en  son  nom,  et  comme  seul 
propriétaire,  alors  la  demande  en  partage  serait  une  véri- 
table pétition  d'hérédité,  qui  serait  éteinte  par  la  prescrip- 
tion. Sic  jugé  à  Paris,  le  i4  mai  i8i5,  et  en  Cassation  le  5 
janvier  i8i4,  (Sirey,  i8i4,  ire  partie,  page  192).] 

Le  partage  ne  peut  être  provoqué  que  par  les  cohéritiers. 
Cependant,  si  l'un  d'eux  a  cédé  ses  droits  successifs  à  un 
étranger,  le  cessionnaire  peut  provoquer  le  partage,  comme 
il  peut  être  provoqué  contre  lui. 

[En  serait-il  de  même ,  si  le  cohéritier  avait  vendu  sa  part 
dans  un  objet  particulier  de  la  succession?  Je  suis  d'avis  de 


Tit.  III.  Des  Successions.  3^7 

l'affirmative.  Je  pense  que  l'on  peut  poser  en  principe  gé- 
néral, sur  cette  question,  que  le  retrait  successoral  peut  avoir 
lieu,  toutes  les  fois  que  la  vente  donne  à  l'acquéreur  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  opérations  du  partage.  Or,  il  a  ce 
droit,  même  lorsqu'il  a  acquis  la  part  du  cohéritier  dans  un 
objet  particulier 5  car,  comme  la  vente  ne  peut  avoir  effet, 
qu'autant  que  l'objet  tombera  dans  le  lot  du  cohéritier  ven- 
deur, il  est  évident  que  l'acquéreur  a  intérêt  d'intervenir, 
pour  tâcher  de  l'y  faire  tomber.  Il  pourrait  même  arriver 
qu'une  vente  pareille  causât  plus  de  préjudice,  apportât 
plus  d'entraves  au  partage,  que  la  vente  des  droits  successifs 
en  général.  Car,  dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  n'a  que  le 
même   intérêt  qu'aurait  eu   le  cohéritier  vendeur,   celui 
d'avoir  une  part  égale  à  celle  des  autres,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  composée.  Mais  lorsque  la  vente  est  d'un 
objet  singulier,  l'acquéreur  a  un  intérêt  qui  lui  est  person- 
nel, celui  de  faire  tomber  tel  objet  dans  tel  lot,  et  par  con- 
séquent d'entraver  toutes  les  opérations,  même  les  plus 
utiles,  qui  pourraient  avoir  un  autre  résultat.  [P"oir  un 
arrêt  de  Cassation,  du  i4  juin  1820,  rapporté  dans  SlREY, 
1821 ,  ire  partie,  page  92). 

Mais  remarquez  que  l'article  84 1  n'est  applicable  dans 
aucun  cas,  qu'autant  que  la  vente  a  lieu  avant  le  partage. 
Seciis,  si  elle  lui  est  postérieure,  et  quand  même  l'objet 
serait  resté  indivis,  parce  qu'alors  la  part  de  chacun  dans 
l'objet ,  étant  déterminée,  la  vente  ne  peut  préjudiciel-  aux 
droits  des  autres  cohéritiers,  ni  procurer  à  l'acquéreur  les 
moyens  de  s'immiscer  dans  les  secrets  de  la  famille. ] 

[  On  entend  ici  par  étranger,  une  personne  qui  n'est 
point  héritière,  quand  même  ce  serait  un  parent  du  défunt. 
Qiiid,  si  le  cessiomiaire  est  successible,  mais  qui  ait  re- 
noncé à  la  succession,  pour  s'en  tenir  aux  dons  qui  lui  ont 
été  faits?  Il  ne  peut  être  écarté.  Le  motif  de  l'art.  84i  a  été 
d'empêcher  des  personnes  étrangères  de  venir  s'immiscer 
dans  les  secrets  et  les  affaires  d'une  famille,  et  d'y  porter 
un  esprit  de  chicane  et  d'intérêt,  dout  on  peut  croire  que 
des  proches  parens  ne  sont  pas  susceptibles.  Ce  motif  ne 
peut  s'appliquer  à  un  successible,  quoique  par  le  fait  il  ne 
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vienne  pas  à  la  succession.  Jugé  ainsi  en  Cassation ,  le  \\ 
mars  1810.  (Sirey,  1810,  irc  partie,  page  23o).  Et  je 
pense  qu'il  en  serait  de  même,  si  le  cessionnaire,  sans  être 
un  successible,  se  trouvait  précisément  être  celui  qui  vien- 
drait à  la  succession,  à  défaut  du  vendeur. 

Quicl,  si  l'acquéreur,  sans  être  proprement  suceessible, 
a  cependant  un  titre  quelconque  qui  lui  donne  droit  d'assis- 
ter au  partage,  putà,  si  c'est  un  légataire  à  titre  universel, 
en  usufruit  ou  en  pleine  propriété?  Je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  être  écarté;  autremeut  ce  serait  judaïser.  Sec  lis  ,  s'il 
était  donataire  ou  légataire  universel  en  usufruit;  car  alors 
il  n'a  aucune  espèce  d'intérêt  dans  le  partage.  Jugé  dans  ce 
sens  à  Riom,  le  25  avril  1818.  (  Sirey,  1818,  20  partie, 
pag.  198).  Cependant,  voir  un  arrêt  de  Paris,  du  2  août 
1821.  (  Sirey,  1822,  2e  partie,  page  29  ). 

Si  un  mari  et  une  femme,  communs  en  biens,  sont  dé- 
cédés tous  deux,  et  que  le  partage  de  la  communauté  s'opère 
entre  leurs  héritiers  respectifs y  les  héritiers  du  mari  doi- 
vent-ils, quant  au  retrait  successoral,  être  regardés  comme 
les  cohéritiers  des  héritiers  de  la  femme?  Jugé  la  négative 
avec  raison  à  Metz,  le  17  mai  1820  (Sirey,  1821,  2e  par- 
tie, pag.  5o5  ).  La  même  décision  doit  s'appliquer  au  mari 
lui-même,  à  l'égard  des  héritiers  de  sa  femme.  Arrêt  de  Paris 
de  1821^  cité  ci-dessus.  ] 

Mais  si  la  cession  a  été  faite  à  titre  onéreux,  les  autres 
cohéritiers  ont  le  droit  d'écarter  le  cessionnaire  du  partage, 
84 1.  en  lui  remboursant  ce  qu'il  a  payé. 

[  Cette  distinction  était  posée  dans  les  lois,  per  diversas, 
et  ab  Anastasio _,  22  et  25,  Cod.  Mandati,  qui,  les  pre- 
mières, ont  établi  un  retrait  à  peu  près  semblable;  et  elle 
est  maintenue  par  l'article  84i ,  puisqu'il  y  est  dit  que  l'on 
devra  rembourser  au  cessionnaire  le  prix  de  la  cession. 
D'ailleurs,  on  ne  suppose  pas  dans  le  donataire  le  même 
esprit  de  cupidité  que  dans  un  acquéreur  à  prix  d'argent. 
A  la  vérité,  il  serait  possible  qu'il  résultât  de  là  un  moyen 
de  frauder  la  loi,  en  déguisant  une  vente  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  gratuit.  Mais  les  risques  que  courrait  l'acqué- 
reur, dans  ce  cas,  le  détourneront  souvent  d'employer  une 
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pareille  ruse.  Car,  d'abord,  la  cession  serait  révocable  pour 
raison  de  survenance  d'enfans  au  cédant  :  elle  serait  réduc- 
tible pour  la  légitime  de  ses  enfans  ;  elle  pourrait  être  atta- 
quée par  ses  créanciers,  etc. 

Quid,  si  le  cessionnaire  a  donné  en  paiement  un  corps 
certain,  meuble  ou  immeuble?  Il  y  a  lieu  à  ajmliquer  la 
disposition  de  l'article  84i ,  puisque  la  cession  est  faite  à 
titre  onéreux.  Mais  alors  que  devra  rendre  le  retrayant? 
Ce  ne  pourra  être  le  corps  certain  qui  a  été  donné  en  paie- 
ment, puisqu'il  ne  l'a  pas,  à  sa  disposition  ;  ce  sera  donc 
seulement  sa  valeur.  C'est  un  désagrément,  à  la  vérité ,  pour 
le  cessionnaire;  mais  c'était  à  lui  à  le  prévoir,  et  à  ne  pas 
s'y  exposer.  Sic  jugé  à  Limoges  le  i5  décembre  1812,  et 
en  Cassation  le  19  octobre  i8i4.  (  Sirey,  181 5,  ire  par- 
tie, pag.  112  ).] 

[  Le  droit  de  retrait  appartient  même  à  un  seul  héritier, 
et  quand  il  serait  héritier  bénéficiaire.  L'article  ne  distingue 
pas,  et  le  motif  de  la  loi  est  le  même.  D'ailleurs,  plus  la 
succession  est  embarrassée,  plus  l'on  doit  craindre  de  mettre 
le  feu  dans  les  affaires.  Ainsi  l'un  de  plusieurs  cohéritiers 
pourra  exercer  le  retrait,  et  l'exercer  pour  le  tout.  (  Cassa- 
tion, i4juin  1820;  Sirey,  1821,  ire  partie,  pag.  92).  Mais 
dans  ce  cas,  devra-t-il  garder  la  part  quJil  a  retirée,  ou  la 
remettre  en  commun,  en  prélevant  ce  qu'il  a  remboursé 
au  cessionnaire ,  en  sus  de  ce  qu'il  doit  payer  pour  sa  part 
dans  le  prix?  La  raison  de  douter  se  tire  du  principe  adopté 
dans  les  lois  Romaines,  que,  venit  in  aclionem  j  ami  Lias 
erciscundœ ,  omne  lucrum  quod  hères  ex  hereditate  sensit. 
Or,  le  droit  de  retraire  la  part  vendue  à  un  étranger,  est 
un  bénéfice  que  l'héritier  retire  de  la  succession;  car  il  n'a 
ce  droit  qu'en  qualité  d'héritier.  Néanmoins  je  pense  qu'il 
peut  garder  cette  part  pour  lui  seul;  et  je  me  fonde  sur 
ce  qu'il  eût  pu  l'acquérir;  et  s'il  l'eût  fait,  ses  cohéritiers 
n'eussent  pu  le  forcer  de  la  remettre  en  commun.  Or,  on 
ne  peut  le  traiter  plus  mal,  parce  qu'il  a  voulu  faire  le 
bien  de  la  succession ,  en  empêchant  un  étranger  de  s'y 
immiscer.  Sic  jugé  à  Riom,  le  21  janvier  1809.  (  Sirey? 
181 3,  2e  partie,  pag.  524  ). 
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Mais,  dans  le  cas  où  il  existe  des  héritiers  de  plusieurs 
lignes  ou  de  plusieurs  branches,  ont-ils  tous  le  droit  de  con- 
courir au  retrait?  On  a  prétendu  qu'il  devait  être  établi  en 
principe  général,  que  ceux-là  doivent  être  préférés  pour  le 
retrait,  qui  auraient  recueilli  la  part  du  cédant ^  si,  au  lieu  de 
vendre ,  il  eût  renoncé  ;  et  qu'ainsi ,  l'on  doit  préférer  les  héri- 
tiers de  sa  ligne,  et,  dans  sa  ligne,  ceux  de  sa  branche.  L'on 
donne  pour  motif  de  cette  décision,  qu'autrement  ce  serait 
donner  aux  héritiers  d'une  ligne,  le  moyen  de  venir  par- 
ticiper aux  biens  de  Fautre  ligne  ;  et  cela  contre  le  vœu  du 
Code,  qui  n'admet  de  dévolution  d'une  ligne  à  Fautre,  qu'à 
défaut  de  tout  successible  dans  F  une  des  deux.  Mais  cette 
raison  me  paraît  nulle,  ou  au  moins  inapplicable  au  cas  de 
retrait.  Car  l'article  84i  décide ,  et  les  partisans  de  l'opi- 
nion que  nous  venons  d'énoncer,  en  conviennent  eux-mê- 
mes ,  que  ,  si  la  part  d'un  héritier  d'une  ligne  a  été  acquise 
par  un  héritier  d'une  autre  ligne,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 
Or,  dans  ce  cas  cependant,  il  y  a  dévolution;  donc;  etc.  ] 

[  En  lui  remboursant  ce  cjitil  a  payé.  Si  les  retrayans 
prétendent  qu'il  y  a  simulation  dans  le  prix,  ils  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  admis  à  la  preuve.  Sic  jugé 
à  Aix,  le  5  décembre  1809.  (Sirey,  1812,  2e  partie,  pag. 
579);  et  argument  tiré  de  Fart.  1 55 5.  Je  pense  également 
que,  si  la  cession  paraissait  avoir  été  faite  à  titre  gratuit,  ils 
pourraient,  suivant  les  circonstances,  être  admis  à  prouver 
qu'elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux.  ] 

Le  partage  peut  être  provoqué  par  tout  cohéritier,  sauf 
le  modifications  suivantes  : 

S'il  y  a  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  l'action  ne 
peut  être  exercée,  pour  ce  qui  les  concerne,  que  par  leur 
817.  tuteur,  à  ce  spécialement  autorisé  par  un  conseil  de  famille; 
et,  s'il  y  en  a  plusieurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans 
858.  le  partage,  et  qui  aient  le  même  tuteur,  il  doit  leur  en  être 
Pr.  donné,  à  chacun,  un  spécial  et  particulier,  nommé  suivant 
968.  les  règles  prescrites  au  Titre  de  la  ^Minorité. 

[  Si  la  succession  est  entièrement  mobilière,  le  mineur 
émancipé  ne  pourra-t-il  pas  provoquer  le  partage,  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  (  art.  482  )?  Les  articles  484  et 
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817  décident  la  négative  en  général,  et  sans  aucune  distino 
tion.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  l'on  regardait  uno 
universalité  de  meubles,  comme  un  immeuble  à  l'égard  d'un 
mineur  5  et  il  paraît  que  ce  principe  a  été  conservé  dans  le 
nouveau  droit,  puisqu'il  est  décidé,  en  général,  que  lo 
tuteur  ne  peut  répudier  ni  accepter  une  succession,  quelle 
qu'elle  soit,  mobilière  ou  immobilière,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Cette  même  autorisation  est  exigée  pour  la  demande  en 
partage,  parce  que  le  partage  est  réellement,  comme  le 
décident  les  lois  Romaines,  une  espèce  d'aliénation.  On 
tient,  a  la  vérité,  dans  notre  droit,  que  le  partage  n'est  pas 
translatif,  mais  seulement  déclaratif  de  propriété.  Mais  cette 
maxime,  dont  nous  donnerons  plus  bas  le  développement, 
n'est,  dans  le  fait,  qu'une  fiction,  qui  a  été  imaginée  uni- 
quement pour  la  commodité  des  partages,  et  qui  doit  être 
restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie 5  car,  dans  la 
réalité,  l'effet  du  partage  étant  de  restreindre  aux  objets 
compris  dans  chaque  lot,  le  droit  général  que  chaque  cohé- 
ritier avait  auparavant  sur  les  objets  composant  la  masse  de 
la  succession,  il  est  évident  que  c'est  une  aliénation  :  et  par 
conséquent  j  le  tuteur  doit  être  autorisé  pour  le  provoquer. 
Mais  il  n'a  pas  besoin  de  l'être  pour  y  défendre,  parce  qu'il 
s'agit  alors  d'une  aliénation  nécessaire,  et  que,  d'ailleurs, 
dès  qu'un  mineur  est  intéressé  dans  un  partage,  il  doit  être 
fait  en  justice,  et  homologué.  ] 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens,  l'action  appartient  aux 
envoyés  en  possession.  [Bien  entendu  qu'il  s'agit  d'une  817 
succession  échue  avant  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles ;  car  si  elle  était  échue  depuis,  l'absent  n'y  aurait 
aucun  droit.  (Art.  i56.  ) 

Quid,  si  l'époux  présent  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  et  a  empêché  par  là  l'envoi  en  possession?  11 
faut  distinguer  :  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  Ton  appli- 
quera l'article  8 .»  8 ,  sauf  que ,  dans  le  cas  où  la  femme  aurait 
du  être  appelée  ,  on  appellera  ceux  qui  étaient  ses  héritiers 
présomptifs  au  moment  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles. 
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Si  c'est  la  femme  qui  est  présente,  elle  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  provoquer  le  partage  de  la  succession  échue  au 
mari,  ou  y  défendre,  sans  l'intervention  des  héritiers  pré- 
somptifs de  ce  dernier.  ] 

[  Par  ah  sens ,  il  faut  entendre  les  cohéritiers  déclarés 
ahsens.  Pendant  la  présomption  d'ahsence,  ils  sont  repré- 
sentés par  un  notaire.  (Article  no.  )] 

Si  une  femme  mariée  est  héritière,  il  faut  distinguer: 

Si  elle  est  séparée  de  hiens,  et  que  la  succession  soit  pure- 
ment mohilière,  elle  peut  procéder  au  partage,  seule  et  sans 
i449-autoi'isation.  S'il  y  a  des  immeuhles  dans  la  succession,  elle 
ne  peut  procéder  au  partage  qu'avec  l'autorisation  de  son 
i538.mari  ou  de  justice.  [  C'est  toujours  par  le  motif  que,  pour 
ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties,  le  partage  est  regardé 
comme  une  aliénation.  ] 

Si  les  époux  sont  en  communauté  le  mari  peut,  seul 
et  sans  le  concours  de  sa  femme,  procéder  au  partage  de 
tous  les  ohjets  meubles  ou  immeubles  qui  tombent  dans  la 
communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  n'y  tombent  pas,  il  ne 
peut  procéder  au  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il 
peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  de- 
mander un  partage  provisionnel ,  sauf  aux  cohéritiers  de  la 
femme  à  la  mettre  en  cause,  s'ils  veulent  rendre  le  partage 
818.  définitif. 

[  Quid,  si  les  époux  sont  mariés  avec  la  clause  de  non 
communauté?  Il  en  est  de  même  ;  la  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  ce  régime  et  celui  de  la  communauté ,  consiste  en  ce 
que  tous  les  profits  sont  pour  le  mari.  Mais  les  dispositions 
sont  absolument  les  mêmes  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme.  ] 

[En  général,  les  immeubles  échus  aux  époux  par  suc- 
cession, ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  Cependant  il 
en  peut  être  autrement,  par  l'effet  d'une  clause  d'ameu- 
blissement,  ou  s'il  y  a  communauté  à  titre  universel. 

Quid,  si  la  succession  est  de  nature  à  tomber  dans  la  com- 
munauté, mais  qu'il  y  ait,  dans  le  contrat  de  mariage,  une 
clause  de  reprise  d'apport,  en  faveur  de  la  femme,  en  cas 
de  renonciation,  ne  devra-t-on  pas  l'appeler  au  partage, 
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puisqu'il  est  possible  qu'en  définitif  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, et  qu'alors  elle  ail  droit,  au  moyen  de  la  clause 
de  reprise  d'apport,  de  prélever  le  montant  de  la  succes- 
sion? Je  ne  pense  pas  que  cela  doive  rien  changer  à  ce  qui 
vient  d'être  dit.  La  clause  de  reprise  d'apport  n'empêche 
point  que  le  mari  ne  soit  maître  des  actions  mobilières  de 
sa  femme  ;  ce  qui  comprend  même  les  actions  relatives  aux 
immeubles  ameublis;  sauf  toutefois  le  recours  de  la  femme 
contre  le  mari ,  si  elle  se  croit  lésée  par  le  partage. 

Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  toutes  les  fois  que 
la  succession  est  mobilière,  quand  même,  par  l'effet  d'une 
clause  de  réalisation,  elle  se  trouverait  exclue  de  la  commu- 
nauté. Nous  verrons  au  Titre  du  Contrat  de  Mariage ,  que 
cette  clause  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers,  et  n'a  d'effet, 
même  entre  les  époux,  qu'au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  ] 

[  Ce  partage  provisionnel ,  peut  être  toujours  attaqué  par 
la  femme,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescription 
pour  tout  le  temps  du  mariage,  attendu  que  l'action  qu'elle 
intenterait, pourrait  réfléchir  contre  le  mari  (Art.  2258)J] 

Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  que  les 
biens  à  venir  aient  été  constitués  en  dot,  la  succession  est 
alors  dotale,  et  le  mari  peut  procéder  seul  au  partage,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  et  soit  que  la  succession 
soit  mobilière  ou  immobilière. 

[  L'article  i54o,  dit  formellement  que  le  mari  a  le  droit 
de  poursuivre,  seul,  les  débiteurs  et  détenteurs  des  biens 
dotaux;  ce  qui  comprend  bien  certainement  le  droit  de  pro- 
voquer un  partage.  Nec  obsiat  ce  qui  a  lieu  sous  le  régime 
de  la  communauté,  où  tous  les  immeubles  personnels  de  la 
femme  sont  réputés  dotaux,  et  où  l'on  exige  cependant  son 
concours  pour  le  partage  définitif.  En  effet,  dans  la  com- 
munauté, L'immeuble  de  la  femme  est  dotal,  à  la  vérité; 
mais,  néanmoins,  il  peut  être  aliéné;  et  il  ne  peut  l'être  que 
par  la  femme  dûment  autorisée.  Or,  il  est  dans  l'ordre  de 
faire  intervenir  au  partage  celle  qui  a  seule  le  droit  d'aliéner- 
Sous  le  régime  dotal,  au  contraire,  l'immeuble  dotal  ne 
peut  êtro  aliéné  ni  par  la  femme,  ni  par  le  mari,  ensemble 
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ou  séparément  ;  à  quoi  servirait  donc  l'intervention  de  la 
femme,  qui  n'est  pas  plus  capable  que  le  mari,  de  consentie 
une  aliénation?  D'ailleurs  le  mari  est,  sous  ce  régime,  pré- 
sumé mandataire  général  de  sa  femme  ,  pour  toutes  les 
affaires  relatives  aux  biens  dotaux;  ce  qui  comprend  même 
les  aliénations  nécessaires  de  l'immeuble  dotal,  ainsi  que 
nous  l'allons  voir  tout  à  l'heure. 

Secondement,  il  existe  une  grande  différence  entre  le 
droit  attribué  au  mari  par  ledit  article  i54rO,,  et  celui  qui 
lui  est  attribué  par  l'article  i42&,  relatif  au  régime  de  la 
communauté.  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  mari  ne 
peut  intenter  seul  que  les  actions  possessoires  appartenant 
à  sa  femme.  L'article  i54o,  ne  distingue  pas  :  il  donne  en 
général  au  mari  le  droit  de  poursuivre  les  détenteurs  des 
biens  dotaux;  ce  qui  comprend  le  pétitoire  comme  le  pos- 
sessoire. 

Troisièmement  enfin,  le  Code  paraît  avoir  distingué  lui- 
même  entre  les  aliénations  nécessaires,  et  celles  qui  sont 
seulement  utiles.  En  effet,  après  avoir  dit  dans  l'article 
i558,  qui  comprend  les  cas  de  nécessité,  que  l'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de  justice,  il  ajoute, 
dans  l'article  i55o,,  qu'il  peut  être  échangé,  mais  avec  le 
consentement  de  la  femme.  Ces  derniers  mots,  précédés  de 
la  particule  adversative,  mais ,  indiquent  que,  jusque  là, 
ce  consentement  n'a  pas  dû  être  exigé.  Or,  le  partage  est 
un  acte  nécessaire. 

On  a  jugé  dans  ce  sens,  à  Aix,  le  9  janvier  1810  (Sire Y, 
1811,  2e  partie,  page  <±6o,  ).  ] 

Si  les  biens  à  venir  n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  la  suc- 
cession est  alors  paraphernale  ;  et  l'on  appliquera  ce  que 
1576. nous  avons  dit  plus  haut,  pour  le  cas  de  séparation  de  biens. 

Dans  les  cas  où  nous  avons  dit  que  la  femme  pouvait  pro- 
céder seule  au  partage,  nous  avons  supposé  qu'il  était  fait  à 
l'amiable.  S'il  est  fait  judiciairement,  elle  doit  toujours  être 
2i5.  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice. 

Le  partage  doit  être  fait  avec  tous  les  cohéritiers.  En  cas 
de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entr'eux  d'y  consentir, 
la  contestation  est  soumise  au  Tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
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tare  de  la  succession ,  qui  connaît  également  de  toutes  celles 
qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  des  opérations.  Le  Tri- 
bunal procède  à  cet  égard,  comme  en  matière  sommaire,  ou 
commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un 
des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  825. 

[Voyez  le  Code  de  Procédure,  articles  4o4  à  4i5.  Mais 
cette  disposition  ne  doit  avoir  lieu,  qu'autant  que  la  con- 
testation est  relative  aux  formalités  du  partage,  c'est-à-dire 
au  mode  d'y  procéder  ou  à  la  manière  de  le  terminer.  Car 
si,  par  exemple,  il  y  a  contestation  sur  les  qualités,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'un  des  prétendans  est  héritier  ou  non, 
sur  la  validité  d'un  prélegs,  sur  l'obligation  du  rapport,  en 
un  mot,  sur  une  question  quelconque  relative  à  la  pro- 
priété ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  matière  ne  cesse  d'être 
sommaire ,  et  qu'on  ne  doive  appliquer  les  règles  ordinaires 
de  la  procédure.  ] 

C'est  devant  le  même  Tribunal  qu'il  est  procédé  aux  lici- 
tations,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives 
à  la  garantie  des  lots  entre  les  copartageans ,  et  même  les 
demandes  en  rescision  du  partage.     *  822. 

[  La  licitation  est  la  mise  aux  enchères  d'un  bien  qui  ne 
peut  se  partager  commodément.] 

[  Il  en  est  de  même ,  i°  des  demandes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de  mort  ;  et  20  de  celles  des 
créanciers  du  défunt,  formées  antérieurement  au  partage. 
(CW.  de  Procéd.  art.  5g).  Quant  à  celles  qui  sont  faites 
postérieurement,  elles  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux des  domiciles  respectifs  des  héritiers.  Le  motif  de  cette 
distinction  est  que,  tant  que  la  succession  est  indivise,  tous 
les  papiers  de  la  succession,  et  par  conséquent,  ceux  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  répondre  aux  diverses  deman- 
des, sont  dans  le  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  Le  tribu- 
nal de  ce  lieu  est  donc  plus  à  portée  que  tout  autre,  de  se 
procurer  les  renseignemens  nécessaires.  Après  le  partage, 
la  même  raison  n'existe  plus.  Par  le  même  motif,  s'il  n'y  a 
qu'un  héritier,  comme  alors  il  n'y  a  point  de  partage,  il  ne 
pourrait,  s'il  était  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile, 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  l'ouverture  ;  mais 
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s'il  était  assigné  devant  ce  dernier  juge,  pourrai t-il  deman- 
der son  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile  ?  Je  pense  qu'il 
faut  distinguer  :  Si  l'instance  s'est  formée  par  suite  d'une 
opposition  aux  scellés  formée  par  les  créanciers,  ou  de  leur 
comparution  à  l'inventaire,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture pourra  en  être  saisi  ;  secàs  dans  le  cas  contraire. 

Mais  remarquez  que  la  disposition  de  l'article  5q  du  Code 
de  Procédure,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  une  vente  ayant 
été  faite  d'un  immeuble  de  la  succession,  il  y  a  lieu  à  ouvrir 
un  ordre,  même  avant  le  partage;  l'ordre  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  situation  du  bien 
vendu.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  18  avril  1809.  (  Sirey, 
i8i5,  ire  part.,  pag.  191). 

Où  doit  être  portée  la  demande  en  pétition  d'hérédité?  Je 
pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  le  demandeur  ne  prétend  pas 
exclure  le  défendeur  de  la  succession,  mais  seulement  la 
partager  avec  lui,  comme  c'est  réellement  alors  une  action 
en  partage,  c'est  le  cas  d'appliquer  le  sixième  alinéa  dudit 
article  59;  en  conséquence,  l'action  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture.  Mais  si  le  demandeur  ré» 
clame  la  totalité  de  la  succession,  alors  c'est  le  cas  d'appli- 
quer le  quatrième  alinéa  dudit  article,  et  de  décider  que  le 
demandeur  a  le  choix  d'assigner,  ou  devant  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur,  ou  devant  celui  de  la  situation,  c'est- 
à-dire  du  lieu  de  l'ouverture. 

Nota.  Il  a  été  jugé  en  Cassation,  le  i3  messidor  an  i5, 
que  la  demande  en  rescision  d'une  vente  de  droits  succes- 
sifs, devait  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur; et  le  ier  juillet  1817,  (Sirey,  1817,  ire  partie, 
pag.  3i5) ,  que  la  demande  en  reddition  du  compte  de  l'ad- 
ministration d'une  succession,  devait  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 

La  Cour  de  Colmar  a  également  jugé,  le  12  août  1817 
(Ibid. ,  1818;  2e  part. ,  pag.  290),  que  c'était  devant  les  tri- 
bunaux français  que  devait  être  portée  l'action  en  partage 
de  biens  situés  en  France,  et  dépendant  d'une  succession  ou- 
verte en  pays  étranger,  et  dévolue  à  des  héritiers  étrangers; 
et  ce,  conformément  à  l'art.  5  du  Code  Civil.  ] 
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De  la  Forme  dit  Partage. 

Lorsque  tous  les  cohéritiers  sont  présens  et  usant  de  leurs 
droits,  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme,  et  par  tel  acte 
qu'ils  jugent  convenable.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  81  g. 
avoir  lieu  définitivement  qu'en  justice,  et  avec  les  forma- 
lités suivantes  :  838. 

[  Le  cas  contraire  est  celui  où  il  y  a  des  mineurs,  des  in- 
terdits ,  ou  des  non-présens  qui  soient  représentés ,  soit  par 
un  notaire  à  ce  commis  par  le  tribunal ,  soit  par  des  envoyés 
en  possession.  Mais  comme  les  frais  du  partage  en  justice 
sont  beaucoup  plus  considérables  que  les  frais  du  partage  à 
l'amiable,  ne  doivent-ils  pas  être  supportés  par  ceux  des  hé- 
ritiers dont  la  qualité  a  exigé  que  le  partage  se  fît  de  cette 
manière  ?  Non.  Tous  les  cohéritiers  ont  intérêt  de  faire  un 
partage  définitif  et  irrévocable.  S'ils  ne  veulent  pas  suppor- 
ter les  frais ,  ils  n'ont  qu'à  faire  un  partage  provisionnel. 
{Voyez  la  discussion  du  Conseil-d 'Etat ,  sur  l" article  466  ). 

Observez  que  l'action  en  partage  est  sujette  au  prélimi- 
naire de  conciliation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  un  des 
cas  d'exception,  portés  dans  l'article  89  du  Code  de  Procé- 
dure iputà,  s'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits,  ou  si  elle  est 
formée  contre  plus  de  deux  parties.] 

[  Les  formalités  dont  il  s'agit  doivent  être  également  ob- 
servées, quand  même  toutes  les  parties  seraient  présentes  et 
usant  de  leurs  droits,  si  quelques-unes  d'elles  ne  veulent 
pas  consentir  au  partage  à  l'amiable.  ] 

Nous  avons  vu  précédemment  ce  qui  concernait  l'appo- 
sition et  la  levée  des  scellés,  ainsi  que  l'inventaire.  Quant  à 
la  vente  des  meubles,  elle  n'est  indispensablement  néces- 
saire, qu'autant  qu'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  oppo- 
sans,  ou  que  la  majorité  des  cohéritiers  l'exige. 

[  On  doit  y  observer  les  formalités  requises  par  les  articles 
9^5  à  9-5 1  du  Code  de  Procédure.  De  quelle  majorité  en- 
tend-on parler?  Je  pense  que  c'est  de  la  majorité  en  som- 
mes, et  que,  par  conséquent,  s'il  n'y  a  que  deux  héritiers, 
un  père  et  un  frère,  le  frère  fera  à  lui  seul  la  majorité.  Mais 
s'ils  ont  un  intérêt  égal,  la  majorité  se  détermine  par  le 

25. 
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nombre  (  Rousseaud  de  La  Combe  ,  verbo  Partage  , 

sect.  5,  n°  8,  et  Arg.  tiré  de  Fart.  220  du  Code  de  Com.)] 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu ,  chacun  des  cohéritiers  peut  pren- 

826.  dre  sa  part  en  nature,  d'après  l'estimation  faite  dans  l'in- 
ventaire, ou,  à  défaut,  d'après  celle  qui  est  faite  par  gens  à 

825.  ce  connaissant,  ajuste  prix  et  sans  crue  :  ou  enfin,  la  tota- 
lité des  meubles  est  portée  dans  la  masse  pour  le  montant 
dé  ladite  estimation. 

Pr.       La  poursuite  du  partage  appartient  à  la  partie  la  plus  di- 

966.  ligenle.  Si  deux  ou  plusieurs  ont  formé  leur  demande  le 
même  jour,  la  poursuite  appartient  à  celui  qui ,  le  premier, 

Pr.  a  fait  viser  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  Tri- 

967.  bunal.  Le  visa  doit  faire  mention  du  jour  et  de  l'heure. 
Pr.       Sur  cette  demande  intervient  jugement,  qui  i°  commet 
969.  un  juge,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage; 

2°.  Ordonne  que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  seront  esti- 
més par  experts  choisis  par  les  parties,  ou,  à  leur  refus, 
nommés  d'office.  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présen- 
ter les  bases  de  l'estimation,  indiquer  la  possibilité  ou  l'im- 
possibilité de  partager  commodément  les  objets ,  et  s'ils  sont 
divisibles,  fixer  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former, 
02 4.  et  leur  valeur. 

[Les  experts  doivent  être  au  nombre  de  trois,  afin  d'évi- 
ter le  partage  d'opinions.  Si  cependant  toutes  les  parties  sont 
majeures,  elles  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  ne  soit  nommé 
qu'un  expert.  [Proc. ,  art.  971).] 

[L'article  466  dit  que  les  experts  seront  nommés  par  le 
tribunal;  l'article  824  dit  qu'ils  seront  choisis  par  les  par- 
ties, ou  nommés  d'office,  mais  seulement  au  refus  des  parties. 
J'ai  dû  suivre  plutôt  l'article  824,  qui  est  au  siège  de  la  ma- 
tière, et  dont  la  disposition  est  d'ailleurs  confirmée  par  l'ar- 
ticle 969  du  Code  de  Procédure,  qui,  étant  postérieur  au 
Code  Civil ,  doit  servir  principalement  à  en  déterminer  le 
sens.  ] 

[Pour  les  bases  de  V estimation,  les  experts  ne  doivent  pas 
se  contenter  de  dire,  tel  objet  vaut  tant;  mais  ils  doivent 
donner  le  motif  de  leur  avis.  Ainsi  ils  diront  :  telle  ferme 
est  composée  de  tant  d'avens  de  telle  et  de  telle  espèce  de 
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terres,  dont  les  unes  valent  ta?it,  lès  autres  tant,  etc.;  en 
conséquence ,  nous  estimons  la  totalité  à  tant.  Comme  les 
experts  ne  sont  pas  juges,  et  que  le  tribunal  n'est  pas  abso- 
lument obligé  de  suivre  leur  avis,  il  est  bon  qu'il  connaisse 
comment  ils  ont  procédé,  afin  de  pouvoir  juger  si  leurs 
opérations  sont  exactes.  Voir,  pour  les  formalités  des  rap- 
ports d'experts,  les  articles  D02  à  323  du  Code  de  Procé- 
dure. ] 

S'il  résulte  de  ce  procès-verbal,  que  les  immeubles  ne 
peuvent  se  partager  commodément,  ils  sont  vendus  par  li- 
çitation  devant  un  membre  du  même  Tribunal ,  ou  devant  Pr. 
un  notaire  à  ce  commis  par  jugement.  Là  licitation  a  lieu  965. 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs 5  et  les  étrangers  [c'est-à-dire  les  personnes  autres 
que  les  cohéritiers]  y  sont  nécessairement  admis.  85g. 

[Les  parties  peuvent  convenir  du  notaire,  quand  elles 
sont  toutes  majeures,  présentes,  et  usant  de  leurs  droils 
(Art.  827).  Par  conséquent,  si  les  héritiers  le  demandent, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  des  créanciers,  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'autoriser  la  vente  devant  un 
notaire.  Sic  jugé  a  Paris,  le  29  mars  1816.  (Sirey,  1817  ; 
2e  part.,  pag.  48).] 

[La  disposition  de  l'article  83g  est  ajoutée,  parce  que,  si 
toutes  les  parties  sont  présentes,  et  usant  de  leurs  droits, 
l'admission  des  orangers  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  re- 
quise par  l'une  d'elles  5  sinon,  l'immeuble  est  licite  entre  les 
copropriétaires  seulement  (Art.  1687). 

Observez  que,  dans  le  cas  où  les  étrangers  sont  admis,  il 
faut  distinguer  si  l'objet  est  adjugé  à  l'un  d'eux,  ou  à  l'un 
des  copropriétaires.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  véritable 
vente,  et  l'on  doit  appliquer  tous  les  principes  de  la  vente. 
Dans  le  second  cas,  l'adjudication  est  regardée  comme  un 
partage,  et  en  a  tous  les  effets,  relativement  à  la  garantie,  à 
la  rescision,  aux  droits  de  mutation ,  à  la  résol  ution  de  toutes 
les  charges  imposées  par  les  autres  copropriétaires ,  etc.  ] 

Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  plusieurs  immeubles,  sur  lesquels  les  droits  des 
parties  soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'es- 
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timation,  et  si  la  division  est  possible,  composent  les  lots, 
Pr.  qui,  api'ès  l'entérinement  du  rapport,  sont  tirés  au  sort, 

975.  soit  devant  le  juge  commissaire,  soit  devant  le  notaire. 

[  Il  arrive  quelquefois  que,  dans  une  succession  composée 
de  meubles  et  d'immeubles,  les  parties  divisent  entre  elles 
le  mobilier  par  un  premier  partage,  et  laissent  les  immeu- 
bles en  commun,  en  fixant  cependant  la  part  indivise  que 
chacun  des  co-partageans  doit  y  avoir.  Lorsqu'ensuite  le 
partage  de  ces  immeubles  est  demandé ,  c'est  le  cas  d'appli- 
quer la  disposition  de  l'article.  ] 

[  L'entérinement  est  ici  la  même  chose  que  l'homologa- 
tion. ] 

Dans  les  autres  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  les  droits  des  par- 
ties ne  sont  pas  encore  liquidés,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire, 
le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire 
Pr.  dont  elles  conviennent,  si  elles  peuvent  et  veulent  en  con- 

976.  venir ,  ou  qui ,  à  défaut ,  est  nommé  d'office  par  le  Tribunal. 
[Parce  qu'elles  n'ont  le  droit  de  choisir  le  notaire,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  toutes  majeures ,  et  usant  de  leurs  droits.  ] 

Pr.       On  procède,  devant  ce  notaire,  seul  et  sans  qu'il  soit  be- 

977.  soin  de  l'assistance  d'un  second  notaire,  ou  de  témoins. 

[  Observez  i°  que  ce  renvoi  est  forcé 5  et  que,  ni  le  juge- 
commissaire,  ni  le  tribunal ,  ne  peuvent  se  réserver  les  opé- 
rations du  partage.  Ainsi  jugé  à  Paris,  le  37  août  1810, 
conformément  à  l'article  976  du  Code  de  Frocédure,  qui  est 
impératif  sur  ce  point  (Sirey,  1811,  2e  part.,  pag.  442); 
et  20  que,  si  les  parties  se  font  assister  d'un  conseil  chez  le 
notaire,  les  honoraires  de  ce  conseil  sont  à  leur  charge,  et 
n'entrent  point  dans  les  frais  de  partage  (Procéd.  977  ).  ] 

i°.  Au  compte  que  les  copartageans  peuvent  se  devoir;  [à 
raison  des  recettes  et  dépenses  qu'ils  ont  pu  faire  pour  le 
compte  de  la  succession ,  ainsi  que  des  dommages  qu'ils  ont 
pu  occasioner  par  leur  faute  aux  choses  dépendantes  de  la 
succession. 

Quid,  si  l'un  des  héritiers  a  fait,  pour  la  succession,  des 
dépenses  nécessaires,  ou  même  utiles,  peut-il  en  réclamer 
les  intérêts,  et  de  quand?  Je  pense  que  les  intérêts  sont 
dus,  à   compter  du  jour  des  avances  constatées.  (  L.  18, 
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Cod.  de  Neg.  gestis  ) ,  et  Argument  tiré  de  l'art.   2001. 

Si  l'un  des  héritiers  a  reçu  sa  part  dans  une  créance  de 
la  succession,  et  que  le  débiteur  soit,  depuis,  devenu  insol- 
vable, sera-t-il  tenu  de  rapporter  à  la  niasse  commune  ce 
qu'il  a  reçu,  conformément  à  l'article  i84o,  ?  Non.  Les  héri- 
tiers ne  sont  point  associés.  D'ailleurs,  les  dettes,  tant  actives 
que  passives,  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers. 
En  recevant  sa  part,  il  n'a  donc  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû. 
Suumrecepit,  et  jura  vigllanlibus  prosunt.  Parla  même 
raison,  s'il  n'a  payé  que  sa  part  dans  une  dette  de  la  succes- 
sion, il  n'a  rien  à  répéter  contre  ses  cohéritiers. 

Quid,  s'il  a  trouvé  un  trésor,  par  l'effet  du  hasard,  dans 
un  fonds  de  la  succession?  Un  auteur  a  pensé  qu'il  devait  le 
restituer  en  entier,  attendu,  dit-il,  que  l'article  716  ne 
donne  la  moitié  à  l'inventeur,  qu'autant  qu'il  a  trouvé  le 
trésor  dans  le  fonds  d'autrui.  Or,  dit  cet  auteur,  l'héritier 
n'a  pas  trouvé  le  trésor  dans  le  fonds  d'autrui ,  puisqu'il  en 
est  propriétaire  en  partie.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  la  con- 
séquence de  ce  raisonnement.  On  aurait  pu,  à  la  vérité,  ap- 
puyer cette  opinion  sur  la  loi  22  ,  ff.  Famil.  ercisc.  Mais  il 
est  aisé  de  répondre  à  cette  loi  avec  Pothier  ,  que  le  mot 
thésaurus  y  est  pris  improprement,  pour  une  chose  enfouie 
par  le  testateur  lui-même  ;  ce  qui  est  prouvé  par  ces  mots, 
relictum  a  testatore.  Or,  une  chose  n'est  réellement  un 
trésor,  que  quand  on  n'en  connaît  pas  le  propriétaire.  Dans 
l'espèce  de  la  loi  22  ,  l'objet  appartenait  au  testateur  5  il  fai- 
sait donc  partie  de  la  succession;  l'héritier  devait  donc  en 
tenir  compte.  Mais  si  c'était  vraiment  un  trésor,  je  ne  vois 
pas  comment  l'héritier,  qui  en  aurait  eu  la  moitié  comme 
inventeur,  s'il  l'avait  trouvé  dans  un  fonds  étranger,  perdra 
tout  droit,  parce  qu'il  l'a  trouvé  dans  un  fonds  de  la  suc- 
cession. Mais,  dit-on,  l'héritier  doit  faire  participer  ses  co- 
héritiers, orruii  lucro  cjuodex  re  hère ditarid  sentit.  Cela  est 
vrai  ;  mais  dans  l'espèce,  quel  est  le  gain,  quod  sentit  ex  re 
hereditarid  ?  C'est  la  moitié  qui  appartient  au  propriétaire 
du  fonds.  Aussi  suis-je  hien  d'avis  que  cette  moitié  doit  être 
mise  en  commun ,  et  qu'il  ne  peut  y  réclamer  que  sa  part  ; 
mais  quant  à  l'autre  moitié,  elle  ne  lui  appartient  pas,  prop- 
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ter  rem  hereditariam  ,  puisqu'il  l'aurait  toujours,  quand 
même  le  fonds  n'appartiendrait  pas  à  la  succession  ;  il  n'est 
donc  pas  tenu  de  la  mettre  en  commun. 

Nota.  Lorsqu'il  y  a  retour  à  payer  par  un  des  co-parta- 
geans,  le  droit  de  mutation  sur  le  montant  de  ce  retour  est 
fixé  au  taux  réglé  pour  les  ventes.  Autrement ,  les  partages 
n'étant  pas  considérés  dans  notre  droit  comme  des  actes 
d'acquisition,  ne  sont  assujétis  qu'au  droit  fixe  de  5  francs. 
(Loi  du  22  frimaire  an  7  ,  art.  68,  §  5  ,  nos  255  et  254).] 

20.  A  la  formation  de  la  masse  générale  :  cette  masse  se 

828.  compose  de  tous  les  objets  existant  dans  la  succession ,  du 
prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus,  et  des  rapports  qui  ont 
dû  être  faits  par  chacun  des  cohéritiers,  d'après  les  règles 

829.  établies  au  précédent  paragraphe ,  [C'est  cette  formation  de 
la  masse ,  que  l'on  nomme  liquidation.  ] 

5°.  Aux  prélèvemens  à  faire ,  en  faveur  des  cohéritiers 
auxquels  le  rapport  est  dû  ,  dans  le  cas  où  ce  rajiport  ne  se 

850.  fait  pas  en  nature  ;  [  on  prélève  également  les  legs  qui  ont 
pu  être  faits  aux  héritiers  à  titre  de  préciput  et  hors  part.  ] 

4°.  A  la  composition  ,  sur  ce  qui  reste  de  la  masse  ,  d'au- 

85 1.  tant  de  lots  égaux  ,  qu'il  y  a  de  copartageans  ou  de  souches 
copartageantes;  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  à  procéder  ensuite 
entre  les  branches  de  chaque  souche ,  et  d'après  les  mêmes 

856.  règles  ,  à  la  subdivision  du  lot  échu  à  la  souche.  Les  lots  sont 
faits  par  l'un  des  cohéritiers  ,  s'ils  sont  tous  usant  de  leurs 
droits ,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix ,  et  si  celui  qui  a  été 
choisi  accepte  la  commission;  sinon,  et  à  défaut  d'un  seule 

Pr.  de  ces  trois  circonstances  ,   ils  sont  faits  par  un   expert 

978.  nommé  par  le  juge  commissaire. 

L'on  doit,  autant  que  possible,  faire  entrer  dans  chaque 
lot  la  même  quantité  de  meubles,  immeubles,  droits  ou 
créances ,  de  même  nature  et  valeur ,  en  évitant  néanmoins, 

852.  s'il  se  peut,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les 
exploitations  ,  dût-on  même,  pour  y  parvenir ,  compenser 

855.->  l'illégalité  des  lots  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  ar- 
gent. Ce  retour  se  nomme  soulte.  Le  copartageant  auquel 
la  soulte  est  due,  conserve  un  privilège  sur  les  biens  du  lot 
qui  en  est  chargé,  en  prenant  une  inscription  sur  lesdils 
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biens,  dans  les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ; 
et,  durant  ce  temps ,  il  ne  peut  être  établi  aucune  hypo- 
thèque sur  les  mêmes  biens,  au  préjudice  du  privilège  de  la 
soulte.  Cette  disposition  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  soulte,  210g. 
et  soit  que  le  partage  ait  été  fait  à  l'amiable  ou  en  justice. 

[  Soit  une  succession  dont  chaque  part  est  de  quarante  mille 
francs  :  il  y  a  deux  héritages,  dont  l'un  vaut  quarante-cinq 
mille  francs  ,  et  l'autre  trente-cinq  mille  francs.  Au  lieu  de 
morceler  le  premier  de  ces  deux  héritages,  on  fera  un  seul 
lot  de  chacun,  et  l'on  chargera  le  lot  quia  l'héritage  de 
quarante-cinq  mille  francs ,  de  payer  à  l'autre  une  somme 
de  cinq  mille  francs.  C'est  cette  somme  que  l'on  nomme 
soulte.  ] 

[  Comme  l'inscription  se  prend  ici  en  vertu  de  l'acte  de 
partage,  quel  qu'il  soit,  et  qu'aux  termes  de  l'article  819, 
il  peut  être  sous  seing-privé ,  il  s'ensuit  que ,  dans  le  cas  de 
l'article  2109,  l'inscription  peut  être  prise  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing-privé ,  dûment  enregistré. 

Quid,  si  le  cohéritier  propriétaire  du  lot,  et  débiteur  de 
la  soulte,  vend ,  au  lieu  d'hypothéquer  ?  Je  pense  que,  dans 
ce  cas ,  le  créancier  de  la  soulte  n'a  que  les  quinze  jours 
accordés  par  l'article  854  du  Code  de  procédure ,  à  compter 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente ,  et  que  ,  s'il  ne  prend 
pas  inscription  dans  ce  délai ,  son  privilège  est  perdu  ,  au 
moins  à  l'égard  de  l'acquéreur. 

Je  sais  bien  qu'on  oppose  à  cette  opinion  le  premier  ali- 
néa de  ce  même  article  854,  qui,  après  avoir  appliqué  le 
principe  de  la  nécessité  de  la  transcription  dans  la  quin- 
zaine, aux  créanciers  privilégiés,  ajoute:  sans  préjudice 
des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux  héritiers ,  des 
articles  2108  et  1 109  du  Code  Civil;  d'où  il  semblerait  ré- 
sulter qu'on  a  voulu  les  excepter  de  la  règle  générale ,  qui 
exige  l'inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Mais  je  réponds  d'abord  qu'il  est  impossible  d'entendre 
l'article  dans  ce  sens.  Car  le  vendeur  n'ayant ,  aux  ternies 
de  l'article  2108  ,  aucun  délai  pour  faire  transcrire  ou  pour 
prendre  inscription  ,  s'il  n'était  pas  assujéti  à  la  règle  des 
quinze  jours,  il  s'ensuivrait  que  son  privilège  ne  pourrait 
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jamais  être  purgé,  à  l'égard  de  l'acquéreur;  ce  qui  est  for- 
mellement contraire  au  système  actuel  sur  les  hypothèques. 

Voici ,  au  surplus ,  dans  quel  sens  cet  alinéa  me  paraît 
devoir  être  entendu  : 

Je  pense  qu'une  fois  la  quinzaine  de  la  transcription 
passée  ,  le  premier  vendeur ,  ou  le  cohéritier  créancier  de 
lasoulte,  peuvent  bien  encore,  par  une  inscription  prise 
avant  la  clôture  de  l'ordre ,  conserver  leur  privilège,  mais 
seulement  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  leur  débiteur, 
mais  non  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  a  fait  transcrire.  Je 
le  prouve  à  l'égard  du  cohéritier  ,  puisqu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle 2109  ,  que  l'effet  du  privilège  accordé  par  ledit  article, 
est  que  ,  pendant  les  soixante  jours,  aucune  hypothèquent 
peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ,  au  préjudice 
delà  soulte.  Aucune  hypothèque ,  est-il  dit,  et  non  pas, 
aucune  aliénation;  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  le 
principe  contenu  dans  l'article  2111,  qui  conserve  le  privi- 
lège des  créanciers  et  légataires  qui  ont  demandé  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ,  par  une  inscription  prise  dans  les 
six  mois,  mais  qui  ne  le  conserve  qu'à  l'égard  des  créanciers 
des  héritiers ,  et  non  à  l'égard  des  acquéreurs.  Cela  tient 
au  système  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer,  et  qui  pré- 
fère toujours  les  acquéreurs  aux  créanciers. 

Si  donc  le  vendeur ,  ou  le  cohéritier ,  n'a  pas  pris  ins- 
cription dans  la  quinzaine  ,  il  a  perdu  tout  droit  contre 
l'acquéreur;  il  ne  peut  surenchérir  :  et  si  l'acquéreur  a  payé 
son  prix,  soit  au  vendeur  lui-même,  soit  aux  créanciers 
inscrits  ,  il  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  lui.  Mais  s'il 
a  été  procédé  à  un  ordre ,  je  pense  qu'il  suffit,  pour  la  con- 
servation du  privilège  ,  que  l'inscription  soit  prise  avant  la 
clôture  de  l'ordre  (Art.  2198;  et  P roc  éd.  769  );  pourvu 
toutefois  que  le  cohéritier  soit  encore  dans  les  soixante 
jours.  Qui  pourrait ,  en  effet ,  contester  le  privilège  ?  Ce 
n'est  pas  l'acquéreur  ;  il  n'a  pas  d'intérêt  :  il  lui  est  indif- 
férent de  payer  son  prix  à  Pierre  ou  à  Paul,  pourvu  qu'il 
soit  valablement  libéré.  Ce  ne  sont  pas  les  créanciers,  puis- 
qu'il suffit  que  l'inscription  soit  prise  dans  le  délai ,  pour 
que  le  privilège  soit  conservé  à  leur  égard. 
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L'on  voit ,  d'après  cela,  quel  est  le  motif  de  l'addition 
de  ces  mots,  dans  l'article  834,  sans  préjudice  ,  etc.  remar- 
quez ,  en  effet ,  que  l'article  ne  dit  pas  ,  sans  préjudice  des 
droits  résultant  au  vendeur ,  etc.  mais,  sans  préjudice  des 
autres  droits,  c'est-à-dire  des  droits  autres  que  celui  dont 
on  vient  de  parler.  Or,  dans  l'alinéa  précédent,  on  a  parlé 
du  droit  que  les  créanciers  inscrits  dans  la  quinzaine  peu- 
vent exercer  contre  l'acquéreur.  On  ajoute  ;  sans  préjudice 
des  autres  droits  ;  c'est  comme  si  l'on  avait  dit,  sans  préju- 
dice des  droits  que  le  vendeur  oïl  les  héritiers  peuvent  exer- 
cer contre  d'autres  personnes  que  contre  l 'acquéreur ,  c'est- 
à-dire  contre  les  créanciers.  Donc,  par  cette  addition  ,  on 
n'a  pas  entendu  déroger  au  principe  que  l'on  venait  d'éta- 
blir ,  de  la  nécessité  de  l'inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription. 

Voyez,  au  surplus  ,  sur  cette  question ,  un  arrêt  de  Gre- 
noble, du  8  février  1810,  dont  je  n'approuve  pas  d'ailleurs 
tous  les  principes.  (Sirey,  1810  ,  2e  partie,  page  582  ).  ] 

[La  même  disposition  a  lieu,  soit  que  le  partage  ait  été 
fait  devant  notaire  ou  sous  seing-privé.  Le  même  privilège 
a  lieu,  en  cas  de  licitation ,  pour  le  prix  de  l'objet  licite 
(Art.  2109  ),  si  toutefois  l'objet  a  été  adjugé  à  l'un  des 
cohéritiers.  Car  s'il  l'a  été  à  un  étranger,  tous  les  cohéritiers 
sont  vendeurs  ;  et  alors  ils  conservent  leur  privilège ,  comme 
il  est  dit  a  l'égard  du  vendeur  par  l'article  2108.  ] 

Si,  dans  le  cours  du  partage,  il  s'élève  des  contestations, 
soit  sur  la  formation  des  lots,  soit  sur  les  opérations  anté-  855. 
rieures,  le  notaire  en  dresse  procès-verbal ,  qu'il  remet  au 
greffe  5  et  l'on  procède  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
977  du  Code  de  Procédure.  [Et  comme  cet  article  porte  807. 
que,  dans  le  cas  dont  il  sagit,  il  ne  doit  être  fait  aucune 
sommation  de  comparaître  ,  soit  devant  le  juge ,  soit  a 
V audience ,  et  qu'à  plus  forte  raison  ,  il  ne  doit  être  donné 
aucune  assignation,  les  dires  et  réquisitions  des  parties, 
consignés  au  procès-verbal ,  doivent  être  regardés  comme 
de  véritables  demandes  judiciaires,  et  faire  ,  en  conséquence, 
courir  les  intérêts.  Sic  jugé  en  cassation  ,  le  22  février  181 5. 
(  Bulletin,  page  62).  ] 
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S'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  ou  quand  elles  sont  jugées, 

le  notaire  clôt  son  procès- verbal,  les  parties  présentes  ou 

Pr.  dûment  appelées,  le  signe  avec  les  parties  qui  peuvent  et 

980.  veulent  le  signer  ,  et  en  remet  une  expédition  à  la  partie  la 
plus  diligente,  sur  la  poursuite  de  laquelle  le  Tribunal  ho- 
mologue ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  partage,  les  parties  présentes  ou 
appelées,  si  elles  n'ont  pas  toutes  concouru  à  la  clôture  du 
procès- verbal ,  sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  et  sur 
les  conclusions   du  Procureur  du  Roi ,  dans  les  cas   où  la 

Pr.  qualité  des  parties  requiert  son  ministère.  (  Voyez  l'art.  85 

981.  du  Code  de  Procéd.) 

Le  jugement  d'homologation  ordonne  le  tirage  des  lots 
854.  au  sort,  soit  devant  le  juge,  soit  devant  le  notaire,  lequel 
Pr.  en  fait  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage,  et  remet  les 

982.  titres,  savoir  :  ceux  qui  sont  communs  à  toute  l'hérédité, 
au  dépositaire  choisi  par  les  co-partageans,  ou  nommé  d'of- 
fice par  le  juge  ,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  à  la 
charge  d'en  aider  les  ayant-droit ,  à  toute  réquisition  ;  ceux 
qui  sont  relatifs  à  une  propriété  divisée,  à  celui  qui  en  a  la 
plus  grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider,  comme  dessus; 
et  enfin  ceux  qui  sont  particuliers  à  chaque  objet,  à  celui 

842.  des  co-partageans  dans  le  lot  duquel  l'objet  est  tombé. 

[  Comment  se  fera  le  tirage ,  si  les  lots  sont  inégaux  ;puià, 
si  le  partage  a  lieu  entre  un  père  et  quatre  frères  du  dé- 
funt ?  Il  revient  au  père  le  quart ,  et  à  chaque  frère  les  trois 
seizièmes.  Je  pense  que ,  dans  ce  cas  ,  il  faudra  faire  deux 
opérations.  I/on  fera  d'abord  quatre  lots  égaux  ;  le  père  en 
tirera  un.  L'on  partagera  ensuite  les  trois  lots  restans  en 
quatre  parts  égales,  pour  être  réparties  au  sort  entre  les 
quatre  frères.  (  Argument  tiré  des  articles  85 1  et  856).  ] 

[  Quid;  s'il  refuse  de  les  aider  ?  A  l'égard  des  titres  ayant 
minute ,  il  en  sera  levé  des  expéditions  ou  des  secondes 
grosses,  suivant  le  besoin,  et  à  ses  frais.  Pour  les  autres 
titres,  il  sera  condamné  aux  dommages-intérêts. 

Il  y  a  des  objets  qui  sont  ordinairement  remis  a  l'aîné. 
Ce  sont  ceux  pour  lesquels  la  famille  peut  avoir  un  intérêt 
d'affection  ,  tels  que  les  tableaux  de  famille,  les  armes  des 
ancêtres ,  et  autres  semblables.  ] 
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Lorsque  toutes  les  formalités  ei-dessus  ont  été  remplies, 
le  partage  est  définitif,  même  à  l'égard  des  absens ,  non-pré-  466. 
sens ,  mineurs  ou  interdits.  Dans  le  cas  contraire ,  il  n'est  84o. 
que  provisionnel.  i3i/{. 

[Dans  ma  dernière  édition,  j'avais  émis  l'opinion  que 
ces  partages  n'étaient  provisionnels  qu'à  l'égard  des  mi- 
neurs ,  absens  ,  etc.  ;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  co-parta- 
geans ,  ils  étaient  définitifs;  et  par  suite  de  ce  principe, 
j'avais  pensé  que  le  nouveau  partage  devait  être  demandé 
dans  les  dix  ans.  Cette  opinion  était  fondée  sur  ce  que  je 
regardais  cette  demande  comme  une  véritable  action  en 
rescision.  Mais  j'ai  réfléchi  depuis  que  l'on  ne  demande  la 
rescision  que  d'un  acte  définitif;  que  l'on  n'a  pas  besoin  de 
faire  rescinder  un  acte  ,  que  la  loi  elle-même  déclare  être 
simplement  provisionnel,  et  qu'il  suffit  d'en  demander  un 
définitif  ;  que  dans  l'espèce ,  la  loi  ayant  déclaré  ces  sortes 
-de  partages  simplement  provisionnels,  ils  le  sont  à  l'égard 
de  tous ,  et  qu'en  conséquence  le  partage  définitif  peut  être 
demandé  par  toutes  les  parties  :  elles  sont  toutes  intéressées 
à  ne  pas  rester  dans  un  état  provisoire  et  d'incertitude.  La 
seule  différence  qui  pourrait  être  établie  entre  le  mineur  ou 
l'interdit,  et  les  autres  co-partageans,  c'est  que  le  délai  pour 
demander  le  partage  définitif,  court  à  l'égard  de  ceux-ci , 
du  jour  du  partage  provisionnel.  Car  ils  ont  toujours  pu 
demander  un  partage  définitif,  en  y  faisant  procéder  en 
justice  ;  au  lieu  ,  qu'à  l'égard  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  majorité,  ou  de  la  main- 
levée de  l'interdiction. 

Quel  sera  ce  délai  ?  par  suite  du  même  principe,  je  pense 
que  c'est  le  délai  ordinaire  de  la  prescription,  c'est-l^dree 
celui  de  trente-ans ,  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
Nec  obstat  l'article  i3o4;  car,  cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  cas  de  nullité  ou  de  rescision.  Or,  on  n'a  pas  besoin 
de  demander  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  que  la  loi 
elle-même  qualifie  de  provisionnel.  Il  suffit  d'en  demander 
un  définitif;  et,  par  la  même  raison,  cette  demande  pourra 
avoir  lieu  ,  sans  que  le  demandeur  soit  obligé  de  prouver  la 
lésion. 
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Et  ce  qui  vient  encore  a  l'appui  de  cette  opinion,  c'est 
que  dans  notre  article  84o,  les  absens  ou  non-présens,  sont 
mis  sur  la  même  ligne  que  les  mineurs  et  les  interdits  :  or, 
nous  ne  voyons  nulle  part ,  que  la  loi  accorde  à  un  absent , 
l'action  en  rescision  contre  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence. 
Supposons,  en  effet,  le  cas  le  plus  favorable,  celui  où  un 
immeuble  de  l'absent  aurait  été  vendu  par  les  envoyés  en 
possession  ;  l'absent  de  retour  ,  sera-t-il  obligé  de  demander 
la  rescision  de  la  vente  dans  les  dix  ans?  Non,  sans  doute. 
Il  en  sera  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  chose  d^autrui  a  été 
vendue  5  et  l'absent  agira  par  voie  de  revendication ,  dans  les 
dix  ,  vingt ,  ou  trente  ans,  suivant  que  l'acquéreur  pourra 
ou  ne  pourra  pas  invoquer  une  de  ces  trois  prescriptions. 
Concluons  donc  delà,  que,  dans  l'article  84o,  le  partage  est 
provisoire  à  l'égard  de  tous,  et  que  tous  peuvent  en  deman- 
der un  définitif. 

On  oppose  à  cette  doctrine  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Cassation,  le  16  février  i8i4(Sirey,  i8i4,  ire  partie, 
page  117  ),  dans  l'espèce  suivante  :  Trois  individus,  dont 
un  mineur,  étaient  héritiers  dans  la  même  succession.  Un 
des  deux  majeurs  se  prétend  prélégataire  :  par  le  partage, 
le  prélegs  lui  est  accordé  :  le  mineur  se  pourvoit  et  fait  an- 
nuler le  partage  ,  en  ce  qui  touche  le  prélegs.  L'autre  cohé- 
ritier majeur,  peut-il  prétendre  que  le  partage  est  une 
chose  indivisible,  et  qu'il  peut  conséquemment  révoquer, 
de  son  côté,  la  concession  qu'il  a  faite  du  prélegs  ?  La  néga- 
tive a  été  jugée  par  l'arrêt  précité.  Mais,  qui  ne  voit  qu'ici 
l'espèce  est  toute  différente  ?  Il  s'agissait ,  en  effet,  d'un  pré- 
legs dont  l'exécution  avait  été  demandée  contre  deux  héri- 
tiers, l'un  majeur,  et  l'autre  mineur ,  qui,  tous  deux  l'a- 
vaient consenti.  Le  mineur  se  fait  restituer  contre  le  consen- 
tement. Cetle  restitution  pouvait-elle  profiter  au  majeur? 
Non,  sans  doute ,  si ,  comme  dans  l'espèce  ,  l'objet  du  pré- 
îegs  était  divisible.  Cest  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation  , 
conformément  aux  véritables  principes,  mais  ce  qui,  comme 
l'on  voit,  ne  fait  rien  à  la  question  proposée.  ] 

11  est  cependant  un  cas  où  le  parlage  est  définitif  avec 
toutes  sortes  de  personnes,  quoique  toutes  ces  formalités 
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n'aient  pas  été  observées  ;  c'est  quand  les  héritiers  sont  en 
]  igue  directe  descendante ,  et  qu'il  a  été  fait  un  partage  anli- 10^5. 
cipé  par  l'ascendant  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  Ces 
sortes  de  partages  font  loi   entre  les  co-partagés  ,  lorsqu'ils 
réunissent  les  conditons  suivantes  : 

[Doit-on  conclure  des  mots  qui  précèdent  que  ces  sortes 
de  partages  ne  peuvent  être  faits  par  des  collatéraux  ?  Non 
certainement.  11  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  peut  priver 
ses  successibles  de  la  totalité  de  la  succession  ,  ne  puisse  la 
partager  entre  eux,  comme  il  le  juge  convenable.  Mais 
pourquoi  donc  a-t-on  fait  ici  une  mention  spéciale  des 
ascendans  ?  Il  existait  bien  une  disposition  analogue  dans 
l'Ordonnance  de  17 55  (  article  17  et  18  );  mais  elle  avait  un 
motif  :  c'est  que,  sous  l'Ordonnance,  ces  sortes  de  partages 
n'avaient  pas  besoin ,  en  pays  de  droit  écrit ,  d'être  revêtus 
des  formes  ordinaires  des  testamens.  Or ,  comme  ce  privi- 
lège était  accordé  aux  seuls  partages  faits  par  les  ascendans, 
il  avait  été  nécessaire  d'en  faire  une  disposition  expresse. 
Aujourd'hui  que,  d'après  le  Code,  ces  sortes  de  partages, 
même  faits  par  des  ascendans ,  ne  jouissent  d'aucun  privi- 
lège particulier ,  quant  à  la  forme ,  Ton  ne  voit  pas  quel  a 
pu  être  le  motif  du  législateur  :  et  il  est  certain  que  les 
articles  relatifs  à  ces  sortes  de  partages ,  auraient  pu  être 
conçus  d'une  manière  plus  générale.  Je  pense  donc  que , 
dans  l'état  actuel ,  et  nonobstant  la  spécialité  apparente 
des  dispositions  du  Code  ,  elles  doivent  s'appliquer  à  tous 
partages  faits  par  un  individu  entre  ses  successibles.  Il  peut 
cependant  se  présenter  une  question  assez  importante  ,  dans 
le  cas  où  le  disposant  n'est  pas  un  ascendant.  Le  partage 
alors  peut-il  être  attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart  ?  La 
raison  de  douter  se  tire  de  ce  que,  dans  le  cas  proposé  ,  le 
disposant  pouvait  priver  ses  héritiers  légitimes  de  la  tota- 
lité de  sa  succession.  Il  pouvait  donc,  à  plus  forte  raison  ? 
les  dépouiller  d'une  partie.  Mais,  néanmoins,  je  pense 
qu'il  faut  distinguer  :  S'il  résulte  des  termes  du  testament 
que  l'intention  du  testateur  a  été  réellement  de  disposer  de 
sa  succession  dans  telle  et  telle  proportion,  alors  la  resci- 
sion ne  peut  être  demandée  dans  aucun  cas.  Mais ,  si  les 
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dispositions  sont  uniquement  en  forme  distributive,  c'est-à- 
dire  s'il  résulte  de  leur  ensemble,  que  le  disposant  a  voulu 
faire  un  partage ,  et  n'a  voulu  faire  qu'un  partage ,  la  de- 
mande en  rescision  pour  lésion  de  plus  d'un  quart ,  peut 
avoir  lieu  :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'adage  vfecit  quod  non 
potuit  ;  non  fecit  quod  potuit.  Sans  doute,  il  pouvait  tout 
donner  à  un  seul  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  il  a  annoncé  l'in- 
tention de  faire  un  partage  ;  et  dès-loi-s  il  devait  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  loi ,  relatives  à  ces  sortes  d'actes  : 
et  cette  décision  peut  être  fondée  sur  l'article  1079  lui- 
même.  En  effet,  cet  article  décide  généralement  que  le  par- 
tage fait  par  Fascendant ,  peut  être  attaqué  pour  lésion  de 
plus  du  quart ,  et  ce ,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfans; 
car  l'article  ne  fait  aucune  distinction.  Or,  il  peut  arriver 
qu'il  i^en  existe  que  deux.  Dans  ce  cas  ,  le  défunt  aurait  pu 
donner  le  tiers  de  sa  succession  ,  à  titre  de  préciput,  à  l'un 
de  ses  enfans  :  et  cependant ,  s'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart 
d'une  part ,  ou  du  huitième  du  total,  la  rescision  pourra 
être  demandée.  Donc,  elle  pourra  l'être  également,  dans 
le  cas  précédent ,  quoique  le  défunt  ait  pu  donner  le  total.  ] 

Ils  doivent  être  faits  par  actes  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites 
pour  les  donations  entre  vifs  [  Par  conséquent  les  co-par- 
tageans  sont  saisis  irrévocablement  ]  ou  les  testamens.  En 
conséquence  ,  ceux  qui  sont  faits  par  actes  entre  vifs ,  ne 
1076.  peuvent  avoir  pour  objet  que  les  biens  présens. 

[Un  père  et  une  mère  pourraient-ils  faire  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfans,  par  un  seul  et  même  acte? 
Oui  ;  mais  par  donation  entre  vifs  seulement.  (  Art.  968.  ) 
L'Ordonnance  de  1735  (  art.  77  ) ,  en  défendant  les  testa- 
mens mutuels,  avait  excepté  de  la  prohibition  les  partages 
faits  par  les  ascendans.  L'article  968  du  Code  a  consacré  la 
prohibition,  mais  n'a  pas  admis  l'exception.  Nous  verrons, 
au  Titre  suivant,  pour  quel  motif  les  testamens  mutuels  sont 
prohibés. 

Comment  un  père,  ou  une  mère,  communs  en  biens, 
pourront-ils  faire  entre  leurs  enfans,  le  partage  des  biens 
qui   font  partie   de  la  communauté  ?  S'ils  ne  sont  pas 
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d'accord,  le  partage  ne  pourra  avoir  lieu  pour  ces  sortes  de 
Liens;  car,  ni  l'un,  ni  l'autre,  ne  peut  prévoir  quels  sont 
les  objets  qui  tomberont  dans  son  lot.  S'ils  sont  d'accord, 
et  qu'ils  consentent  à  faire  le  partage  entre  vifs,  comme  ils 
peuvent  disposer,  de  cette  manière,  par  un  seul  et  même 
acte,  ils  pourront  ainsi  partager  la  communauté  entière.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  pour  le  cas  où  ils 
voudraient  ne  faire  le  partage  que  par  testament ,  parce 
qu'alors  ils  sont  obligés  de  faire  chacun  le  leur  séparé- 
ment, et  par  conséquent  de  faire  le  partage  d'une  part  de 
la  communauté,  qu'ils  ne  peuvent  connaître  encore.  Je 
pense  que,  dans  ce  cas,  l'indication  que  chacun  d'eux  aura 
faite,  des  biens  communs  qui  doivent  entrer  dans  le  par- 
tage de  sa  succession ,  est  une  preuve  de  l'intention  qu'ils 
avaient,  que  ces  objets  fissent  partie  de  leurs  lots  respectifs; 
intention  à  laquelle  les  enfans  n'ont  pas  droit  de  contre- 
venir, lors  de  la  liquidation  de  cette  même  communauté. 

Si  le  partage  est  fait  par  acte  entre  vifs,  il  faut,  alors, 
acceptation  expresse  des  co-partageans  (  Art.  932.  ),  trans- 
cription, s'il  comprend  des  immeubles,  etc.  (Art.  939  ). 
Mais,  dans  ce  cas,  l'acceptation  empêcherait-elle  la  de- 
mande en  rescision  pour  lésion?  Non ,  sans  doute.  Cette 
mande  j^eut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  partage  même  con- 
venu entre  les  parties.  A  plus  forte  raison  doit-elle  s'ap- 
pliquer à  un  partage  qui  a  pu  n'être  accepté  que  dans  la 
crainte  de  déplaire  au  défunt,  et  ne pejusfaceret. 

Le  partage  fait  entre  vifs  participe  de  la  nature  de  la 
donation,  dans  le  sens  qu'il  saisit  le  donataire,  et  qu'il  est 
irrévocable;  mais  il  en  diffère  en  ce  que  : 

i°.  Par  une  donation,  le  père  qui  n'aurait  que  deux  en- 
fans,  pourrait  avantager  l'un,  du  tiers  de  sa  succession. 
Par  un  partage,  il  ne  peut  l'avantager  que  d'un  huitième. 

20.  L'enfant  donataire  ,  sans  dispense  de  rapport,  ne 
pourrait  venir  à  partage  des  biens  laissés  par  le  père,  qu'en 
rapportant  l'objet  donné.  L'enfant  avantagé  par  un  pre- 
mier partage ,  peut  prendre  également  sa  part  dans  les  biens 
qui  n'y  ont  pas  été  compris,  sans  être  obligé  de  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  ses  frères,  dans  le  premier 
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partage  ,  et  quoiqu'il  n'y  ait  point  dispense  expresse  de 
rapport. 

De  quelles  dettes  sont  tenus  les  enfans  partagés  entre- 
vifs?  Quant  aux  délies  existantes  au  moment  du  partage , 
on  appliquera  ce  qui  sera  dit  pins  bas,  relativement  au 
donataire  universel  de  biens  présens.  Quant  aux  dettes 
postérieures  au  partage,  la  question  dépend  de  celle  de  sa- 
voir si  l'enfant  partagé  entre  vifs  est  nécessairement  héri- 
tier, et  s'il  est  tenu  d'accepter  la  succession,  quand  elle 
viendra  à  s'ouvrir.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse,  par  un 
acte  entre  vifs,  prendre  la  qualité  d'héritier.  Une  succes- 
sion ne  peut  être  acceptée  ou  répudiée,  que  lorsqu'elle  est 
ouverte.  Cela  est  si  vrai  que  l'institué  contractuel  peut , 
nonobstant  toute  acceptation  portée  en  son  contrat  de  ma- 
riage, répudier  l'institution,  quand  la  succession  vient  à 
s'ouvrir {jKoyez  Lebrun  ,  des  Successions,  Liv.  III ,  chap.  II, 
n°  59.  )  Je  crois  donc  d'après  cela  que  l'enfant  partagé 
entrevifs,  peut  renoncer  à' la  succession,  et  ce  faisant, 
se  dispenser  de  payer  les  dettes  postérieures  au  partage.  ] 

[  On  ne  peut  donner,  entre  vifs,  que  les  biens  présens 
(  Art.  945.  )  Quid,  si  ce  même  partage  contient  quelque 
disposition  relative  aux  biens  futurs?  Il  ne  vaudra  toujours 
que  pour  les  biens  présens  (ibid.)  ;  et  les  biens  à  venir  se- 
ront partagés  conformément  à  la  loi. 

Un  ascendant ,  qui  aurait  très-peu  de  mobilier ,  et  un 
seul  héritage  ne  pouvant  se  diviser  commodément,  pour- 
rait-il donner  l'héritage  en  totalité  à  l'un  de  ses  enfans ,  à 
la  charge  par  celui-ci  d'un  retour  équivalent  à  la  portion 
que  les  autres  enfans  auraient  dû  avoir  dans  l'héritage  ?  La 
raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  cette  opération  paraît  être 
plutôt  une  licitation  qu'un  partage ,  et  que  la  loi  ne  paraît 
pas  donner  aux  ascendans  le  droit  de  faire  une  licitation. 
Je  pense  néanmoins  que  l'acte  serait  valable.  Il  est  certain 
en  effet  que,  dans  le  cas  où  la  succession  comprendrait  des 
héritages  de  valeurs  très-inégales,  l'ascendant  pourrait  en 
donner  un  considérable  à  l'un  de  ses  enfans,  à  la  charge 
d'un  retour.  Autrement,  il  y  aurait  une  infinité  de  cas , 
où  ces  sortes  de   partages  ,  d'ailleurs   si   favorables  ,  ne 
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pourraient  s'effectuer.  Or,  si  le  retour  peut  avoir  lieu  pour 
une  partie  de  la  portion  héréditaire,  pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  avoir  lieu  pour  la  totalité,  surtout  quand  cela  est  com- 
mandé par  la  nécessité?  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
ce  serait  une  licilation  plutôt  qu'un  partage,  elle  n'a  aucun 
fondement  :  la  loi,  en  autorisaut  l'ascendant  à  faire  le  par- 
tage, l'a  autorisé  à  faire  tout  ce  qui  esL  nécessaire  pour  y 
parvenir.  Elle  l'a  constitué  mandataire  obligé  de  ses  descen- 
dais. Il  peut  dond  faire  tout  ce  que  pourraient  faire  ceux-ci. 
Or ,  ils  pourraient  certainement  faire  le  partage  proposé  : 
donc ,  etc.  ] 

Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'on  voit,  que  ce  partage 
comprenne  tous  les  biens  que  l'ascendant  laisse  à  son  décès; 
et,  alors,  ceux  qui  n'y  sont  pas  compris,  sont  partagés, 
conformément  aux  règles  établies  pour  les  partages  ordi-1077. 
naires.  [  Sauf  le  droit  qu'a  toujours  l'ascendant  de  faire  un 
nouveau  partage  de  ce  surplus.  ] 

[  Cela  peut  arriver  dans  deux  cas  :  si  l'ascendant  a  acquis 
de  nouveaux  biens  depuis  le  partage;  ou  s'il  n'y  a  pas  com- 
pris tous  les  biens  qu'il  possédait  à  l'époque  où  le  partage  a 
été  fait.  On  doutait  anciennement  si  le  partage  était  valable 
dans  ce  dernier  cas.  Notre  article  ne  distingue  pas.  L'ar- 
ticle 1076  dit  bien  que  le  partage  entre  vifs  ne  peut  com- 
prendre que  les  biens  présens;  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  doit 
comprendre  tous  les  biens  présens.  ] 

Mais,  si  ce  partage peutne  pas  comprendre  tous  les  biens, 
il  est  essentiel  au  moins  qu'il  soit  fait  entre  tous  les  ayant- 
droit  à  la  succession  ;  autrement ,  l'omission  d'un  seul 
annulerait  le  tout,  et  donnerait  lieu  à  un  nouveau  partage 
dans  la  forme  ordinaire  ,  lequel  pourrait  être  provoqué  , 
même  par  ceux  qui  sont  mentionnés  expressément  dans  le 
premier.  1078. 

[  Ces  mots  entre  tous  les  ayant-droit  à  la  succession ,  veu- 
lent dire  entre  toutes  les  souches  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  fait  entre  toutes  les  branches  de  la  même  souche. 
Exemple  :  Un  père  a  quatre  enfans  ;  il  fait  entre  eux  quatre 
le  partage  de  ses  biens.  Un  des  enfans  meurt ,  laissant  lui- 
même  des  enfans.  Quoique  la  part  de  chacun  de  ces  petits- 
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enfans  dans  celle  de  leur  père  ne  soit  pas  déterminée,  le 
partage  ne  sera  pas  moins  valable.  Seulement,  l'on  fera  une 
opération  secondaire,  qui  ne  concernera  que  les  enfans  du 
fils  prédécédé,  à  l'effet  départager  entre  eux  la  part  échue 
à  leur  père. 

Prendront-ils  cette  part  par  droit  de  transmission,  ou 
par  droit  de  représentation?  Cela  est  important,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père.  Je 
pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  le  partage  a  été  fait  entre 
vifs ,  comme  alors  leur  père  a  été  saisi  irrévocablement  de 
sa  part,  elle  fait  partie  de  sa  succession ,  et  ils  ne  peuvent  la 
prendre  que  par  transmission ,  et  autant  qu'ils  ont  ac- 
cepté sa  succession  :  dans  le  cas  contraire,  ils  prennent  la 
part  assignée  à  leur  père  par  droit  de  représentation ,  et 
quand  même  ils  auraient  renoncé  à  sa  succession. 

Quidf  si  l'enfant  prédécédé  n'a  pas  laissé  d 'enfans  ?  Il  y 
a  lieu  à  appliquer  la  même  distinction,  mais  de  la  manière 
suivante  :  Si  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre  vifs,  les  co- 
partageans  ont  été  saisis  de  leurs  parts  respectives;  celle  de 
l'enfant  prédécédé  fait  donc  partie  de  sa  succession,  et  passe 
à  ses  héritiers  testamentaires  ou  ah  intestat ,  sauf  le  droit 
établi  en  faveur  de  l'ascendant  par  l'article  747.  Si  le  par- 
tage a  été  fait  par  acte  testamentaire,  la  part  du  prédécédé 
revient  aux  autres  cohéritiers,  et  se  partage  conformément 
à  l'article  1077. 

Au  surplus,  pour  déterminer  les  cas  dans  lesquels  un  évé- 
nement postérieur  annule  ou  laisse  subsister  le  partage  fait 
par  l'ascendant ,  on  peut  poser  la  règle  suivante  :  Si ,  d'après 
l'événement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
des  parts  faites  par  l'ascendant,  le  partage  est  valable, 
quand  même  il  y  aurait  lieu  à  subdiviser  une  ou  plusieurs 
parts ,  ou  à  les  reverser  sur  d'autres  parts.  Mais  si  le  nom- 
bre des  parts  faites  par  l'ascendant  est  inférieur  au  nombre 
des  souches  partageantes,  le  partage  est  nul,  et  doit  être  re- 
commencé. ] 

[  L'enfant  qui  n'a  pas  reçu  de  part,  pouvant  demander 
un  nouveau  partage  pendant  trente  ans,  les  autres  enfans 
sont  intéressés  à  ne  pas  rester  aussi  long-temps  dans  Pin- 
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certitude.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  peuvent  agir 
qu'autant  que  les  non-partagés  viennent  à  la  succession.  Car 
s'ils  renoncent ,  comme  ils  sont  censés  n'avoir  jamais  été 
héritiers,  il  est  vrai  de  dire  qu'alors  le  partage  a  été  fait 
entre  tous  les  héritiers.  Il  ne  peut  donc  être  attaqué. 
Il  en  serait  de  même  si  les  non  partagés  étaient  déclarés 
indignes.  ] 

§  in. 

De  la  Garantie  respective  des  Lots. 

L'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages ,  a  dû  donner 
lieu  à  l'action  en  garantie. 

Cette  action  est  celle  par  laquelle  le  cohéritier,  évincé  ou 
troublé  dans  la  possession  de  l'objet  qui  lui  est  échu  en 
partage ,  agit  contre  ses  cohéritiers,  pour  qu'ils  aient  à  faire 
cesser  le  trouble,  ou  à  l'indemniser  du  préjudice  que  lui 
cause  l'éviction. 

[  L'éviction  proprement  dite,  est  l'abandon  que  le  pos- 
sesseur est  obligé  de  faire ,  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
qu'il  possède,  par  suite  d'une  action  réelle  exercée  par  un 
tiers.  Il  faut  entendre  ici  par  partie  de  la  chose,  non-seule- 
ment ce  qui  en  fait  matériellement  partie ,  mais  encore 
tout  ce  qui  est  regardé  en  droit  comme  un  démembrement 
delà  propriété,  tel  qu'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude. 
Le  délaissement  par  hypothèque  serait  aussi  regardé  comme 
une  éviction. 

Le  trouble  est  tout  acte,  soit  de  droit ,  soit  de  fait,  tendant 
à  empêcher  la  jouissance  du  possesseur.  Mais  pour  que  les 
cohéritiers  soient  garans  du  trouble,  il  faut  qu'il  ait  été 
exercé  par  suite  d'un  droit  réel  prétendu  sur  la  chose.  Au- 
trement, ils  n'en  seraient  pas  tenus,  puisque  le  locateur 
n'eu  est  pas  même  tenu  à  l'égard  du  locataire  ou  fermier. 
(Art.  1726.  )  C'est  alors  un  cas  fortuit,  qui  doit  tomber 
sur  le  possesseur. 
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Observez  que  l'action  en  garantie  a  lieu,  même  quand  le 
partage  a  été  fait  par  un  ascendant.  L'ascendant  a  voulu  que 
chacun  des  partagés  eût  tout  ce  qu'il  lui  a  attribué  par  le 
partage  :  donc,  s'il  ne  l'a  pas,  il  doit  avoir  l'action  en  ga- 
rantie. Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  action  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  objets  composant  la  portion  héréditaire;  ainsi 
l'éviction  du  prélegs  fait  à  l'un  des  héritiers,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  garantie.  Si  cependant  le  testateur  avait  fait  des 
prélegs  à  peu  près  égaux  à  chacun  de  ses  héritiers,  on  pour- 
rait regarder  cela  comme  une  espèce  de  partage  partiel,  et 
dans  ce  cas ,  l'action  en  garantie  aurait  lieu.  (  Argument 
tiré  de  la  loi  77  ,  §  8,  IF.  de  legatis  2°  ). 

L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans,  mais  seu- 
lement à  compter  du  jour  du  trouble  ou  de  l'éviction. 
(  Art.  2267.  )] 

Chaque  cohéritier  est  personnellement  obligé  à  la  ga- 
rantie envers  ses  cohéritiers,  en  proportion  de  sa  part 
héréditaire.  Si  l'un  deux  est  insolvable,  sa  part  dans  l'obli- 
gation de  garantie  est  répartie  également  entre  le  cohéri- 
885.  tier  évincé  et  les  autres  co-partageans.  Outre  l'action  per- 
sonnelle, le  cohéritier  évincé  a  encore,  à  raison  de  cette 
garantie,  un  privilège  sur  les  immeubles  dépendant  de  la 
2  io3.  succession. 

[  Il  est  étonnant,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 2io3,  qu'un  auteur  moderne  ait  pu  dire  que,  dans  le 
droit  actuel,  le  cohéritier  évincé  n'a  d'hypothèque  pour  sa 
garantie  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  expressément  par 
l'acte  de  partage,  et  avec  affectation  spéciale.  Il  est  bien 
constant  que  l'article  2io3  attribue  expressément  un  pri- 
vilège à  l'action  en  gai'antie.  À  la  vérité,  ce  privilège  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  pour  la  conservation  desquels  la  loi 
prescrit  des  formalités  particulières.  Il  est  possible  que  ce 
soit  une  omission  du  législateur;  mais,  au  surplus,  voici 
comment  je  pense  que  l'on  doit  opérer  à  cet  égard. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 883,  aux  termes  duquel  le  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul,  et  immédiatement  aux  objets  tombés  dans  son 
lot ,  était  une  pure  fiction ,  introduite  seulement  pour  la 


Tit.  III.  Des  Successions,  4°7 

commodité  des  partages;  mais  que,  dans  le  fait,  le  partage 
était  une  véritable  aliénation,  et  considéré  comme  tel  par  lu 
loi.  Cela  se  prouve  notamment  par  les  articles  465  et  818, 
qui  exigent  les  mêmes  consentemens  pour  les  partages,  que 
pour  les  aliénations.  L'on  peut  donc,  relativement  à  la  ga- 
rantie, considérer  les  cohéritiers  comme  respectivement 
vendeurs ,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  leur  appliquer  en 
conséquence,  l'article  2108. 

Nec  obstat  ce  qui  sera  dit  ci-après,  que  le  copermutant, 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  contre-échange,  ne  peut 
répéter  celle  qu'il  a  donnée,  qu'autant  qu'elle  est  encore 
dans  les  mains  du  copermutant,  mais  qu'il  n'a  aucune 
action  contre  les  tiers  :  car  il  y  a  cette  différence ,  que ,  dans 
l'échange,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  pour  les  tiers  d'é- 
chapper à  l'action  du  copermutant,  puisqu'il  s'agirait  d'un 
droit  de  propriété,  à  l'égard  duquel  les  formalités  du  pur- 
gement  n'ont  aucun  effet  (art.  2182  );  au  lieu  que,  dans  le 
partage,  il  s'agit  d'un  simple  privilège,  qui  peut  être  purgé. 
L'acquéreur  a  donc  un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'ac- 
tion du  cohéritier  évincé,  tandis  qu'il  n'en  aurait  aucun 
contre  l'action  du  copermutant. 

Le  cohéritier  évincé  peut-il  former  sa  demande  en  ga- 
rantie, hypothécairement  pour  le  tout,  contre  chacun  des 
cohéritiers  détenteurs  d'immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion ?  Je  ne  le  pense  pas;  et  je  me  fonde  à  cet  égard  sur  la 
disposition  de  l'article  876,  dans  lequel  nous  voyons  que 
l'héritier ,  qui  a  payé  une  dette  entière  de  la  succession , 
comme  délenteur,  et  par  suite  de  l'action  hypothécaire, 
n'a  de  recours  contre  ses  cohéritiers  que  chacun  pour  leur 
part,  quoique,  aux  termes  de  l'article  i25i ,  n°  4,  il  soit 
subrogé  légalement  aux  droits  du  créancier.  Le  motif  de 
cette  disposition  a  été  d'éviter  entre  les  cohéritiers  un  cir- 
cuit d'actions.  Ce  même  motif  s'applique  au  cas  dont  nous 
parlons.  Car  si  le  cohéritier  évincé  agissait  pour  le  tout, 
contre  un  autre  cohéritier,  celui-ci  aurait  à  son  tour  un 
recours  contre  un  troisième,  et  même  contre  le  premier, 
s'il  était  détenteur  d'immeubles,  et  ainsi  de  suite.  Il  est  donc 
beaucoup  plus  simple  de  décider  que  le  cohéritier  évincé 
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ne  pourra  agir  contre  les  cohéritiers  détenteurs  d'immeu- 
bles, que  pour  la  part  de  chacun;  et  il  aura  l'action  hypo- 
thécaire pour  cette  part,  conformément  à  l'article  2io3.  ] 

En  cas  d'éviction  ,  pour  déterminer  le  montant  de  l'in- 
demnité due  au  cohéritier  évincé,  il  faut  i°  considérer 
uniquement  la  valeur  qui  a  été  donnée  dans  le  partage  à 
l'objet  dont  il  s'agit,  sans  aucun  égard  aux  changemens 
qu'il  a  pu  éprouver  depuis. 

[  Remarquez  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
l'action  en  garantie  résultant  de  la  vente ,  et  celle  qui  résulte 
du  partage.  Dans  la  vente,,  la  garantie  a  pour  objet  d'assurer 
à  l'acquéreur,  précisément  la  possession  et  la  jouissance  de 
la  chose  qui  lui  a  été  vendue.  C'est  cette  chose,  et  non  une 
autre,  qu'il  veut  et  doit  avoir.  Si  donc  il  en  est  évincé  ,  il 
doit  être  indemnisé  de  toute  la  perte  qxie  lui  cause  l'évic- 
tion. Par  conséquent,  si  la  chose  a  augmenté  de  valeur 
depuis  la  vente,  le  vendeur  doit  restituer  la  plus  value, 
sans  préjudice  même  des  autres  dommages-intérêts  de  l'ac- 
quéreur. (Art.  i633  et  i654.  )  Au  contraire,  l'action  en 
garantie  résultant  du  partage ,  n'a  pour  but  que  de  main- 
tenir Tégal ité.  Ce  n'est  pas  précisément  telle  ou  telle  chose 
que  chaque  cohéritier  a  voulu  avoir  dans  son  lot.  Mais 
chacun  a  voulu  seulement  avoir  une  part  égale  à  celle  de 
ses  autres  cohéritiers ,  et  que  chacun  de  ceux-ci  eût  une 
part  égale  à  la  sienne.  Lorsque  celte  égalité  est  détruite  par 
l'éviction  ,  il  suffit  de  la  rétablir,  mais  bien  entendu  d'après 
le  montant  de  la  succession ,  calculé  au  moment  du  partage. 
Il  suffit  donc,  d'après  cela ,  de  considérer  la  valeur  qu'avait, 
à  cette  époque,  la  chose  dont  le  cohéritier  a  été  évincé.  En 
effet,  dès  qu'il  y  a  eu  éviction  à  l'égard  d'un  objet,  c'est  que 
cet  objet  n'appartenait  pas  au  défunt;  c'est  donc  à  tort  qu'il  a 
été  compris  au  partage.  En  conséquence ,  la  part  de  chaque 
cohéritier  doit  être  diminuée  d'une  somme  égale  à  la  part 
qu'il  est  censé  avoir  eue  dans  la  valeur  de  cet  objet.  Suppo- 
sons, par  exemple,  une  succession  partagée  entre  quatre  co- 
héritiers :  une  maison, qui  en  fait  partie,  est  estimée  dans  le 
partage  dix  mille  francs,  et  adjugée  pour  cette  valeur  à  1  un 
des  cohéritiers.  Elle  est  ensuite  réclamée  par  un  tiers,  auquel 
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elle  est  adjugée  par  jugement.  Il  a  donc  été  jugé  qu'elle  ne 
devait  pas  être  comprise  dans  le  partage  j  de  là ,  il  suit  que 
la  masse  de  la  succession  doit  être  de  dix  mille  francs 
moins  forte  qu'elle  n'a  été  portée  lors  de  la  liquidation. 
Chacun  des  cohéritiers,  autre  que  celui  évincé,  doit  donc 
supporter  une  diminution  égale  au  quart  de  celte  somme, 
c'est-à-dire  à  deux  mille  cinq  cents  francs;  ce  qui  fera,  poul- 
ies trois,  sept  mille  cinq  cents  francs,  lesquels  seront  remis 
au  cohéritier  évincé,  qui  se  trouvera  par  là  supporter  éga- 
lement son  quart  dans  l'éviction.  L'on  voit  par  cet  exem- 
ple, que  les  changemens  que  la  chose  a  pu  éprouver,  soit 
en  plus,  soit  en  moins,  depuis  le  partage,  ne  peuvent 
influer  en  rien  sur  le  montant  de  la  somme  à  payer  par  les 
cohéritiers  garaus.  ] 

Et  2°.  reporter  cette  valeur  sur  tous  les  cohéritiers ,  même 
sur  celui  qui  a  été  évincé ,   chacun  en  proportion  de  sa 
part  héréditaire.  [  Autrement,  il  se  trouverait  plus  avantagé  885. 
que  ses  co-partageans. 

11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'en  général,  lors- 
qu'il y  a  éviction,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  un 
nouveau  partage.  Si  cependant,  par  l'effet  de  l'éviction,  l'un 
des  cohéritiers  se  trouvait  dépouillé  de  sa  part  en  totalité, 
ou  à  peu  de  chose  près,  je  pense  qu'il  pourrait  demander 
un  nouveau  partage  ;  mais  hien  entendu  sans  que  l'on  pût 
attaquer  les  actes  faits  sans  fraude  avec  les  tiers.  ] 

L'action  en  garantie  de  partage  cesse  dans  quatre  cas: 

i°.  Si  l'éviction  qui  y  donne  lieu,  a  été  expressément 
prévue  et  exceptée  par  l'acte  de  partage  ; 

[Ainsi  quand  même  il  paraîtrait  résulter  du  partage  que 
le  cohéritier  connaissait  la  cause  de  l'éviction,  et  même  que 
l'héritage  lui  a  été  donné  pour  une  moindre  valeur,  en 
raison  de  l'éviction  qui  était  à  craindre ,  il  y  a  toujours  lieu 
à  l'action  en  garantie  ,  s'il  n'y  a  une  clause  expresse  qui  le 
charge  de  l'éviction  soufferte.  On  peut  croire  que  la  diminu- 
tion de  valeur  donnée  à  l'objet ,  a  eu  pour  motif  d'indem- 
niser le  cohéritier  de  la  crainte  qu'il  pouvait  avoir  d^être 
évincé,  du  désagrément  de  ne  pouvoir  faire  sur  l'objet  les 
constructions  ou  améliorations  qu'il  jugerait  convenables,  etc. 
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De  même ,  il  paraît  qu'il  ne  suffirait  pas  d'une  clause  gé- 
nérale de  non  garantie  ;  il  faut  que  l'éviction  soufferte  ait  élé 
expressément  prévue  et  exceptée. 

Mais  même,  quand  l'exception  est  expresse,  le  cohéritier 
évincé  est-il ,  dans  tous  les  cas,  dépourvu  de  tout  recours  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  S'il  résulte  de  l'éviction  une  lésion  de 
plus  du  quart  de  la  part  que  devait  avoir  le  cohéritier  dans 
le  surplus  de  la  succession  ,  je  crois  qu'il  peut  alors  deman- 
der la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion.  ] 

884.  2°.  Si  elle  est  arrivée  par  îa  faute  du  cohéritier  évincé; 
[Quand  même  elle  proviendrait  d'une  cause  antérieure 
au  partage ,  putà ,  s'il  a  laissé  compléter  une  prescription 
commencée  pendant  la  vie  du  défunt:  sauf  peut-être  l'ex- 
ception portée  dans  la  loi  16  ,  ff.  de  Fundo  dotait ,  si,  au 
moment  du  partage  ,  il  ne  restait  qu'un  très-petit  nombre 
de  jours  pour  compléter  la  prescription. 

L'action  en  garantie  cesse  encore  ,  si  le  cohéritier  a  omis 
de  renouveler  une  inscription,  et  que  le  débiteur  soit  de- 
venu insolvable;  s'il  s'est  laissé  condamner  sans  appeler  ses 
cohéritiers ,  lorsqu'ils  avaient  des  moyens  suffisans  pour 
faire  rejeter  la  demande  (  Art.  i64o  );  etc.  ] 

3°.  Par  le  laps  de  trente  ans  écoulés  depuis  le  moment  du 

2257.  trouble: 

884.  4°  Enfin,  si  elle  procède  d'une  cause  postérieure  au  par- 
tage. [Si,  par  exemple,  depuis  le  partage,  le  fonds  a  été 
pris  pour  un  chemin  public ,  etc.  ] 

En  conséquence,  la  garantie  d'une  créance  n'a  pas  lieu 
pour  l'insolvabilité  du  débiteur  ,  quand  cette  insolvabilité 
n'est  survenue  qu'après  le  partage  :  et  s'il  s'agit  d'une  rente, 
la  garantie  ne  peut  être  exercée  que  dans  le  cinq  ans  qui 

886.  suivent  le  partage. 

[  Quid,  si  la  créance  n'était  pas  exigible  ,  et  que  l'insol- 
vabilité soit  survenue  depuis  le  partage,  mais  avant  l'exigi- 
bilité ;  le  cohéritier  ne  peut-il  pas  alléguer  que  l'insolva- 
bilité ne  peut  être  à  sa  charge,  puisqu'il  n'a  pu  agir  ?  Non; 
l'insolvabilité,  dans  ce  cas,  peut  être  comparée  à  un  cas 
fortuit ,  à  une  force  majeure,  qui  est  toujours  à  la  charge 
du  propriétaire,  quoiqu'il  n'ait  pu  l'empêcher.  Dailleurs, 
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l'article  i6q5  décide  formellement  que,  dans  la  cession 
d'une  créance,  la  garantie  de  solvabilité  du  débiteur  ne 
s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  à  venir ,  à  moins  de  stipulation  expresse.  Donc,  en 
supposant  la  garantie  de  droit ,  elle  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
l'insolvabilité  existante  au  moment  du  partage.  Aussi  est-il 
d'usage  ,  pour  peu  qu'une  créance  soit  douteuse  ,  de  la  lais- 
ser en  commun  \  et  alors  la  perte  est  pour  tous  les  cohéri- 
tiers. C'est  le  parti  le  plus  prudent  et  le  plus  juste. 

Mais  remarquez  que ,  si  le  défaut  de  paiement  ne  pro- 
vient pas  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  mais  de  ce  qu'il 
conteste  la  créance  au  fond  ;  pu  ta ,  s'il  prétend  que  la  dette 
n'a  jamais  existé ,  ou  qu'elle  a  été  acquittée  du  vivant  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit ,  alors  c'est  une  cause 
d'éviction  antérieure  au  partage  ,  dont  les  cohéritiers  sont 
tenus.  (  Argument  tiré  de  l'article  1 695  ).  ] 

[  Je  pense  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'article  886 , 
dont  la  rédaction  est  d'ailleurs  un  peu  obscure.  En  général, 
il  n'y  a  lieu  à  garantie,  pour  raison  de  Finsolvabilité  du 
débiteur,  que  quand  elle  existait  au  moment  du  partage. 
Mais  s'il  s'agit  d'une  rente ,  et  que  l'héritier  n'ait  pas  récla- 
mé dans  les  cinq  ans,  il  ne  peut  être  admis  à  prouver  que 
l'insolvabilité  existait  au  moment  du  partage.  Celle  der- 
nière disposition  a  eu  probablement  pour  but  d'abolir  l'an- 
cienne jurisprudence,  d'après  laquelle  on  pensait  que  la 
garantie  d'une  rente  était  perpétuelle,  et  qu'elle  durait  au- 
tant que  la  rente .  (  Pothier  ,  des  Successions ,  chap.  IV  , 
article  5 ,  §  III  ).  Cela  était  trop  contraire  à  l'esprit  général 
de  la  législation  actuelle,  qui  veut  qu'après  un  certain  . 
temps,  les  possesseurs  soient  tranquilles  sur  leurs  proprié- 
tés. D'ailleurs  ,  ou  la  rente  a  été  servie  exactement  pendant 
les  cinq  ans ,  ou  non.  Dans  le  premier  cas  ,  il  y  a  présomp- 
tion que  le  débiteur  n'était  pas  insolvable  au  moment  du 
partage;  dans  le  second,  le  cohéritier  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  réclamé  plus  lot.  Tel  paraît  être  également 
le  principe  consacré  par  un  arrêt  de  Cassation,  du  21  no- 
vembre 1816,  rapporté  dans  Sirey  ,  1817,  1™  partie, 
page  397.  ] 
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«  IV. 

De  la  Rescision  en  matière  de  Partage. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés ,  pour  trois  causes  ; 
violence  ,  dol  ou  lésion. 

[Même  ceux  qui  ont  été  faits  par  justice.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Dailleurs,  l'article  i3i4  dit  que  les  partages  faits 
avec  des  mineurs,  et  avec  les  formalités  requises,  sont  con- 
sidérés ,  comme  s'ils  avaient  été  faits  entre  majeurs.  Or 
tout  partage  entre  majeurs  peut  être  rescindé;  donc. etc.  Nec 
obstat  que  l'article  i684  n'admet  point  la  rescision  dans  les 
ventes  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'en  justice  :  car,  d'abord  , 
il  n'est  question,  dans  cet  article  ,  que  de  la  rescision  pour 
lésion ,  ce  qui  n'empêcherait  pas  les  autres  causes  de  resci- 
sion ,  comme  le  dol,  la  violence;  mais  il  y  a  d'ailleurs  une 
autre  raison  de  différence.  Dans  les  partages,  tout  se  passe 
entre  les  cohéritiers  seuls,  dans  les  ventes  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  1634,  les  étrangers  sont  nécessairement 
admis  à  enchérir  ;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  lésion.  ] 

[Dans  quel  délai  la  rescision  doit-elle  être  faite?  Celui 
de  dix  ans,  à  compter  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  ces- 
sation delà  violence.  (Art.  i5o4).  Quant  à  la  lésion,  je  pense 
que  le  délai  doit  courir  du  jour  où  le  partage  a  été  con- 
sommé. Il  est  impossible  de  fixer  une  autre  époque.  Si  ce- 
pendant la  lésion  était  la  suite  d'un  dol,  il  est  évident  que 
les  dix  ans  ne  courraient  que  du  jour  de  la  découverte  du 
dol. 

Quid,  si  la  rescision  d'un  partage  est  demandée  par  un 
mineur  pour  dol,  violence,  ou  lésion?  Il  faut  distinguer  : 
Si  le  partage  n'a  pas  été  fait  avec  les  formalités  requises  pour 
les  cas  où  des  mineurs  y  sont  intéressés,  le  mineur  n'a  pas 
besoin  de  former  une  demande  en  rescision.  Il  peut,  comme 
nous  l'avons  démontré  ci-dessus,  demander  un  partage  dé- 
finitif; et  son  action,  dans  ce  cas,  dure  trente  ans  à  compter 
de  sa  majorité.  Mais  si  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
le  partage  ayant  la  même  force  que  s'il  avait  été  fait  avec  des 
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majeurs  (art.  i3i4),  le  mineur  devra  former  une  demande 
en  rescision  dans  les  dix  ans  à  compter  de  sa  majorité.  ] 

[  Les  partages  peuvent  encore  être  rescindés ,  ou  plutôt 
annulés ,  quand  Fon  n'y  a  pas  compris  tous  les  héritiers. 
(Argument  tiré  de  l'article  1078).  Et  alors  l'action  des  hé- 
ritiers non  appelés  au  partage ,  ne  sera  prescrite  que  par 
trente  ans,  et  ce,  soit  qu'on  la  considère  comme  une  action 
en  partage,  ou  comme  une  pétition  d'hérédité. 

La  simple  lésion,  non  accompagnée  de  dol ,  est  ce  que  les 
Romains  appelaient  clolus  re  ipsd,  à  la  différence  du  dol 
personnel ,  qu'ils  appelaient  clolus ,  et  quelquefois  clolus  ma- 
lus,  et  que  nous  nommons  simplement  dol.  Cependant  l'ex- 
pression de  dol  personnel,  a  été  conservée  dans  le  Code  de 
Procédure,  relativement  à  la  requête  civile.  (Art.  48o). 

Le  cohéritier  qui  n'est  pas  lésé,  pourrait-il  demander  la 
rescision  du  partage  pour  dol?  Non,  sans  doute;  car,  s'il 
n'est  point  lésé,  il  n'a  pas  d'intérêt,  et  les  actions  n'ont 
d'autre  principe  que  l'intérêt.  Mais  aussi  observez  que ,  si  le 
dol  n'est  pas  allégué ,  la  lésion  n'est  un  motif  de  rescision , 
qu'autant  qu'elle  excède  le  quart;  tandis  qu'en  cas  de  dol, 
la  simple  lésion,  pourvu  qu'elle  soit  susceptible  d'être  prise 
en  considération,  suffit  pour  faire  rescinder  le  partage.  ] 

La  violence  et  le  dol  ont ,  en  général ,  à  l'égard  des  par- 
tages ,  le  même  effet  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  conven- 
tions. [(Voyez  le  Titre  des  Contrais  en  général,  chap.  II, 
sect.  II,  §§  II  et  III).  On  n'a  pas  parlé  de  l'erreur,  parce 
que,  ou  elle  tombe  sur  la  valeur  des  choses  comprises  dans 
le  partage,  et  alors  il  n'y  a  lieu  à  rescision,  qu'autant  qu'il 
en  résulte  lésion  de  plus  du  quart  ;  ou  elle  consiste  dans 
l'omission  de  quelques  objets,  et  alors  il  y  a  lieu  à  un  par- 
tage supplémentaire.  ] 

Il  faut  seulement  observer  que  l'action  en  rescision,  pour 
l'une  de  ces  deux  causes,  a  lieu  même  lorsque  le  cohéritier 
demandeur  a  aliéné  tout  ou  partie  de  son  lot,  si  toutefois 
l'aliénation  est  antérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  à  la 
cessation  de  la  violence.  892. 

[  Quid,  pour  cause  de  lésion?  Le  cohéritier  lésé  qui  a 
aliéné  tout  ou  partie  de  son  lot,  peut-il  demander  la  resci- 
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sion?  L'article  892  paraît  décider  implicitement  l'affirma- 
tive, d'après  la  règle,  Qui  dicit  de  uno,  negat  de  allero. 
Cependant  je  pense  qu'il  faut  tenir  la  négative;  et  pour  s'en 
convaincre,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  a  dicté 
l'art.  892.  En  effet,  cet  article  suppose  comme  constant,  le 
principe ,  que  le  cohéritier  qui  a  aliéné,  ne  peut  plus  inten- 
ter Faction  en  rescision.  Comment,  en  effet,  faire  un  nou- 
veau partage,  quand  on  ne  peut  plus  recomposer  la  masse 
générale?  Cependant  on  a  considéré  que,  s'il  y  avait  eu  dol 
ou  violence,  et  que  l'aliénation  fut  antérieure  à  la  découverte 
du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence,  il  serait  injuste  de 
priver  le  cohéritier  trompé  ou  contraint,  du  bénéfice  de  la 
rescision  ;  et  l'on  a  fait  Farticle  892  pour  le  lui  accorder 
expressément.  Ainsi  cet  article,  nonobstant  sa  rédaction,  a 
moins  pour  objet  de  restreindre  la  fin  de  non-recevoir,  ré- 
sultant de  l'aliénation,  au  cas  de  dol  ou  de  violence,  que  de 
l'abroger  au  contraire  dans  ces  deux  cas,  toutes  les  fois  que 
l'aliénation  est  antérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  ces- 
sation de  la  violence.  En  un  mot,  l'article  n'a  pas  été  fait 
pour  décider  que  celui  qui  avait  aliéné,  ne  pourrait  deman- 
der la  rescision  du  partage.  La  loi  a  supposé  cela  constant  ; 
mais  l'on  a  voulu ,  au  contraire,  accorder  au  cohéritier  qui 
a  aliéné,  le  droit  de  demander  la  rescision,  pour  dol  ou  vio- 
lence, lorsque  l'aliénation  serait  antérieure  à  la  découverte 
du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  Mais  s'il  y  a  eu  sim- 
plement lésion,  sans  dol  ni  violence ,  à  quelqu'époque  qu'il 
ait  aliéné ,  il  ne  pourra  demander  la  rescision.    . 

Mais  quelle  peut  être  la  raison  de  différence?  L'on  peut 
donner  celle-ci  :  d'abord,  en  cas  de  violence,  il  est  difficile 
de  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  aliénation  avant  la  cessation 
de  la  violence,  à  moins  que  cette  aliénation  ne  soit  elle-même 
une  suite  de  la  violence;  auquel  cas,  elle  serait  également 
entachée  de  nullité;  quant  au  dol,  il  faut,  pour  quJil  puisse 
entraîner  la  nullité  du  partage,  qu'il  soit  l'ouvrage  des  au- 
tres cohéritiers,  aux  termes  de  l'art.  1116.  Or,  il  ne  serait 
pas  juste  que  l'aliénation  faite  par  le  cohéritier  trompé, 
avant  la  découverte  du  dol,  mît  ceux  qui  l'ont  trompe  a 
l'abri  de  toute  action  de  sa  part.  On  ne  peut  en  dire  autant 
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de  la  lésion;  on  doit  ici  la  supposer  non  accompagnée  de 
dol.  Autrement  cela  rentrerait  dans  un  des  deux  cas  prévus 
par  l'art.  892.  Et  dès  lors,  comme  il  n'y  a  de  reproche  à 
faire  à  personne,  il  paraît  juste  que  celui  qui  s'est  mis  par 
son  fait  dans  l'impossibilité  de  rapporter  à  la  masse  les  ob- 
jets qui  lui  sont  échus,  ne  puisse  pas  demander  un  nouveau 
partage.  ] 

Quant  à  la  lésion,  il  suffit  qu'elle  soit  de  plus  du  quart 
pour  donner  lieu  à  la  rescision.  [  C'est-à-dire  du  quart  de  la  887, 
part  qu'aurait  dû  avoir  le  cohéritier,  si  le  partage  eût  été 
lait  également.  Ainsi,  soit  une  succession  de  soixante-qua- 
tre mille  francs,  à  partager  par  égale  portion  entre  quatre 
cohéritiers.  Si  l'un  d'eux  a  moins  de  douze  mille  francs  dans 
son  lot,  il  peut  demander  la  rescision.  Seciis  dans  la  vente, 
qui  ne  peut  être  rescindée  qu'autant  qu'il  y  a  lésion  des  sept 
douzièmes.  La  raison  de  la  différence,  c'est  que  la  vente  est 
une  espèce  de  négoce  qui  a  lieu  entre  étrangers;  et  dans  le- 
quel chacune  des  parties  a  intention  de  faire  un  bénéfice 
quelconque  :  dans  le  partage,  au  contraire,  l'on  ne  présume 
pas  que  les  cohéritiers  veulent  gagner,  mais  seulement  di- 
viser les  biens,  et  les  diviser  également.  On  a  donc  dû  exiger 
une  lésion  bien  moins  considérable,  pour  donner  ouverture 
à  l'action  en  rescision. 

L'action  en  rescision  du  partage  est-elle  du  nombre  de 
celles  qui  sont  appelées  en  droit  Romain,  persoTiales  in  rem 
scriptœ ,  c'est-à-dire  qui,  quoique  résultant  d'une  obliga- 
tion, se  donnent  cependant  contre  les  tiers,  telle  que  celle 
dont  il  est  question  dans  les  articles  i654  et  i664?  D'abord 
il  est  bien  constant  qu'elle  ne  pourrait  l'être,  que  discussion 
préalablement  faite  du  cohéritier  qui  a  aliéné.  (Argument 
tiré  de  l'art.  891  ).  Car,  puisque  le  cohéritier  lésé  est  obligé 
de  se  contenter  du  supplément  en  numéraire,  même  lors- 
qu'il est  offert  par  son  cohéritier  lui-même ,  à  plus  forte  l'ai- 
son  la  même  disposition  doit  elle  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
de  dépouiller  un  détenteur.  Mais  même,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  discussion,  je  ne  pense  pas  que  les  tiers  de  bonne 
foi  puissent  être  inquiétés.  Cela  me  paraît  trop  contraire 
à  l'esprit  général  du  Gode,  qui,  à  un  très-petit  nombre 
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d'exceptions  près  veut,  en  général,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer  fréquemment,  pourvoir  à  la  tranquillité 
des  acquéreurs.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  qui  a  lieu 
dans  la  vente,  l'on  peut  répondre  : 

i°  Que,  dans  la  vente,  le  délai  de  l'action  n'est  que  de 
deux  ans,  même  à  l'égard  des  mineurs,  et  à  compter  du  jour 
de  la  vente;  que  dans  le  partage,  il  est  de  dix  ans,  qui  même, 
en  cas  de  dol  ou  de  violence,  ne  courent  que  du  jour  de  la 
découverte  du  dol,  ou  de  la  cessation  de  la  violence;  que  ce 
délai  peut  même  être  prolongé  par  des  minorités ,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
laisser  des  propriétés  incertaines  pendant  un  aussi  long  in- 
tervalle : 

2°  Que ,  dans  la  vente ,  il  s'agit  de  la  rescision  pour  vilité 
du  prix  ;  que  l'acquéreur  qui  a  dû.  se  faire  représenter  les 
titres  de  propriété  de  son  vendeur,  a  pu  voir,  par  la  com- 
paraison du  prix  avec  la  valeur  réelle  de  l'objet,  qu'il  y 
avait  eu  réellement  lésion;  qu'il  a  donc  pu  et  dû,  s'il  a  ac- 
quis avant  les  deux  ans ,  s'attendre  à  l'action  en  rescision. 
Au  contraire,  celui  qui  acquiert  un  objet  tombé  dans  le  lot 
d'un  cohéritier,  ne  peut  connaître  le  dol  ou  la  violence  qui 
ont  pu  être  employés.  11  ne  peut  pas  davantage  connaître 
la  lésion  :  d'abord,  parce  que  le  partage  ne  lui  est  pas  com- 
muniqué. Dans  l'usage,  on  ne  délivre  pas  à  chaque  cohéri- 
tier une  expédition  du  partage,  mais  seulement  un  extrait 
pour  ce  qui  le  concerne.  I/acquéreur  ne  connaît  donc  pas 
l'ensemble  de  l'opération  :  comment  pourrait-il  savoir  que 
l'un  des  cohéritiers  a  été  lésé?  D'ailleurs,  il  est  très-possible 
que  l'objet  qu'il  acquiert  ait  été  porté  à  sa  juste  valeur  dans 
le  partage ,  et  que  la  lésion  ne  provienne  que  de  ce  qu'un 
objet  tombé  à  un  autre  cohéritier,  aura  été  évalué  beaucoup 
trop  haut.  Comment  pourra-t-il  en  être  instruit?  Je  pense 
donc  que,  sauf  le  cas  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, l'action  en  rescision  ne  peut  être  formée  contre  lui.  ] 

Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
890.  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

L'action  en  rescision  pour  lésion,  cesse  dans  les  cas  sui- 
vans  : 
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i°.  Si  la  lésion  provient  de  l'omission  d'un  objet  de  la  suc- 
cession :  il  y  a  seulement  lieu  alors  à  une  demande  en  sup- 
plément de  partage;  [  Quand  même  il  ne  résulterait  pas  de  887. 
cette  omission  une  lésion  de  plus  du  quart.  Quelque  modi- 
que que  soit  l'objet,  il  faut  bien  savoir  à  qui  il  doit  appar- 
tenir en  définitif.  ] 

2°.  Si,  après  un  premier  acte  de  partage,  les  parties  ont 
transigé  sur  des  difficultés  réelles  que  présentait  cet  acte,  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  pas  admise  contre  la  transaction,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  encore  de  procès  commencé. 

[  Si  elles  étaient  imaginaires,  on  regarderait  l'acte  comme 
fait  en  fraude  de  la  loi;  et  il  y  aurait  lieu  à  rescision,  s'il  y 
avait  lésion  de  plus  du  quart. 

Quid,  si  l'on  avait,  transigé  sur  les  difficultés  élevées  lors 
du  partage?  Je  pense  que  la  question  rentre  entièrement 
dans  le  domaine  du  juge.  Si  les  difficultés  présentaient  une 
chance  de  gain  ou  de  perte,  réellement  douteuse,  et  qu'en 
les  supposant  décidées  contre  le  cohéritier  qui  se  prétend 
lésé,  il  en  fût  résulté  un  préjudice  supérieur  aux  sacrifices 
qu'il  a  faits,  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  contrat 
aléatoire ,  et  que  le  partage  ne  peut  être  rescindé.  Dans  le  cas 
contraire,  il  peut  y  avoir  lieu  à  rescision,  si  toutefois  il  ré- 
sulte de  ces  sacrifices  une  lésion  de  plus  du  quart.  ] 

[  Il  peut,  y  avoir  transaction ,  sans  qu'il  y  ait  encore  de 
procès.  La  transaction  est  un  moyen  d'éteindre  le  procès  né, 
ou  de  l'empêcher  de  naître.  (Art.  2o44).  ] 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  premier  acte  de  partage; 
car,  en  général,  l'action  est  admise  contre  tout  acte  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  fût- 
il  qualifié  de  vente,  échange ,  transaction ,  ou  de  toute  autre  888. 
manière.  [C'est  d'après  ce  principe  que  l'on  a  jugé  avec  rai- 
son à  Nismes,  le  2  5  février  1819,  que  l'art.  883  était  appli- 
cable à  un  pareil  acte  de  vente.  (Sirey,  1819  ,  2e  partie, 
pag.  287  ).  ] 

Si  cependant  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  ont  vendu, 
avant  partage,  et  sans  fraude,  leurs  droits  successifs,  à  l'un 
d'entr'eux,  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  l'acte  ne  889. 
peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion. 

m.  27 
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[Si  donc  il  y  a  fraude,  le  partage  sera  rescindé.  Les  cas 
de  fraude  sont  remis  à  l'arbitrage  du  juge  :  mais  elle  sera 
présumée  plus  facilement  dans  certains  cas  ;  si ,  par  exemple, 
le  cohéritier  vendeur  ignorait  complètement  l'état  de  la  suc- 
cession ,  et  que  l'acquéreur  en  fût  instruit.  ] 

[  C'est  dans  ce  cas ,  un  contrat  aléatoire  jpropter  incertum 
œris-alieni.  A  plus  forte  raison,  la  rescision  ne  serait-elle 
pas  admise,  même  pour  lésion  des  sept  douzièmes  ,  contre 
la  vente  faite,  sans  fraude  à  un  étranger. 

Cependant  nous  venons  de  dire  que  la  rescision  est  admise 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision, 
fut-il  qualifié  de  vente,  etc.  Mais  il  faut  entendre  cette  der- 
nière disposition,  du  cas  où  l'un  des  cohéritiers  a  vendu  sa 
part  dans  l'actif,  à  ses  cohéritiers  ou  à  l'un  d'eux.  La  raison 
de  différence ,  c'est  que,  quand  il  a  vendu  sa  part  dans  l'actif 
seulement,  il  reste  sujet  aux  dettes;  au  lieu  que,  quand  il  a 
vendu  ses  droits  successibles,  l'acquéreur  étant  tenu  des 
dettes,  dont  le  montant  peut  être  incertain ,  il  y  a  vraiment 
contrat  aléatoire.  ] 

5°.  Si  le  défendeur  offre  de  fournir  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numéraire,  soit 
891.  en  nature,  [  au  choix  de  lui  défendeur.  Dès  que  la  loi  éta- 
blit l'alternative ,  et  qu'elle  ne  réserve  pas  expressément  le 
droit  au  créancier,  il  est  toujours  au  débiteur.  (Art.  1 190  ).] 

[  Le  supplément  doit  être  juste.  Ce  n'est  pas  comme  dans 
la  vente,  où  il  suffit  d'offrir  de  quoi  compléter  les  neuf 
dixièmes  du  juste  prix.  C'est  toujours  la  même  raison,  celle 
de  l'égalité.  ] 

Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent 
pas  aux  partages  faits  par  les  ascendans ,  dont  il  a  été  précé- 
demment question  :  ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans 
deux  cas  : 

i°.  Pour  lésion  de  plus  du  quart  ; 

Et  20  si,  du  partage  combiné  avec  d'autres  dispositions 
faites  par  préciput,  il  résulte,  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  co-partagés,  un  avantage  supérieur  à  la  portion 
long,  disponible. 

[  Pour  entendre  cette  disposition,  il  faut  se  rappeler  ce 
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qui  a  déjà  été  dit,  que  l'individu  qui  a  des  enfans légitimes, 
ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit,  que  d'une  partie  de  ses 
biens,  proportionnée  au  nombre  de  ses  enfans.  Cette  partie, 
que  l'on  nomme  portion  ou  quotité  disponible ,  est  de  moi- 
tié, s'il  n'a  qu'un  enfant;  du  tiers,  s'il  en  a  deux;  et  du 
quart,  s'il  en  a  trois  ou  davantage. 

,  La  quotité  disponible  peut  être  donnée,  même  à  l'un  des 
enfans,  pourvu  que  le  donateur  ait  déclaré  expressément, 
en  la  donnant,  qu'il  entendait  que  le  donataire  la  recueillît 
a  titre  de  précipul. 

Cela  posé,  prenons  l'exemple  suivant  : 
Un  père  a  trois  enfans,  et  ne  peut  conséquemment  dis- 
poser que  du  quart.  Il  donne,  de  son  vivant,  à  un  de  ses 
enfans,  et  par  préciput,  une  somme  de  vingt-quatre  mille 
francs,  et  meurt,  laissant  une  succession  de  valeur  de  quatre- 
vingt-seize  mille  francs.  Par  son  testament,. il  fait  le  partage 
de  ses  biens  entre  ses  enfans.  Il  résulte  de  ce  partage  que 
l'enfant  qui  est  déjà  donataire,  aune  part  égale  en  valeur  à 
quarante  mille  francs,  et  que  la  part  de  chacun  des  deux 
autres  est  de  vingt-huit  mille  francs.  En  prenant  la  dona- 
tion et  le  partage  séparément,  cliacun  de  ces  actes  est  inat- 
taquable; car,  en  réunissant  les  biens  donnés  à  ceux  qu'il 
laisse  à  son  décès,  le  total  est  de  cent  vingt  mille  francs, 
dont  le  quart  disponible  est  de  trente  mille  francs.  Il  n'en  a 
donné  que  vingt-quatre  mille  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduire  la 
donation.  D'un  autre  côté,  la  masse  parîageable  est  de  qua- 
tre-vingt-seize mille  francs  :  la  part  que  chaque  enfant  au- 
rait dû  avoir,  est  de  trente-deux  mille  francs.  La  part  effec- 
tive des  moins  prenant  est  de  vingt-huit  mille  francs  ;  il  n'y 
a  pas  lésion  du  quart.  Le  partage  n'est  donc  pas  rescindable. 
Mais  comme ,  en  réunissant  la  valeur  de  la  donation  à  la 
portion  assignée  par  le  partage  à  l'enfant  donataire,  il  en 
résulte  pour  lui  une  somme  totale  de  soixante-quatre  mille 
francs,  supérieure  à  ce  dont  le  père  pouvait  disposer  en  sa 
faveur,  il  y  aura  lieu  à  rescision.  En  effet,  la  portion  dispo- 
nible était  de  trente  mille  francs;  s'il  l'eût  donnée  en  entier 
à  l'un  de  ses  fils,  même  à  titre  de  préciput,  il  serait  resté 
une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  qui,  partagée 

24- 
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entre  les  trois,  eût  donné  pour  chacun  trente  mille  francs. 
L'enfant  donataire  ne  pouvait  donc  avoir  au  plus,  et  en  to- 
talité, que  soixante  mille  francs.  Donc,  du  partage  combiné 
avec  les  dispositions  faites  par  préciput,  il  résulte,  en  faveur 
de  l'enfant  donataire ,  un  avantage  supérieur  à  la  portion 
disponible.  Donc ,  le  partage  doit  être  rescindé. 

Mais  le  partage  sera-t-il  rescindé  en  totalité ,  ou  bien  la 
part  de  l'enfant  avantagé  sera-t-elle  réduite  au  disponible, 
dans  l'espèce,  à  soixante  mille  francs?  L'article  1079  paraît 
comparer  ce  cas  à  celui  où  il  y  aurait  lésion  de  pins  du 
quart 5  et  alors,  bien  certainement,  le  partage  est  rescindé 
pour  le  tout.  Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  ici.  On 
peut  dire  du  père  :fecii  cjuod  non  potuit ,  nonfecitquodpo- 
tuit.  Il  pouvait  donner  formellement  le  disponible;  il  ne 
l'a  pas  fait;  il  a  cherché  à  éluder  la  loi  par  des  dispositions 
indirectes  ;  la  loi  ne  doit  pas  en  protéger  l'exécution.  Il  fau- 
drait cependant  excepter  le  cas  où  l'acte  de  partage  contien- 
drait en  même  temps  une  disposition  faite  expressément  à 
titre  de  préciput.  Comme  ce  serait  alors  deux  dispositions 
distinctes  faites  par  le  même  acte,  le  partage  pourrait  être 
rescindé,  sans  que  ceîapréjudiciât  à  la  validité  de  la  dispo- 
sition. 

Mais  quid,  si  l'ascendant  avait,  en  mariant  ses  enfans, 
promis,  comme  cela  se  pratiquait  souvent,  surtout  en  pays 
de  droit  écrit,  et  comme  cela  peut  avoir  lieu  encore  aujour- 
d'hui ,  de  les  instituer  également  5  et  qu'il  ait  fait  ensuite  un 
partage,  dans  lequel  l'nn  se  trouve  avantagé,  mais  cepen- 
dant de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  relatives  à  la  rescision  des  partages  faits  par  les 
ascendans?  Je  pense  que,  néanmoins,  la  rescision  peut  tou- 
jours être  demandée.  On  n'a  pas  le  droit  de  faire  indirecte- 
ment, ce  que  l'on  s'est  interdit  de  faire  directement.  ] 

L'enfant  qui  attaque  le  partage  pour  une  de  ces  deux 

causes,  est  tenu  d'avancer  les  frais  de  l'estimai  ion  qui  doit 

avoir  lieu  pour  établir  la  lésion  ou  l'avantage  excessif;  et 

il  supportera  en  définitif  ces  frais,  ainsi  que  les  dépens  de 

ieSo.la  contestation,  si  sa  réclamation  est  jugée  mal  fondée. 
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§  v. 

De  l'Effet  du  Partage. 

Le  principal  effet  du  partage  est  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, et  de  déterminer  la  portion  de  chaque  cohéritier,  en 
la  restreignant  aux  objets  tombés  dans  son  lot. 

Le  partage,  dans  notre  droit,  n'est  pas  translatif,  mais 
simplement  déclaratif  de  propriété. 

Pour  entendre  ce  principe,  il  faut  considérer  que,  dans 
la  rigueur  du  droit,  chaque  cohéritier  a,  du  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  un  droit  indivis  sur  chacun 
des  objets  qui  la  composent;  que  le  partage  ayant  pour  but 
de  faire  cesser  l'indivision,  attribue  ordinairement  à  chaque 
cohéritier  des  objets  entiers  autant  que  possible;,  qu'il  se 
fait  donc,  dans  le  partage,  un  espèce  d'échange,  entre  les 
copartageans ,  des  droits  respectifs  et  partiels  qu'ils  avaient 
sur  les  objets  tombés  dans  le  lot  de  chacun  d'eux. 

[  Supposons  en  effet  une  succession  dans  laquelle  il  se 
trouve  quatre  maisons,  et  à  laquelle  aient  droit  quatre  cohé- 
ritiers. Chacun  d'eux  était,  avant  le  partage,  propriétaire 
d'un  quart  dans  chaque  maison.  Par  le  partage,  une  maison 
est  abandonnée  en  entier  à  chaque  cohéritier,  sauf  retour 
s'il  y  a  lieu.  Or ,  chaque  cohéritier  n'ayant  été  dans  le  prin- 
cipe ,  propriétaire  que  pour  un  quart  de  la  maison  qui  lui 
est  abandonnée ,  il  semblerait  naturel  de  dire  qu'il  a  acquis 
les  trois  autres  quarts  de  ses  cohéritiers,  auxquels  il  a  cédé, 
en  retour,  le  quart  qu'il  avait  dans  chacune  des  trois  autres 
maisons.  C'était  ainsi  que  cela  était  décidé  en  droit  Romain. 
(  L.  6,  §  8,  ff.  Communi  divid.  )  Cela  était  conforme  aux 
principes  rigoureux  du  droit;  mais  on  a  cru  devoir  les  faire 
fléchir  pour  la  commodité  des  partages.  ] 

Il  semblerait  donc,  d'après  cela,  que  le  partage  dût  être 
regardé  comme  une  acquisition  que  chaque  co-partageant 
fait,  des  portions  que  ses  cohéritiers  avaient,  avant  le  par- 
tage, dans  les  effets  tombés  dans  son  lot;  et  c'est  effective- 
ment ainsi  qu'il  était  considéré  dans  le  droit  Romain.  Mais 
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de  là  il  serait  résulté  que  chaque  cohéritier  ayant  pu,  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  le  décès  jusqu'au  partage,  hypo- 
théquer la  part  qu'il  avait  dans  chaque  immeuble,  cette  part 
aurait  passé,  avec  la  charge  de  l'hypothèque,  à  celui  des 
co-partageans  dans  le  lot  duquel  elle  serait  tombée.  De  là  se 
seraient  ensuivies  des  difficultés  sans  nombre  pour  terminer 
les  partages,  des  recours  en  garantie,  etc.  C'est  pour  pré- 
venir ces  inconvéniens ,  que,  dans  notre  droit ,  on  a  préféré 
de  ne  point  considérer  le  partage  comme  un  titre  d'acquisi- 
tion, mais  de  supposer  que  chaque  cohéritier  a  succédé  seul 
et  immédiatement  au  défunt,  dans  tous  les  objets  compris 
dans  son  lot,  et  n'a  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  aucune 
885.  partie  des  autres  objets  de  la  succession. 

Eu  conséquence,  chez  nous,  le  partage  est  regardé  seule- 
ment comme  un  acte  déterminatif  ou  déclaratif  des  choses 
dans  lesquelles  chacun  des  cohéritiers  a  succédé  au  défunt. 

Chaque  héritier  n'est  donc  censé  rien  acquérir  de  ses  co- 
héritiers par  le  partage,  mais  tenir  tout  du  défunt  immé- 
diatement. 

De  là  il  suit  i°  que  chacun  des  cohéritiers  n'ayant  pu 
donner  à  des  tiers  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même, 
il  n'a  pu  aliéner  ni  hypothéquer  les  objets  tombés  dans  les 
lots  de  ses  cohéritiers 3  puisqu'ils  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu; 

2°.  Que  les  hypothèques,  même  générales,  qui  peuvent 
exister  sur  ses  biens,  sont  restreintes  aux  seuls  immeubles 
qui  tombent  dans  son  lot; 

5°.  Quelles  n'ont  aucun  effet  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, lorsqu'il  ne  lui  est  échu  que  des  objets  mobiliers; 

4°.  Que  les  créanciers  d'un  co-parlageant  ayant,  d'après 
cela,  un  très-grand  intérêt  à  ce  que  le  partage  ne  se  fasse 
pas  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il 
y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  ;  et  qu'ils  ont  même 
le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais,  pour  veiller  plus  sûre- 
ment à  leurs  intérêts.  Mais  si  le  partage  a  été  consommé 
802.  sans  opposition  de  leur  part,  ils  ne  peuvent  plus  l'attaquer. 

[  Il  en  est  de  même  des  acquéreurs,  de  ceux,  par  exem- 
ple ,  auxquels  le  cohéritier  aurait  cédé  ses  droits  successifs, 
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ou  même  seulement  sa  part  dans  les  immeubles  ou  dans  les 
meubles  de  la  succession ,  sauf  le  droit  de  les  écarter  du 
partage,  accordé  aux  autres  cohéritiers,  conformément  à 
l'article  8ii.] 

[A  qui  doit  être  signifiée  l'opposition?  Je  pense  qu'elle 
doit  l'êlre  à  tous  héritiers.  Autrement  le  partage  ne  pou- 
vant être  rescindé  par  par  lie,  vaudrait,  même  à  l'égard  de 
ceux  auxquels  l'opposition  aurait  été  notifiée. 

Quid,  s'il  avait  été  procédé,  non  au  partage,  mais  à  la 
licitation  d'immeubles  dépendans  de  la  succession  ,  sans 
appeler  l'opposant?  On  a  jugé  à  la  Cour  royale  de  Paris, 
le  2  mars  1812,  qu'il  fallait  distinguer  si  l'adjudication  avait 
été  faite  à  un  étranger,  ou  a  l'un  des  héritiers;  que,  dans 
le  premier  cas,  ce  n'était  pas  un  partage,  mais  une  vente 
faite  à  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  et  qui,  par  consé- 
quent, devait  être  maintenue;  que,  dans  le  second,  c'était 
un  véritable  partage  que  le  créancier  avait  le  droit  de  faire 
annuler.  (Sirey,  1812,  2e  part. ,  pag.  452.)  Cette  distinction 
est  fondée  sur  les  véritables  principes  de  la  matière;  car, 
dans  le  premier  cas  tous  les  cohéritiers  étant  vendeurs ,  leurs 
créanciers  peuvent  poursuivre  l'acquéreur;  dans  le  second, 
au  contraire,  la  licitation  équivalant  à  partage  (  art.  885  ), 
anéantit  tous  les  droits  des  créanciers,  autres  que  ceux  du 
cohéritier  acquéreur.  ] 

[  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'entend  en  ce  sens  que  les 
créanciers  ne  peuvent  plus  attaquer  le  partage  de  leur  chef: 
mais  ils  pourraient  l'attaquer  du  chef  de  leur  débiteur. 
Ces  deux  cas  diffèrent  en  ce  que,  si  le  partage  a  eu  lieu  au 
préjudice  de  leur  opposition,  ils  peuvent  l'attaquer,  dans 
leur  seul  intérêt,  et  quand  même  le  partage  serait  fait  avec 
toute  l'égalité  possible;  et  cela,  par  la  seule  raison  qu'ils 
étaient  intéressés  à  ce  qu'il  se  fit  d'une  autre  manière.  Par 
exemple,  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale,  a 
intérêt  à  ce  qu'il  tombe  dans  le  lot  de  son  débiteur  des 
immeubles  sur  lesquels  son  hypothèque  puisse  frapper.  Si 
donc  le  partage  a  été  fait  avec  parfaite  égalité,  mais  que  ce- 
pendant la  part  du  cohéritier  débiteur  ait  été  composée  en- 
tièrement de  mobilier,  le  créancier  opposant  qui  prétendrait 
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qu'il  a  dû  écheoir  des  immeubles  à  son  débiteur,  aurait  droit 
d'attaquer  le  partage.  Si,  au  contraire,  le  créancier  n'agit 
que  du  chef  du  cohéritier,  il  ne  pourra  l'attaquer  que 
comme  exerçant  ses  droits,  et,  par  conséquent,  seule- 
ment pour  une  des  causes  pour  lesquelles  le  cohéritier  lui- 
même  pourrait  l'attaquer,  c'est-à-dire  pour  dol,  violence, 
ou  lésion  de  plus  du  quart. 

Remarquez  que,  pour  écarter  le  créancier,  par  la  raison 
que  son  opposition  est  postérieure  au  partage  ,  il  faut  que 
ce  partage,  s'il  est  sous  seing-privé,  ait  au  moins  une  date 
certaine 5  autrement  rien  ne  prouverait  qu'il  est  antérieur 
à  l'opposition  du  créancier.  Pour  voir  comment  un  acte 
sous  seing-privé  peut  acquérir  une  date  certaine ,  voyez 
l'article  i328.  ] 

5°.  Enfin,  que,  jusqu'au  partage,  ces  mêmes  créanciers 
ne  peuvent  saisir  aucun  des  objets  de  la  succession,  parce 
que ,  jusqu'au  partage,  on  ne  peut  dire  quels  sont  les  objets 
qui  appartiennent  à  leur  débiteur.  Mais  alors,  et  en  cas 
de  refus  ou  de  retard,  de  la  part  des  cohéritiers,  de  pro- 
22o5. céder  au  partage,  ils  peuvent  le  provoquer  et  y  intervenir. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  paragraphe ,  sur  l'effet 
885.  du  partage,  s'applique  également  à  la  licitation  [  soit  entre 
cohéritiers,  soit  entre  co-propriétaires.  Nous  verrons  si  la 
disposition  de  l'art.  22o5  est  applicable  au  cas  où  un  immeu- 
ble est  indivis  entre  plusieurs  co-propriétaires. 

Les  dispositions  dont  nous  venons  de  parler,  s'applique- 
raient-elles au  cas  où  l'un  des  co-propriétaires  achèterait,  à 
l'amiable ,  les  parts  des  autres  co-propriétaires ,  et  devien- 
drait ainsi  propriétaire  du  total?  La  raison  de  douter  se  tire 
de  ce  que  l'article  883  se  sert  du  mot  Licitation^  ce  qui  paraît 
exclure  l'idée  d'une  vente  volontaire  et  amiable.  Mais  les 
raisons  de  décider  sont  :  i°  Que  la  licitation  est  très-souvent 
volontaire 5  l'article  1686  le  suppose  formellement  :  20  qu'il 
y  a  même  raison  de  décider  pour  les  deux  cas,  et  que  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  l'on  obligerait  les  parties  qui  veulent 
traiter  amiablement,  de  faire  les  frais  d'une  licitation  j  et 
5°  enfin,  que  l'article  i4o8  paraît  décider  expressément  la 
question.  Car  il  est  évident  que  la  décision  de  cet  article  est 
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fondée  uniquement  sur  le  principe  établi  dans  ce  para- 
graphe 5  et  il  y  est  dit  formellement  que  la  disposition  qu'il 
contient ,  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  d'acquisition ,  par 
l'époux  co-propriétaire,  à  titre  de  licitation,  ou  autrement. 
Or,  par  ce  mot  autrement,  l'on  ne  peut  entendre  autre 
chose  qu'une  vente  à  l'aimable. 

Ainsi,  le  principe  général  en  cette  matière,  est  que  celui 
qui  est  propriétaire  indivis  d'un  immeuble,  et  qui  l'acquiert 
ensuite  en  totalité,  est  censé  avoir  acquis  cette  totalité  du 
moment  où  il  est  devenu  propriétaire  de  la  partie  indivise 
qu'il  possédait  primitivement.  L'article  précité  i4o8  n'est 
que  le  résultat  de  ce  principe.  ] 

SECTION  II. 

Des  Obligations  des  Héritiers  envers  les  Créanciers  de  la 
Succession. 

L'acceptation  pure  et  simple  assujétit  l'héritier,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  à  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

Le  motif  de  ce  principe  est  évident.  Il  est  de  toute  justice 
que  celui  qui  a  les  bénéfices,  supporte  les  charges.  Aussi 
n'est-ce  pas  du  principe  en  lui-même  qu'il  doit  être  traité 
dans  cette  section,  mais  du  mode  d'en  faire  l'application. 

Cette  application  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté , 
lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier  :  il  est  tenu,  dans  ce 
cas,  du  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  ,  même  sur 
ses  biens  personnels  ,•  et  les  titres  qui  étaient  exécutoires 
contre  le  défunt,  le  sont  également  contre  lui,  de  plein 
droit ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  déclarer  tels  par 
jugement  :  seulement  les  créanciers  sont  tenus  de  les  lui 
signifier  à  personne  ou  à  domicile;  et  ils  ne  peuvent  en 
poursuivre  l'exécution,  que  huit  jours  après  cette  signi- 
fication. 877. 

[Aféme  sur  ses  biens  personnels,  à  moins  qu'il  n'ait 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Observez  que  le  principe  d'après  lequel  l'héritier  est  tenu 
de  tous  les  engagemens  du  défunt,  ad  m  et  une  exception  pour 
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le  cas  où  l'obligation  du  défunt  consistait  dans  un  fait  qui 
lui  était  personnel.  (Art.  1795.)  De  même  les  obligations 
résultant  des  faits  illicites,  autres  toutefois  que  les  répara- 
tions civiles,  ne  passent  pas  aux  héritiers.  ] 

[  On  exigeait  autrefois  en  pays  de  coutume  de  faire  dé- 
clarer les  titres  exécutoires ,  ce  qui  était  assez  inutile. 
Probablement  l'on  avait  cru  devoir  appliquer,  même  à 
l'héritier,  la  maxime  :  j^es  j  udicata,  alils  ne  que  nocere, 
neque prodesse potest.  Mais  l'héritier  étant  considéré  comme 
étant  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  et  comme 
étant  avec  lui,  una  eademque  persona,  il  est  clair  que  la 
maxime  ci-dessus  ne  lui  est  pas  applicable.  Au  surplus  ,  il 
faut  observer  que  les  titres  ne  deviennent  exécutoires  con- 
tre l'héritier,  que  pour  ce  qui  concerne  les  biens.  S'ils 
emportaient  la  contrainte  par  corps  contre  le  défunt,  elle 
ne  pourrait  être  exercée  contre  l'héritier. 

Un  jugement  obtenu  contre  le  défunt,  et  qui  consé- 
quemment  emporterait  hypothèque  générale  sur  ses  biens, 
emporterait-il  également  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  l'héritier?  Je  pense  qu'oui,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit  dans  l'alinéa  ci-dessus.  En  effet,  dès  que  la  loi  déclare 
ces  jugemens  exécutoires,  de  piano,  contre  les  héritiers, 
elle  veut  donc  que,  sauf  le  délai  de  huitaine,  accordé  pour 
leur  donner  le  temps  de  se  disposer  au  paiement  d'une 
obligation  qu'ils  sont  censés  ne  pas  connaître ,  ces  jugemens 
aient  contre  eux  les  mêmes  effets  qu'ils  avaient,  ou  qu'ils 
devaient  avoir  contre  le  défunt.  Or ,  un  de  ces  effets ,  était 
d'emporter  une  hypothèque  générale 5  donc,  etc.  D'ail- 
leurs, l'héritier  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  la  conti- 
nuation de  la  personne  du  défunt,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
défunt  lui-même,  il  doit  être  tenu  comme  le  défunt  l'était 
lui-même,  c'est-à-dire  avec  hypothèque  générale  sur  tous 
ses  biens.  Je  sais  que  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
Ricard,  des  Donations,  partie  2,   n°  3i.  Mais  Ricard 
pouvait  avoir  raison  dans  l'ancien  droit,  où  l'on  était  obligé 
de  rendre  exécutoires,  contre  l'héritier,  les  titres  que  l'on 
avait  contre  le  défunt.  Ou  ne  pouvait  donc  avoir  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  l'héritier,  qu'en  vertu  de  jugemens 
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obtenus  contre  lui.  Mais,  actuellement,  la  loi  ayant  déclaré 
ces  titres  exécutoires  de  piano  contre  l'héritier,  les  créan- 
ciers se  trouvent  placés  vis-à-vis  de  lui  dans  la  même  posi- 
tion qu'ils  l'étaient  à  l'égard  du  défunt.  Donc,  etc. 

En  serait-il  de  même  à  l'égard  de  l'hypothèque  que  la 
loi  donne  aux  légataires?  Non,  sans  doute.  La  même  raison 
ne  leur  est  pas  applicable 5  leur  titre,  qui  est  le  testament, 
n'a  jamais  été  exécutoire  contre  le  défunt  :  aussi ,  l'article 
1017  ne  leur  donne-t-il  hypothèque  que  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession.  ] 

[  On  a  jugé  à  Paris,  le  29  décembre  i8i4(Sirey,  1816, 
2e  partie ,  pag.  5o  ) ,  que  cette  signification  pouvait  avoir 
lieu  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  déli- 
bérer :  et  en  effet,  ce  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  c'est 
seulement  un  préliminaire  pour  y  parvenir  :  il  y  a  même 
dans  ce  cas  un  avantage  pour  l'héritier,  c'est  celui  de  faire 
mieux  connaître  les  charges  de  la  succession,  et  par  con- 
séquent de  le  mettre  à  portée  de  prendre  qualité  en  plus 
grande  connaissance  de  cause.  ] 

[Les  huit  jours  doivent  être  francs:  Dues  lermini  non 
computatur  in  termino.  ] 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  c'est- 
à-dire,  qu'ils  sont  tenus  à  eux  tous  de  l'universalité  des  char- 
ges, même  au  delà  de  l'émolument ,  sauf  le  cas  du  bénéfice 
d'inventaire  ;  et  les  titres  sont  pareillement  exécutoires 
contre  eux.  Mais  il  reste  à  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion chacun  d'eux  en  est  tenu. 

Le  principe  général  à  cet  égard ,  est  qu'ils  doivent  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
chacun  au  prorata  de  sa  part  et  portion  héréditaire.  870. 

[Cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  cohéritier  n'est  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion,  mais  bien  ,  qu'il  doit 
supporter  dans  les  dettes  et  charges,  une  part  proportion- 
nelle à  celle  qu'il  prend  dans  les  biens.  Si  sa  portion  héré- 
ditaire est  du  quart  de  la  succession ,  il  doit  payer  le  quart 
des  dettes  ,  quel  qu'en  soit  le  montant,  etc. 

L'article  dit  :  en  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  suc- 
cession, ce  qui  n'est  pas  exact.  Car  un  héritier ,   qui  est  en 
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même  temps  prélégataire  ,  n'est  toujours  tenu  des  dette* , 
même  à  l'égard  de  ses  cohéritiers ,  qu'en  proportion  de  sa 
part  héréditaire  ,  sans  aucun  égard  pour  le  prélegs.  (  L.  j  , 
Cod.  Si  cei'tumpelatur.  ) 

De  même ,  si  le  partage  a  été  fait  inégalement,  mais  ce- 
pendant de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à  rescision, 
le  cohéritier  qui  se  trouve  avantagé ,  n'est  toujours  tenu 
des  dettes ,  que  proportiomiément  à  la  quote  de  la  succession 
qu'il  avait  droit  de  recueillir.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
qu'il  est  tenu  en  proportion  de  ce  qu'il  prend,  ou  de  ce 
qu'il  recueille  dans  la  succession. 

Mais  remarquez  que  le  principe  d'après  lequel  les  héri- 
tiers sont  tenus  des  dettes  en  proportion  de  leurs  parts  hé- 
réditaires, peut  être  modifié  par  la  volonté  du  défunt,  qui 
peut  imposer  à  l'un  de  ses  héritiers  l'obligation  de  payer 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  ou  une  part  plus  grande 
que  celle  dont  il  serait  tenu  de  droit  commun ,  le  tout , 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  de  réduction  de  la  réserve 
légale ,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu.  Nec  obstat  l'opinion  con- 
traire émise  par  Ricard,  des  Donations ,  part.  2e,  n°  18. 
En  effet,  cet  auteur  raisonnait  dans  le  sens  de  l'article  5oo 
de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  défendait  de  cumuler  les  qua- 
lités d'héritier  et  de  légataire.  Sous  l'empire  de  cette  cou- 
tume ,  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  de  prélegs ,  même  par  la 
volonté  du  défunt.  Or ,  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
un  héritier  est  chargé  de  payer  dans  les  dettes  une  part  su- 
périeure à  celle  qu'il  devrait  payer  d'après  le  droit  com- 
mun ,  est  un  véritable  prélegs  en  faveur  des  autres  cohé- 
ritiers. 

Remarquez ,  en  second  lieu ,  que  la  charge  imposée  à 
l'un  des  héritiers  de  payer  une  part  plus  grande  dans  les 
dettes  ,  n'a  d'effet  qu'a  l'égard  des  héritiers  entre  eux  , 
mais  qu'elle  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers ,  de  demander  à  chaque  cohéritier  une  part  dans  les 
dettes,  proportionnée  à  sa  part  héréditaire,  sauf  recours 
contre  celui  qui  a  été  grevé  de  la  charge  par  le  défunt: 
comme  aussi  je  pense  que,  pour  éviter  le  circuit  d'actions  , 
les  créanciers  pourraient  demander  la  totalité  de  leurs  créan- 
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ces  à  l'héritier  grevé  ;  mais  c'est  une  faculté  dont  ils  peuvent 
user  ou  ne  pas  user  à  volonté. 

Nota.  Un  arrêt  de  Cassation  ,  du  27  janvier  181 2  (  Jour- 
nal de  Jurispr.  du  Code  Civil,  Tome  XVIlI,page  253), 
a  décidé  ,  et  avec  raison,  que  les  cohéritiers  qui  ont  chargé 
un  notaire  de  la  liquidation  d'une  succession ,  étaient  tenus 
solidairement  du  paiement  des  honoraires.  En  effet,  ils 
doivent,  relativement  à  ce,  être  considérés,  non  comme 
héritiers  ,  mais  coiume  mandans.  Or ,  entre  plusieurs  man- 
dans  la  solidarité  à  lieu  (Art.  2002,  ).  ] 

La  division  des  dettes  a  lieu  non-seulement  à  l'égard  des 
héritiers  entr'eux ,  mais  encore  à  l'égard  des  créanciers  de 
la  succession  ,  qui  ne  peuvent  demander  à  chaque  cohéri- 
tier qu'une  part  dans  les  dettes ,  proportionnée  à  sa  part 
héréditaire.  875. 

[Il  en  est  de  même  des  débiteurs  delà  succession,  qui  ne 
peuvent  payer  valablement  à  chaque  héritier  qu'une  part 
delà  dette  proportionnée  à  sa  part  héréditaire,  ainsi  que 
nous  le  verrons  au  Titre  des  Contrats  en  général. 

Quid,  si  un  cohéritier  a  vendu  ses  droits  successifs  ?  Cela 
ne  change  rien  au  droit.  Les  créanciers  peuvent  toujours 
poursuivre  le  vendeur  pour  sa  part,  sauf  son  recours  contre 
l'acquéreur.  De  même,  les  débiteurs  de  la  succession  peu- 
vent payer  valablement  au  vendeur  ,  tant  que  la  cession 
ne  leur  a  pas  été  signifiée. 

Quid,  si,  par  une  clause  spéciale  du  partage,  un  des 
cohéritiers  a  été  chargé  d'une  part  plus  considérable  dans 
les  dettes  ?  Appliquez  ce  qui  a  été  dit  dans  la  note  précé- 
dente, pour  le  cas  où  la  même  charge  a  été  imposée  par  le 
défunt.  En  conséquence,  les  créanciers  peuvent  bien  lui 
demander  la  part  qu'il  a  été  chargé  de  payer  :  mais  c'est 
pour  eux  un  acte  de  pure  faculté;  et  ils  peuvent,  s'ils  le 
préfèrent,  ne  lui  demander  que  sa  part ,  et  demander  le 
surplus  aux  autres  cohéritiers,  chacun  pour  leur  part,  sauf 
le  recours  de  ceux-ci  contre  le  premier  cohéritier,  pour  ce 
qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  en  excédant  de  ce  dont  ils 
étaient  tenus  d'après  le  partage. 

Quid,  si  une  créance  entière  de  la  succession  a  été  cédée 


/{3o  Liv.  III.  Des  Manières  (F acquérir  la  Propriété. 

à  l'un  des  cohéritiers  par  le  partage  ?  On  appliquera  le 
même  principe.  En  conséquence,  le  cohéritier  aura  bien 
action  pour  le  total  contre  le  débiteur  dont  la  créance  lui 
a  été  cédée ,  mais  pour  sa  part  seulement  de  son  chef,  et 
pour  les  autres  parts  ,  du  chef  et  comme  exerçant  les  droits 
de  ses  cohéritiers.  De  là  ,  il  suivra  que  le  débiteur  peut  lui 
opposer  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers  ,  la  compensation 
qu'il  aurait  pu  leur  opposer,  c'est-à-dire  celle  de  toutes  les 
créances  qu'il  aurait  acquises  contre  eux  antérieurement  à 
la  notification  de  l'acte  de  partage  (Art.  129.5.  ) 

Mais  si  les  héritiers  sont  bénéficiaires,  ne  sont-ils  tenus 
des  dettes  que  pour  leur  part ,  ou  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  ont  retiré  de  la  succession ,  quand  même  cela  excé- 
derait leur  part  respective  dans  les  dettes  ?  Espèce. 

Une  succession  est  acceptée  bénéficiairement  par  trois 
héritiers.  Ceux-ci,  après  avoir  payé  les  créanciers  oppo- 
sans,  se  sont  partagé  le  surplus,  montant  à  douze  mille 
francs.  Chaque  héritier  a  donc  touché  quatre  mille  francs. 
.11  se  présente  un  créancier  à  qui  il  est  dû  six  mille  francs. 
Il  s'adresse  a  l'un  des  cohéritiers  ,  et  lui  demande  les  quatre 
mille  francs  qu'il  a  touchés.  Le  cohéritier  offre  de  payer 
deux  mille  francs  seulement ,  pour  son  tiers  dans  la  dette. 
Quidjuris  ?  On  a  jugé  en  faveur  du  créancier  ,  à  Paris,  le 
25  août  1810  (Sirey,  1810,  2e  partie,  page  55?  ),  et  en 
faveur  de  l'héritier,  à  Colmar  ,  le  20  novembre  de  la  même 
année  (Sirey,  1811,  2e  partie,  page  77.).  Je  crois  l'arrêt 
de  Colmar  plus  conforme  aux  principes.  Le  bénéfice  d'in- 
ventaire est  établi  uniquement  en  faveur  de  l'héritier  ;  on 
ne  peut  le  faire  tourner  contre  lui.  L'arrêt  de  Paris  a  jugé 
que  l'héritier  bénéficiaire  n'était  qu'un  comptable  ;  ce  qui 
n'est  pas  exact.  Il  est  si  bien  propriétaire,  qu'il  peut  aliéner 
valablement  tous  les  effets  de  la  succession;  il  en  est  quitte 
pour  être  réputé  héritier  pur  et  simple.  L'arrêt  de  Paris  a 
confondu  l'exception  avec  le  droit.  Le  créancier  ne  peut, 
•en  principe,  assigner  l'héritier,  pur  et  simple  ou  bénéfi- 
ciaire, que  pour  sa  part  dans  la  dette.  Si  l'héritier,  pour  se 
dispenser  de  payer  cette  part,  oppose  le  bénéfice  d'inven- 
taire ,  c'est  alors  qu'il  devient  comptable  et  qu'il  est  obligé 
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de  prouver  que  ce  qu'il  a  reçu  de  la  succession  ,  rie  suffit  pas 
pour  payer  sa  part  dans  la  délie.  Mais  s'il  n'oppose  pas  le 
bénéfice  ,  et  qu'il  paie  sa  part  dans  la  dette  ,  le  créancier  n'a 
pas  de  compte  à  lui  demander.  L'héritier  n'est  donc  pas 
comptable  de  droit  ;  il  ne  l'est  que  lorsqu'il  oppose  l'excep- 
tion du  bénéfice. 

Nota.  Pendant  que  j'écrivais  ceci  ,  l'arrêt  de  Paris  a  été 
déféré  à  la  cour  de  Cassation  ,  et  cassé  par  arrêt  du  22  juillet 
1812.  (Sirey,  1811 ,  ire  partie,  page  3o5  ). 

Comment  les  héritiers  sont-ils  tenus  des  obligations  ré- 
sultant des  délits  ou  des  quasi-délits,  commis  par  le  défunt? 
Aux  termes  de  l'article  2  du  Code  construction  criminelle, 
l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par 
la  mort  du  prévenu;  mais  l'action  civile,  pour  la  répara- 
tion du  dommage,  peut  être  exercée  contre  ses  représen- 
tais. En  conséquence,  l'héritier  n'est  tenu  des  peines  même 
pécuniaires,  c'est-à-dire  des  amendes  résultant  des  délits  ou 
des  quasi-délits  du  défunt,  qu'autant  qu'elles  ont  été  pro- 
noncées contre  ce  dernier.  Il  en  est  tenu  alors  par  l'action 
judicati.  Mais,  quant  aux  réparations  civiles,  il  en  est  tenu, 
tant  que  l'action  n'est  pas  prescrite. 

Quid,  si  le  défunt  était  convenu  avec  son  créancier  que 
celui-ci  pourrait  agir  solidairement  contre  chacun  de  ses 
héritiers  ? 

Observez  que  l'article  87 5  dit  que  les  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  et  charges ,  pour  leur  portion  virile.  Mais  je  pense 
qu'il  faut  entendre  par  là  leur  portion  héréditaire,  ce  qui 
n'est  pas  toujours  la  même  chose.  Supposons  ,  en  effet ,  un 
père  et  un.  frère  ,  seuls  héritiers  dans  une  succession  :  la 
portion  virile  de  chacun  est  moitié;  la  portion  héréditaire 
est  du  quart  pour  le  père ,  et  de  trois  quarts  pour  le  frère. 
Je  ne  pense  pas,  en  effet ,  que  l'intention  du  législateur  ait 
été  d'obliger  deux  héritiers  succédant  inégalement ,  par 
exemple  ,  dans  l'espèce  précédente ,  le  père  et  le  frère  ,  à 
payer  chacun  une  part  égale  dans  les  dettes,  sauf  recours. 
A  la  vérité  ,  l'on  pensait  ainsi  anciennement  ;  mais  cette 
opinion  était  fondée  sur  ce  que,  dans  la  plupart  des  succes- 
sions, l'inégalité  des  parts  provenait  de  ce  qu'il  y  avait  des 
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héritiers  des  propres  et  des  héritiers  des  acquêts.  Or,  le 
créancier  ne  pouvait  connaître  dans  quelle  proportion  les 
propres  ou  les  acquêts  étaient  à  la  masse  de  la  succession, 
et  diriger  son  action  en  conséqence  ;  il  fallait  une  liquida- 
tion ,  un  partage ,  que  les  héritiers  étaient  maîtres  de  faire 
quand  ils  le  voulaient,  et  que  les  créanciers  n'étaient  pas 
obligés  d'attendre.  On  avait  donc  trouvé  plus  juste  de  déci- 
der que  les  héritiers  seraient  tenus  chacun  pour  une  part 
égale,  sauf  recours.  Actuellement,  la  même  raison  n'existe 
plus.  La  loi  doit  être  connue  de  tout  le  monde.  C'est  elle 
seule  qui  détermine  la  quote  revenant  à  chaque  héritier.  Il 
paraît  donc  convenable  qu'il  ne  soit  tenu  des  dettes  que  pro- 
portionnément  à  cette  part.  Dailleurs ,  cela  évite  les  recours, 
toujours  désagréables  et  dispendieux. 

Nous  examinerons ,  dans  le  Titre  suivant ,  la  question  de 
savoir  si  l'héritier  légitime  concourant  avec  un  légataire 
universel ,  ou  à  titre  universel ,  est  tenu ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers, pour  la  totalité  des  dettes,  ou  seulement  pour  une 
part  proportionnée  à  celle  qu'il  prend  dans  la  succession.  ] 

Nous  verrons ,  au  Titre  des  Contrats  en  général ,  quelles 
sont  les  exceptions  dont  le  principe  de  la  divisibilité  des 
dettes  est  susceptible.  Nous  nous  contenterons  de  traiter 
ici  de  la  plus  fréquente ,  celle  qui  résulte  de  l'action  hypo- 
thécaire. 

Comme  l'hypothèque  est ,  de  sa  nature  ,  indivisible  , 
qu'elle  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés  , 
ai  i4«  sur  chacun  d'eux,  et  sur  chaque  portion  desdils  immeubles, 
et  qu'elle  les  suit  dans  quelque  main  qu'ils  passent  ;  il  en 
résulte  que  le  créancier  hypothécaire  peut  demander  le  total 
de  la  dette  à  celui  qui  possède  la  plus  petite  partie  de  l'im- 
meuble qui  lui  est  hypothéqué.  [Sauf,  dans  ce  cas,  la  fa- 
culté accordée  au  possesseur  ou  détenteur  ,  qui  n'est  pas 
obligé  personnellement,  de  se  libérer  de  la  dette,  en  dé- 
laissantl'immeuble  ou  la  portion  d'immeuble  qu'il  possède.] 

D'après  cela,  si  la  succession  est  grevée  d'une  dette  hypo- 
thécaire, il  est  évident,  qu'outre  l'action  personnelle  con- 
tre chacun  des  héritiers  pour  sa  part  et  portion  héréditaire, 
le  créancier  a  encore  l'action  réelle  et  hypothécaire  contre 
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ceux  d'entr'eux  qui  possèdent  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles hypothéqués  à  sa  créance ,  comme  il  l'aurait  contre 
tout  autre  détenteur  ;  action  qui  lui  donne  le  droit  de  con- 
clure, contre  chacun  desdits  possesseurs ,  au  paiement  du 
total  de  sa  créance.  87  3. 

[Ces  expressions  dé  lenteurs ,  et  tiers  détenteurs  sont  par- 
ticulièrement consacrées  en  matières  d'hypothèques,  pour 
désigner  celui  qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  une 
dette  ,  mais  qui  possède  un  immeuble  hypothéqué  ,  et  qui, 
à  raison  de  ce ,  peut  être  poursuivi  par  l'action  hypo- 
thécaire. ] 

[  Ainsi,  dans  ce  cas  ,  il  faut  distinguer  dans  chaque  héri- 
tier détenteur  d'immeuble  ou  de  portion  d'immeuble  hy- 
pothéqué, deux  obligations  différentes:  l'une  personnelle , 
qu'il  a  contractée  comme  héritier  et  comme  représentant  la 
personne  du  défunt ,  par  le  seul  effet  de  son  acceptation  , 
et  en  vertu  de  laquelle  il  est  tenu  de  payer ,  même  sur  ses 
propres  biens,  une  part  dans  la  dette,  proportionnée  à  sa 
part  héréditaire 5  l'autre  obligation,  réelle  ou  hypothécaire, 
à  laquelle  il  n'est  assujéti  que  comme  détenteur  de  tout  ou 
partie  de  l'objet  hypothéqué,  et  dont  il  peut  conséquem- 
ment  se  libérer  en  délaissant  l'objet ,  tandis  que  l'obligation 
personnelle  étant  inhérente  à  la  qualité  d'héritier  qu'il  ne 
peut  abdiquer,  (semel  hères,  semper  hères),  il  est  tenu 
de  l'acquitter  sur  tous  ses  biens.  Exemple  :  Une  personne 
laisse  dans  sa  succession  une  dette  de  dix  mille  francs,  hy- 
pothéquée sur  une  maison.  Quatre  héritiers  acceptent  la 
succession  purement  et  simplement.  Par  l'événement  du 
partage  ,  la  maison  hypothéquée  tombe  à  Pierre  ,  l'un 
d'eux.  En  conséquence ,  outre  l'obligation  personnelle  qu'il 
a  contractée  en  acceptant  la  succession,  de  payer  le  quart 
des  dettes,  et  par  conséquent  deux  mille  cinq  cents  francs 
sur  celle  dont  il  s'agit,  il  peut  être  poursuivi  par  le  créan- 
cier des  dix  mille  francs,  pour  la  totalité  de  cette  somme  , 
comme  détenteur  de  la  maison  hypothéquée,  et  sauf  son 
recours  contre  ses  cohéritiers.  Mais  il  y  aura  cette  diffé- 
rence que  pour  les  deux  mille  cinq  cents  francs  qu'il  doit 
personnellement  et  comme  héritier,  il  n'a,  comme  nous 
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l'avons  dit,  aucun  moyen  de  se  soustraire  au  paiement, 
quand  même  il  offrirait  d'abandonner  tout  ce  qu'il  a  re- 
cueilli de  la  succession  ;  au  lieu  que ,  pour  les  sept  mille 
cinq  cents  francs,  qu'il  ne  doit  que  comme  détenteur  de  la 
maison  ,  il  peut  se  dispenser  de  les  payer ,  en  délaissant  la 
dite  maison  au  créancier,  qui  en  poursuivra  alors  la  vente 
avec  les  formalités  requises;  le  tout  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  ce  même  créancier  de  poursuivre  ,  s'il  le  préfère ,  cha- 
cun des  trois  autres  héritiers  pour  un  quart  de  la  dette.  En 
outre,  l'héritier  assigné  comme  détenteur  ,  et  qui  a  payé  sa 
part  dans  la  dette,  peut  exiger  ,  conformément  à  l'article 
2170,  que  le  créancier  discute  préalablement  les  immeu- 
bles hypothéqués  à  la  même  dette  ,  qui  peuvent  être  encore 
dans  les  mains  de  ses  cohéritiers  ;  car  il  est  vrai  de  dire  que 
pour  la  part  de  ses  cohéritiers,  il  n'est  poursuivi  que  comme 
détenteur  ,  et  que  ce  sont  eux  qui  sont  réellement  débiteurs 
personnels  et  principaux.  ] 

Lorsque  la  créance  hypothécaire  est  d'une  rente  pei'pé- 
tuelle  ,  comme  alors  il  n'y  a  pas  de  terme  d'exigibilité, 
chaque  cohéritier,  pour  ne  pas  être  exposé  indéfiniment  à 
l'action  hypothécaire,  peut  exiger  qu'avant  de  procédera 
la  formation  des  lots,  il  soit  pris  sur  les  biens  libres,  de 
quoi  rembourser  la  rente  et  dégager -l'hypothèque.  Si  ce 
remboursement  n'est  pas  exigé  ,  et  que  la  succession  soit 
partagée  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  hypothé- 
qué n'est  porté  dans  la  masse  que  pour  sa  valeur,  déduc- 
tion faite  du  capital  de  la  rente  ;  etle  cohéritier,  dans  le  lot 
duquel  il  tombe,  demeure  seul  chargé  du  service  de  ladite 
872.  rente,  et  doit  garantir  ses  cohéritiers  de  toute  poursuite. 
[Pourquoi  a-t-on  fait  une  disposition  particulière  pour  le 
cas  de  la  rente  constituée  ?  C'est  que,  comme  nous  le  disons 
dans  le  texte,  il  n'y  a  pas  de  terme  d'exigibilité,  et  que  , 
d'un  autre  côté  ,  le  créancier  de  la  rente  hypothéquée  sur 
iin  immeuble ,  pouvant  demander  ,  tous  les  ans  ,  la  totalité 
de  la  rente  au  cohéritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  ses  cohéritiers, 
il  en  serait  résulté  une  série  annuelle  et  perpétuelle  d'ac- 
tions en  garantie.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  que 
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l'on  oblige  les  cohéritiers ,  ou  Je  rembourser  le  capital ,  ou 
de  charger  du  service  de  la  rente  le  lot  dans  lequel  tombe 
l'immeuble  hypothéqué. 

Mais  l'un  des  cohéritiers  ne  pourrait-il  pas  rembourser 
le  capital  entier  au  créancier,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers?  Oui;  mais  il  n'aurait  de  recours  que  pour  la 
continuation  de  la  rente,  attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  la 
rente  constituée,  que  le  débiteur  qui  paie  exactement  les  arré- 
rages, ne  puisse  être  jamais  forcé  de  rembourser  le  capital. 

Si  l'un  des  héritiers  n'a  pas  pa}ré  les  arrérages  de  la  rente 
pendant  deux  ans  ,  et  que  le  créancier  veuille  exiger  le  rem- 
boursement du  capital,  conformément  à  l'article  1912, 
pourra-t-il  exiger  ce  remboursement  contre  les  héritiers 
qui  ont  payé  exactement  leur  part  ?  La  décision  de  cette 
question  dépend  de  celle  de  savoir  si  l'un  des  héritiers  pour- 
rait rembourser  sa  part  dans  le  capital.  Il  est  évident,  en 
effet,  que ,  si  l'on  décidait  l'affirmative,  il  faudrait  décider, 
par  suite  .,  que  le  créancier  ne  peut  exiger  son  rembourse- 
ment que  du  débiteur  qui  est  en  demeure,  et  pour  la  part 
de  ce  dernier  seulement.  Mais,  même  en  adoptant  l'opinion 
contraire  ,  je  pense  benigno  jure ,  que  les  autres  cohéritiers 
pourraient  se  dispenser  de  rembourser,  en  payant  les  arré- 
rages dus  par  leur  cohéritier ,  et  en  donnant  des  sûretés  pour 
le  paiement  des  arrérages  à  venir.  (  Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 618).] 

[  Le  cohéritier  est  tenu  de  garantir  ,  parce  que ,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer ,  les  arrangemens  particuliers 
qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  cohéritiers,  ne  peuvent , 
en  aucune  manière  ,  préjudicier  au  créancier  ,  qui  conserve 
toujours  le  droit ,  ou  de  poursuivre  ,  pour  le  total ,  les  dé- 
tenteurs des  immeubles  hypothéqués, ou  de  demander  à 
chaque  cohéritier  sa  part  dans  la  dette  ,  sauf  leur  recours, 
dans  ce  dernier  cas  ,  contre  celui  qui  a  été  chargé  ,  par  le 
parlage,  de  la  payer  en  totalité.] 

Dans  tous  les  cas ,  l'héritier  qui ,  par  suite  de  l'action  hy- 
pothécaire, a  été  obligé  de  payer  au  delà  de  sa  part  dans  la 
dette  commune,  a,  de  droit,  son  recours,  soit  contre  ses 
cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels  ou  à  titre 
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universel.  On  doutait,  dans  l'ancien  droit,  si  ce  recours, 
quand  il  y  avait  subrogation,  pouvait  être  exercé  contre 
chacun  des  cohéritiers  détenteurs  d'immeubles,  pour  le 
total  de  la  dette,  déduction  faite  de  la  part  de  celui  qui 
avait  payé,  ou  simplement  pour  la  portion  dont  chacun 
desdits  cohéritiers  était  personnellement  tenu,  à  raison  de 
son  émolument. 

[  L'héritier  concourt  avec  le  légataire  universel,  quand 
il  est  légitimaire  ;  il  est  alors  saisi  de  toute  la  succession ,  et 
le  légataire  est  tenu  de  lui  demander  la  délivrance.  Il  est 
donc  le  seul  représentant  de  la  personne  du  défunt,  et,  en 
conséquence  seul  passible  de  l'action  des  créanciers,  sauf 
son  recours  contre  le  légataire.  ] 

[  Il  y  a  subrogation ,  toutes  les  fois  que  les  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  du  créancier  passent  à  une  autre  per- 
sonne. (  Art.  1249,  1260  et  i25i.)  ] 

[  A  raison  de  son  émolument.  Un  exemple  est  nécessaire 
pour  faire  comprendre  celte  difficulté  : 

Une  personne  ayant  plusieurs  maisons  hypothéquées  au 
paiement  de  la  même  créance ,  meurt  laissant  quatre  héri- 
tiers ,  qui  tous  acceptent  sa  succession.  Par  l'effet  du  partage, 
il  tombe  dans  le  lot  de  chaque  cohéritier  une  des  maisons 
hypothéquées.  Le  créancier,  à  l'échéance  de  l'obligation, 
et  en  vertu  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  poursuit 
un  seul  des  héritiers,  Pierre,  par  exemple,  en  paiement 
du  total  de  sa  créance.  Pierre,  pour  n'être  pas  obligé  de  dé- 
laisser la  maison,  paie  ce  total.  Conformément  à  la  dispo- 
sition portée  en  l'article  i25i  (  au  n°  3)  ,  il  est  subrogé,  de 
droit,  à  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  du  créan- 
cier 5  en  conséquence,  comme  il  ne  devait  réellement  que 
le  quart  de  la  dette,  il  veut,  par  suite  de  la  subrogation,  et 
comme  représentant  le  créancier,  demander  les  trois  autres 
quarts  à  un  de  ses  cohéritiers,  détenteur,  comme  lui,  d'une 
maison  hypothéquée  à  la  créance.  Le  peut-il,  ou  bien  est-il 
tenu  de  diviser  son  action,  et  de  demander  le  tiers  de  ce 
qu'il  a  payé  en  sus  de  sa  part,  ou  le  quart  de  la  créance  au 
total,  à  chacun  des  autres  cohéritiers?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  on  était  partagé  anciennement. 
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Il  est  certain  que  ,de  droit  strict,  et  d'après  les  principes 
rigoureux  delà  subrogation,  qui  met  le  subrogé  au  lieu  et 
place  du  créancier,  il  semble  que,  comme  ce  dernier  aurait 
pu  demander  le  tout  à  chaque  cohéritier  détenteur,  le  sub- 
rogé qui  le  représente,  a  le  même  droit ,  sauf  qu'étant  lui- 
même  débiteur  personnel  de  la  dette  pour  un  quart,  il  ne 
peut  demander  que  les  trois  quarts. 

Mais  l'on  a  jugé  qu'il  résulterait  de  ce  système  un  in- 
convénient notable.  En  effet,  qu'arriverait-il  dans  l'espèce, 
et  en  admettant  le  recours  du  premier  cohéritier  pour  les 
trois  quarts?  C'est  que  le  deuxième  cohéritier,  qui  aura  été 
obligé  de  payer  les  trois  quarts,  étant  lui-même  subrogé 
par  l'effet  du  paiement,  pourra  poursuivre  le  troisième 
pour  le  paiement  de  la  moitié,  sauf  à  celui-ci  à  poursuivre 
le  quatrième,  et  même  à  revenir  contre  le  premier,  qui, 
en  sa  qualité  de  détenteur,  est  toujours  tenu  de  la  dette, 
tant  qu'elle  n'est  pas  entièrement  éteinte  :  de  là  un  circuit 
perpétuel  d'actions  et  de  procédures  sans  nombre.  Il  a  donc 
paru  plus  convenable  d'obliger  celui  qui  a  payé  le  total  dans 
le  principe,  de  demander  le  tiers  du  restant,  à  chacun  des 
autres  cohéritiers.  D'ailleurs,  l'on  peut  dire  que  la  subro- 
gation même  est  un  avantage  que  le  cohéritier  a  retiré  ex  re 
liereditarid,  et  qu'il  doit  en  conséquence  communiquer  à 
ses  collègues,  coformément  à  la  loi  19,  ff.  Farnil.  ercisc. , 
bien  loin  de  pouvoir  le  tourner  contre  eux. 

Au  reste,  la  subrogation  lui  est  toujours  utile,  en  ce 
qu'elle  lui  donne,  pour  sûreté  du  recours,  la  même  hypo- 
thèque qu'avait  le  créancier  sur  les  biens  tombés  au  lot  do 
ses  cohéritiers;  mais  la  seule  différence ,  c'est  qu'il  ne  peut 
exercer  cette  subrogation  que  pour  la  part  de  chacun 
d'eux. 

Au  surplus,  je  pense  que  la  disposition  de  l'article  875 
doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  serait  pas  applicable  à  l'héritier 
qui  serait,  de  son  chef,  créancier  hypothécaire  de  la  suc- 
cession. On  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que  l'hypo- 
thèque est  un  avantage  que  l'héritier  retire  ex  re  lieredi- 
tarid, et  qu'il  doit  communiquer  à  ses  cohéritiers.  D'ail- 
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leurs  il  n'y  a  pas  circuit  d'actions  ,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, où  l'héritier  subrogé  était  lui-même  tenu,  comme 
détenteur,  par  l'action  hypothécaire.  En  effet,  nous  suppo- 
sons ici  l'héritier  créancier  hypothécaire  seulement ,  mais 
non  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  à  sa  dette.  Car,  s'il 
l'était,  peut-être  faudrait-il  décider  autrement,  à  cause  du 
circuit  d'actions  qui  aurait  lieu  alors.  Mais ,  dans  tous  les 
cas,  lorsqu'il  aura,  par  l'action  hypothécaire,  exigé  du  co- 
héritier détenteur  la  totalité  de  sa  créance ,  moins  la  part 
éteinte  par  la  confusion,  celui  qui  aura  payé,  se  trouvant 
dans  le  cas  de  l'article  876,  ne  pourra  plus  agir  contre  les 
autres,  que  chacun  pour  leur  part.  ] 

Cette  question  a  été  décidée  par  l'article  875,  portant  que 
ce  recours,  même  dans  le  cas  de  la  subrogation,  ne  peut 
jamais  avoir  lieu,  que  pour  la  part  ou  portion  personnelle 
de  chaque  cohéritier,  sauf,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un 
d'eux,  la  réversion  sur  tous  les  autres,  et  sur  celui  qui  a 
payé,  de  la  part  de  l'insolvable  dans  la  dette,  au  marc  le 
franc.  La  même  décision  doit  être  appliquée  à  tous  les  suc- 
876.  cesseurs  à  titre  universel. 

[  Si  nous  supposons  trois  héritiers,  le  père  pour  un 
quart,  et  deux  frères  chacun  pour  trois  huitièmes,  et  que 
l'un  des  deux  frères  soit  insolvable ,  sa  part  dans  la  dette 
sera  partagée  en  cinq  parties,  dont  deux  seront  à  la  charge 
du  père ,  et  les  trois  autres  à  la  charge  de  l'autre  frère.  Si 
donc  le  père,  par  suite  d'une  action  hypothécaire,  a  payé 
la  totalité  de  la  dette,  il  aura  recours  contre  le  frère  sol- 
vable,  d'abord  pour  les  trois  huitièmes  dont  il  est  tenu  per- 
sonnellement dans  la  dette  ,  et  ensuite  pour  les  trois  cin- 
quièmes de  la  part  dont  le  frère  insolvable  était  tenu  ;  ce  qui 
fait  les  trois  cinquièmes  au  total  de  la  dette  :  les  deux  autres 
cinquièmes  restent  à  la  charge  du  père. 

Quid,  si  la  dette  était  chirographaire?  L'héritier  qui 
l'aurait  payée  en  totalité,  n'aurait  point  de  recours  contre 
ses  cohéritiers  pour  la  part  de  l'insolvable.  L'art.  876  n'ac- 
corde ce  recours  que  quand  la  dette  est  hypothécaire.  Et, 
en  effet,  les  dettes  passives  se  divisant  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  (  art.  1220  ),  le  créancier  ne  pouvait  forcer  un 
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seul  des  cohéritiers  de  payer  en  totalité  la  dette  chirogra- 
phaire  :  il  ne  pouvait  demander  à  chacun  que  sa  part;  et 
alors  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux  fût  retombée  sur  le  créan- 
cier ,  et  non  pas  sur  les  autres  cohéritiers.  Celui  qui  a  payé 
volontairement  une  pareille  dette ,  doit  donc  se  l'imputer, 
et  n'a  pas  pu  imposer  par  son  seul  fait,  à  ses  cohéritiers,  une 
obligation  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  soumis. 

Indépendamment  de  la  subrogation  qui  est  accordée  dans 
ce  cas  au  cohéritier  qui,  par  suite  de  l'action  hypothécaire, 
a  payé,  en  totalité  ,  une  dette  de  la  succession ,  il  a  encore, 
à  raison  de  ce,  une  action  en  garantie  contre  ses  cohéri- 
tiers ,  ainsi  que  le  privilège  qui  est  attaché  à  cette  action  par 
l'article  2io3,  n°  3.  En  effet,  si,  au  lieu  de  payer  la  dette, 
l'héritier  s'était  laissé  exproprier ,  alors  c'eût  été  une  évic- 
tion ,  provenant  d'une  cause  antérieure  au  partage,  et  qui 
eût  bien  certainement  donné  lieu  à  l'action  en  garantie, 
établie  par  l'article  884.  Donc  il  doit  avoir  la  même  action, 
lorsqu'il  paie  la  dette  pour  éviter  l'éviction.  ] 

Si  cependant  l'héritier  qui  a  payé  le  total,  n'avait  accepté 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme,  par  l'effet  de  ce  bé- 
néfice, il  conserve  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  total 
de  ses  créances  personnelles  ,  ainsi  que  tout  autre  créancier, 
il  peut  exercer  contre  ses  cohéritiers  tous  les  droits  résultant 
de  la  subrogation. 

[Il  pourra,  en  conséquence,  en  abandonnant  tout  ce 
qu'il  a  des  biens  de  la  succession,  agir,  pour  le  total  de  la 
créance ,  contre  chacun  de  ses  cohéritiers  détenteurs  d'im- 
meubles hypothéqués  à  ladite  créance.  11  en  sera  de  même, 
à  plus  forte  raison,  s'il  est,  de  son  chef,  créancier  hypo- 
caire  de  la  succession.  ] 

L'effet  de  l'acceptation  de  la  succession  étant  de  con- 
fondre le  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héritier  ,  il 
pourrait  arriver  que  cette  confusion  préjudiciât  aux  créan- 
ciers de  la  succession ,  et  principalement  à  ceux  qui  n'ont 
point  d'ypolhèque,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'héritier  se 
trouverait  avoir  personnellement  plus  de  dettes  que  de  biens. 

[  La  séparation  des  patrimoines  a  été  établie  principale- 
ment dans  l'intérêt  des  créanciers  chirographaires.  Cepen- 
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dant  les  créanciers,  même  hypothécaires  ,  peuvent  avoir 
intérêt  de  la  demander ,  s'ils  craignent  de  ne  point  venir 
en  ordre  utile;  ceux  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  spéciale, 
ont  aussi  intérêt  de  demander  la  séparation,  qui  leur  en 
donne  une  générale  sur  tous  les  biens  de  la  succession. 
Enfin ,  s'ils  n'ont  pas  pris  inscription  avant  le  décès ,  ils  ont 
intérêt  de  demander  la  séparation,  parce  qu'alors  l'inscrip- 
tion prise  par  eux  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  prime  toutes  celles  qui  auraient  pu 
être  prises  auparavant  sur  les  biens  de  ladite  succession  par 
les  créanciers  de  l'héritier  :  au  lieu  que,  si  la  séparation  n'a 
pas  lieu,  leur  hypothèque  n'a  rang,  même  à  Fégard  des 
créanciers  de  l'héritier,  que  du  jour  de  l'inscription.  ] 

[  Remarquons  qu'il  n'y  a  de  causes  de  préférence  entre 
créanciers,  que  les  privilèges  et  les  hypothèques.  (  Art. 
2og4.  )  En  conséquence ,  les  créanciers  qui  n'ont  ni  privi- 
lège ni  hypothèque  ,  ayant  un  droit  égal  sur  tous  les  biens 
de  leur  débiteur,  le  prix  de  ces  biens  se  distribue  entre 
eux  par  contribution.  (Art.  2093.  )  Que  l'on  se  rappelle 
maintenant  que,  par  l'acceptation,  l'héritier  ne  fait  qu'un 
avec  le  défunt;  que  les  deux  patrimoines  sont  confondus, 
et  que  les  créanciers  du  défunt  n'étant  plus  que  les  créan- 
ciers de  l'héritier ,  sont  obligés  ,  s'ils  n'ont  ni  privilège , 
ni  hypothèque ,  de  venir  à  contribution  avec  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier  y -sur  la  masse  de  ses  biens ,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  ceux  de  la  succession.  Il  est 
évident,  d'après  cela,  que,  si  l'héritier  avait  personnelle- 
ment, au  moment  de  l'acceptation,  ou  se  trouvait  avoir  par 
la  suite,  plus  de  dettes  que  de  biens,  la  confusion  des  deux 
patrimoines  profiterait  à  ses  propres  créanciers,  et  préju- 
dicierait  par  la  même  raison  à  ceux  du  défunt.  Car  telle 
succession  eût  été  suffisante ,  et  au  delà  ,  pour  acquitter  les 
dettes  du  défunt,  qui,  réunie  aux  biens  de  l'héritier,  ne 
suffirait  plus  pour  acquitter  les  dettes  réunies  de  la  succes- 
sion et  de  l'héritier.  ] 

C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient,  que  l'on  a  accordé 
aux  créanciers  de  la  succession  ,  ainsi  qu'aux  légataires ,  le 
878.  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
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[  Cette  séparation  petit  être  demandée  dans  tous  les  cas, 
et  quand  même  la  succession  serait  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Nous  avons  démontré  précédemment,  que  la 
séparation  des  patrimoines  résultant  du  bénéfice  d'inven- 
taire, était  tonte  en  faveur  de  l'héritier,  et  ne  pouvait  être 
invoquée  par  les  créanciers. 

La  séparation  tombe-t-elle  sur  les  biens  rapportés,  c'est- 
à-dire  les  créanciers  de  la  succession  peuvent-ils  compren- 
dre dans  le  patrimoine  du  défunt  la  part  que  chaque  cohé- 
ritier prend  dans  les  biens  rapportés,  soit  par  lui,  soit  par 
ses  cohéritiers  ?  La  même  raison  qui  nous  a  fait  décider  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  devait  pas  compte  aux  créanciers 
de  la  succession,  des  biens  rapportés,  doit  faire  décider 
également  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  séparation  des 
patrimoines.  Les  biens  donnés  avaient  cessé  d'être  le  patri- 
moine du  défunt;  ils  ne  pouvaient  donc  être  le  gage  de  ses 
créanciers.  Il  est  vrai  que  le  rapport  anéantit  l'action  des 
créanciers  de  l'héritier,  mais  uniquement  en  faveur  des 
cohéritiers ,  et  non  des  créanciers  de  la  succession,  aux- 
quels le  rapport  n'est  dû  dans  aucun  cas.  Mais ,  dira-t-on  , 
supposons  l'espèce  suivante  : 

Un  père  donne  à  un  de  ses  fils,  entre  vifs,  et  sans  dispense 
de  rapport,  une  maison  de  valeur  de  trente  mille  francs  : 
il  meurt,  laissant  trois  enfans  et  une  succession  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  grevée  de  quelques  dettes.  L'enfant 
donataire  ayant  intérêt  de  venir  à  la  succession,  accepte,  et 
rapporte  la  maison  qui  lui  avait  été  donnée.  Le  partage  se 
fait,  et  la  maison  est  adjugée  en  entier  à  l'un  des  cohéritiers, 
autre  que  le  donataire.  Cet  héritier  ayant  de  mauvaises 
affaires,  les  créanciers  de  la  succession  demandent  à  son 
égard  la  séparation  des  patrimoines.  Si  l'on  décide  que  la 
maison  ne  fait  point  partie  des  biens  de  la  succession,  il  en 
résultera  que  le  rapport  aura  préjudicié  aux  créanciers  du 
défunt;  car,  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  rapport,  leur  débiteur 
aurait  eu  cinquante  mille  francs  pour  sa  part  dans  les  biens 
laissés  au  décès;  au  lieu  que,  par  l'adjudication  qui  lui  a  été 
faite  de  la  maison,  il  n'en  a  touché  que  trente  mille.  Or, 
que  le  rapport  ne  profite  pas  aux  créanciers  de  la  succès- 
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sion,  cela  peut  être  ;  mais  au  moins  ne  doit-il  pas  leur  pré- 
judiciel'. D'ailleurs,  quel  droit  de  préférence  les  créanciers 
de  l'héritier  ont-ils  sur  cette  maison,  qui,  pendant  la  vie 
du  père,  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  leur  débi- 
teur? D'un  autre  côté,  si  nous  supposons  que  la  séparation 
est  demandée  contre  le  donataire  lui-même,  auquel,  par 
l'effet  du  partage,  il  a  été  adjugé  soixante  mille  francs  à 
prendre  dans  les  biens  laissés  au  décès,  il  arrivera  que  les 
créanciers  de  la  succession  pourront  faire  comprendre  dans 
la  séparation  la  totalité  de  ces  soixante  mille  francs,  et  que 
les  créanciers  de  l'héritier  donataire  se  trouveront  privés  de 
tout  droit  à  cet  égard;  tandis  que,  d'après  le  principe  que 
nous  avons  posé  plus  haut,  la  maison  ayant  appartenu  réel- 
lement à  leur  débiteur,  avait  pu  être  affectée  à  leurs  créan- 
ces, et  que,  si  leur  droit  pouvait  être  anéanti,  ce  n'était 
qu'en  faveur  des  cohéritiers,  et  nullement  en  faveur  des 
créanciers  de  la  succession. 

L'objection  serait  effectivement  très-forte,  si  les  choses 
devaient  s'opérer  ainsi.  Mais  je  pense  que,  dans  l'espèce, 
l'on  ne  doit,  a  l'égard  du  cohéritier  non  donataire,  dans  le 
lot  duquel  est  tombée  la  maison,  regarder  comme  prove- 
nant du  rapport,  que  la  part  qu'il  aurait  prise  dans  l'objet 
rapporté,  si  cet  objet  eût  été  divisible,  et  qu'il  eût  été  réel- 
lement divisé  entre  tous  les  cohéritiers;  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  que  les  créanciers  peuvent  faire  comprendre 
dans  le  patrimoine  du  défunt  tout  ce  que  ce  cohéritier  aurait 
eu ,  si  le  rapport  n'eût  pas  eu  lieu.  Ainsi,  dans  l'espèce,  in- 
dépendamment du  rapport,  ce  cohéritier  aurait  touché 
cinquante  mille  francs;  il  n'en  a  touché  que  trente  mille  : 
la  maison  qui  lui  est  échue  est  donc  censée  faire  partie  de  la 
succession  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  francs,  ou  des 
deux  tiers  de  sa  valeur.  Quant  à  l'héritier  donataire,  si  la 
maison  tombe  dans  son  lot,  nous  avons  décidé  ci -dessus 
qu'elle  était  censée  n'avoir  jamais  cessé  de  lui  appartenir. 
Elle  lie  peut  donc  être  comprise  dans  la  séparation  des  patri- 
moines, qui  n'aura  lieu  à  son  égard  que  pour  5o,ooo  fr. ,  et 
à  l'égard  des  autres  cohéritiers  pour  5o,ooo  fr.  seulement , 
c'est-à-dire  pour  la  somme  qu'ils  auraient  eue,  s'il  n'y  avait 
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pas  en.  de  l'apport.  Si  la  maison  ne  tombe  pas  dans  le  lot  de 
l'héritier  donataire,  et  que  la  séparation  soit  demandée 
contre  lui,  je  pense  qu'il  faut  opérer,  à  son  égard,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus ,  et  décider  que  la  somme  de  dix  mille 
francs,  dont  sa  portion  se  trouve  augmentée,  en  raison  de 
la  part  qu'il  prend  dans  l'objet  rapporté,  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  la  séparation ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire,  d'un 
côté ,  que  le  rapport  ne  doit  pas  profiter  aux  créanciers  de 
la  succession,  et,  de  l'autre,  que,  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  rap- 
port, sa  part  n'eût  été  que  de  cinquante  mille  francs. 

Quid,  dans  l'espèce  suivante?  Paul  accepte  la  succession 
de  son  père,  puis  ensuite  celle  de  sa  mère,  qui  se  trouvait 
créancière  de  la  succession  du  père,  pour  ses  reprises  matri- 
moniales. Les  créanciers  de  la  mère  demandent  la  séparation 
des  patrimoines.  L'on  demande  s'ils  peuvent  faire  com- 
prendre dans  cette  séparation,  et  exercer  en  conséquence  à 
leur  profit,  les  droits  que  leur  débitrice  avait  contre  la  suc- 
cession du  père.  L'on  oppose  à  leur  prétention,  que  Paul, 
en  acceptant  les  deux  hérédités,  est  devenu  tout  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  de  ces  droits;  qu'il  y  a  donc  eu  con- 
fusion, et  conséquemment  extinction  de  l'obligation.  Néan- 
moins d'HÉRicoURT,  de  la  Vente  par  Décret,  chap.  II, 
sect.  XI,  décide,  et  avec  raison,  en  faveur  des  créanciers  de 
la  mère.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  confusion,  il  répond 
que  la  séparation  des  patrimoines  a  précisément  pour  objet 
de  l'empêcher,  et  que,  conséquemment,  dans  l'espèce,  les 
créanciers  de  la  mère  pourront  exercer  leurs  droits,  exclu- 
sivement, sur  le  montant  des  reprises  que  leur  débitrice 
avait  à  répéter  contre  son  mari. 

Le  créancier  d'une  dette  cautionnée  par  un  tiers ,  peut-il 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers 
du  débiteur  devenu  héritier  de  la  caution?  La  raison  de 
douter  se  tire  de  ce  que  l'obligation  de  la  caution  paraît 
éteinte  par  la  confusion.  Il  faut  décider  néanmoins,  par  la 
même  raison  que  dans  l'espèce  ci-dessus,  que  la  séparation 
peut  avoir  lieu.  (Z.  5,  if.  de  Séparât.;  et  argument  tiré  de 
l'article  2o55). 

L'article  878  dit  que  les  créanciers  du  défunt,  peuvent 
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demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier  (bien 
entendu  de  l'héritier),  la  séparation  des  patrimoines, etc. 
Faut-il  conclure  de  cette  rédaction ,  que  cette  séparation  ne 
peut  être  demandée  que  contre  les  créanciers  de  l'héritier? 
Non,  sans  doute.  Car  il  résulterait  de  là  de  grands  inconvé- 
niens  qui  anéantiraient  souvent  le  bénéfice  de  la  séparation 
à  l'égard  des  créanciers  du  défunt.  Ainsi,  premièrement,  il 
pourrait  arriver  que  l'héritier  n'eût  pas  de  créanciers,  mais 
que  cependant  ce  fût  un  dissipateur,  disposé  à  vendre  tous 
les  biens  de  la  succession  ,  pour  en  consommer  le  prix  en 
dépenses  folles.  Or,  les  créanciers  chirographaires  du  défunt 
n'ont  d'autre  moyen  d'empêcher  cet  abus  qu'en  demandant 
la  séparation  des  patrimoines,  qui  leur  donnera  le  droit  de 
prendre  des  inscriptions  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
qu'ils  pourront  poursuivre  alors  entre  les  mains  de  tout 
détenteur.  Secondement,  il  est  possible  que  l'héritier  ait  des 
créanciers,  mais  qui  ne  soient  pas  connus 5  et  alors  comment 
ferait  le  créancier  du  défunt  pour  demander  la  séparation? 
Concluons  donc,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  séparation 
des  patrimoines  soit  demandée  contre  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier; que  ces  mots  contre  tout  créancier ,  insérés  dans  l'ar- 
ticle  878,  ont  eu  pour  but  de  faire  connaître  qu'il  n'y  avait 
point  de  créancier  de  l'héritier,  quelque  privilégié  qu'on 
le  supposât ,  qui  pût  se  mettre  à  l'abri  des  effets  de  la  sépa- 
ration demandée  par  les  créanciers  du  défunt,  et  non  de 
décider  que  cette  demande  ne  pouvait  être  formée  que  con- 
tre les  créanciers  de  l'héritier. 

Il  résulte  de  là  qu'il  suffit  que  la  séparation  ait  été  deman- 
dée, pour  qu'elle  ait  son  effet  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
de  l'héritier,  quels  qu'ils  soient,  et  qu'elle  peut  leur  être 
opposée,  à  quelque  époque  qu'ils  se  présentent. 

Observez,  i°.  que,  si  l'héritier,  à  l'égard  duquel  la  sépa- 
ration a  été  demandée,  vient  à  mourir,  ses  propres  créan- 
ciers peuvent  demander  également  la  séparation  des  patri- 
moines, mais  contre  les  créanciers  de  son  héritier  seulement. 
(  L.   1 ,  §  8 ,  ff.  de  Séparât.  ) 

2°.  Que  le  cohéritier,  qui  est  en  même  temps  créancier 
de  la  succession,  peut  demander  la  séparation  contre  les 
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créanciers  des  autres  cohéritiers,  pour  la  partie  de  la  dette 
qui  n'est  pas  éteinte  par  la  confusion.  (L.  7,  Cod.  de  bonis 
auctorit.  jud.  possid.) 

5°.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  soit  exigible, 
pour  que  la  séparation  puisse  être  demandée  :  il  suffit  qu'il 
existe  un  droit ,  même  éventuel ,  ou  subordonné  à  une  con- 
dition. La  demande  en  séparation  est  un  acte  purement 
conservatoire.  ] 

Par  l'effet  de  cette  séparation,  les  créanciers  de  l'héritier 
ne  peuvent  exercer  d'action  sur  les  biens  provenant  de  la 
succession,  qu'après  l'entier  acquittement  de  la  portion  que 
cet  héritier  doit  supporter  dans  les  dettes  et  charges  de  cette 
même  succession. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  cesse 
dans  trois  cas  : 

i°.  Si  les  créanciers  de  la  succession  ont  consenti  à  la 
novation  de  la  dette,  en  acceptant  l'héritier  pour  débiteur.  879. 

[La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'an- 
cienne, qui  se  trouve,  en  conséquence,  éteinte.  Ainsi,  lors- 
qu'il y  a  eu  novation,  la  créance  contre  la  succession  est 
éteinte,  il  ne  reste  plus  que  la  créance  contre  l'héritier. 
(  Voyez  ci-après,  au  Titre  des  Contrais  en  général,  chap. 
V,  sect.  II  ).  Or,  comme  la  séparation  des  patrimoines  ne 
peut  être  demandée  que  par  les  créanciers  de  la  succession , 
il  en  résulte  que  celui  qui  à  consenti  à  la  novation,  ayant 
cessé  d'être  créancier  de  la  succession,  ne  peut  plus  deman- 
der la  séparation.  ] 

[Comment  cette  acceptation  emporte-t-elle  novation, 
puisque  l'héritier  devient,  de  plein  droit,  et  sans  aucun 
acte  de  la  part  des  créanciers,  débiteur  de  toutes  les  dettes 
de  la  succession?  Je  pense  qu'on  se  sert  peut-être  d'une 
locution  inexacte ,  quand  l'on  dit  qu'il  y  a  novation  lorsque 
le  créancier  accepte  l'héritier,  pour  débiteur,  puisqu'il  est 
toujours  débiteur,  soit  qu'il  y  ait  acceptation  ou  non.  Il 
faut  donc  dire  qu'en  demandant  la  séparation,  les  créan- 
ciers annoncent  l'intention  d'empêcher  la  confusion  des 
patrimoines,  et  l'effet  du  principe  que  hères  una  et  eadem 
persona  cùm  defuncto  censetur.  Or,  ils  sont  censés  renon- 
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cer  à  cette  intention,  quand  ils  acceptent  l'héritier  pour 
débiteur  :  car  il  ne  peut  l'être  qu'autant  qu'il  est  la  conti- 
nuation de  la  personne  du  défunt,  et  qu'il  y  a  conséqueni- 
ment  confusion  des  patrimoines. 

Quand  l'acceptation  par  les  créanciers,  de  l'héritier  pour 
débiteur,  est  expresse  et  formelle,  la  question  n'est  suscep- 
tible d'aucune  difficulté.  Mais  quand  elle  est  tacite,  quels 
sont  les  faits  qui  doivent  faire  présumer  cette  acceplation? 
Cela  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  se  décidera  d'après 
les  circonstances,  et  en  observant  qu'aux  termes  de  l'aticle 
1273,  la  novation  ne  se  présume  pas,  et  que  la  volonté  de 
l'opérer  doit  résulter  clairement  de  l'acte.  La  loi  1 ,  §§  11 
et  i5,  if.  de  Séparât.,  détermine  des  cas  dans  lesquels  le 
créancier  est  ceusé  avoir  accepté  l'héritier  pour  débiteur, 
secutus  esse  nomen  heredis;  putà,  s'il  a  reçu  de  lui  un  gage, 
ou  une  caution;  quand  même ,  dans  ce  dernier  cas,  la  cau- 
tion ne  serait  pas  solvable.  Jugé  dans  ce  sens,  en  Cassation, 
le  7  décembre  i8i4.  (  Sirey,  i8i5,  ire  partie,  page  97  ). 

Qidd,  s'il  a  fait  assigner  l'héritier  pour  sa  part  et  por- 
tion héréditaire?  Cela  n'emporte  pas  novation.  [L.  7,  ff.  de 
Séparât.  )  Je  pense  qu^il  en  doit  être  de  même  s'il  lui  a 
accordé  un  délai.  (  Argument  tiré  de  l'article  2039.  ) 

Quid,  si  les  créanciers,  qui  n'ont  pas  fait  novation,  de- 
mandent la  séparation,  prohtera-t-elle  à  ceux  qui  l'on  faite  ? 
La  même  loi  1 ,  §  16,  eod.,  décide  la  négative,  par  la  raison 
que  ces  derniers  créanciers  sont  devenus  les  créanciers  de 
l'héritier.  Ils  sont  donc  du  nombre  de  ceux  contre  lesquels 
la  séparation  est  demandée;  elle  ne  peut  donc  leur  profiter. 

Remarquez  que  le  créancier  de  la  succession  n'est  pas 
obligé  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre 
tousles  héritiers;  il  peut  la  demander  contre  quelques-uns, 
ou  même  contre  un  seul,  et  pour  la  part  qu'il  doit  sup- 
porter dans  le  passif  de  la  succession.  En  conséquence,  l'ac- 
ceptation qu'il  aurait  pu  faire  de  l'un  des  héritiers,  pour  son 
débiteur,  ne  l'empêchera  pas  de  demander  la  séparation 
contre  les  aulres  cohéritiers,  pour  leurs  parts  respectives.  ] 

20.  Si  les  biens  sont  sortis  des  mains  de  l'héritier.  [  Meu- 
bles ou  immeubles.  La  loi  ne  le  dit  pas  formellement  pour 
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les  meubles;  mais  puisqu'elle  le  dit  pour  les  immeubles 
dans  l'art.  880 ,  cela  doit,  à  bien  plus  forte  raison ,  s'appli- 
quer aux  meubles,  qui  n'ont,  en  général,  pas  de  suite.  ] 

5°.  A  l'égard  des  meubles,  si  les  créanciers  ont  laissé  pas- 
ser trois  ans  sans  demander  la  séparation.  Quant  aux  im- 
meubles, l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans 
la  main  de  l'héritier,  pourvu  toutefois  que  l'action  princi-  880. 
pale  ne  soit  pas  prescrite.  Mais  pour  conserver  leur  privilège 
à  l'égard  des  créanciers  de  l'héritier,  ceux  de  la  succession 
sont  tenus,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de 
ladite  succession ,  de  prendre  inscription  sur  chacun  des  biens 
immeubles  qui  en  dépendent  ;  et  il  ne  peut  être  établi,  pen- 
dant cet  intervalle,  à  leur  préjudice,  aucune  hypothèque, 
sur  lesdits  biens,  par  les  héritiers  ou  leurs  représentais.       21 1 1. 

[A  compter  de  quelle  époque  faut-il  demander  la  sépa- 
ration? A  compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  quand 
même  elle  n'aurait  été  acceptée  que  long-temps  après.  On 
peut  opposer  à  cette  décision,  que  la  séparation  se  demande 
uniquement  intuilu  personœ  heredls;  et  que,  tant  que  la 
succession  n'est  pas  acceptée,  on  ne  peut  savoir  quel  sera 
l'héritier.  Mais  cela  est  indifférent  :  l'héritier  au  premier 
degré,  qui  a  laissé  passer  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  est  censé  héritier,  tant  qu'il  ne  renonce  pas. 
(  Art.  797.  )  Les  créanciers  de  la  succession  ont  donc  dû  le 
poursuivre  pour  le  forcer  de  prendre  qualité,  et  faire  leurs 
dispositions  en  conséquence  de  sa  résolution.  S'ils  ne  l'ont 
pas  fait,  ils  doivent  se  l'imputer.  Sic  jugé  en  Cassation, 
le  9  avail  1810.  (Sirey,  1811,  ire  part.,  pag.  18.)  Mais 
remarquez  que  la  séparation  ne  peut  être  demandée  à  l'égard 
des  meubles,  même  avant  les  trois  ans,  qu'autant  qu'elle 
est  possible,  c'est-à-dire  autant  que  les  meubles  delà  suc- 
cession peuvent  être  distingués  et  discernés  de  ceux  de 
l'héritier;  et  cela,  d'après  l'inventaire  qui  a  dû  être  fait. 
S'ils  sent  tellement  confondus  que  la  distinction  ne  puisse 
pas  se  faire,  il  est  clair  que  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu. 
(  L.  1 ,  §  12,  eocl.  )  Sic  jugé  en  Cassation  ,  le  8  novembre 
1810.  (Sirey,  1816,  ire  partie,  pag.  107.)  Mais  cela  ne 
s'applique  pas  an  cas  où  la  confusion  a  lieu  seulement  de 
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droit}  putà ,  si  l'héritier  est  débiteur  de  la  succession.  Quoi- 
que la  dette  soit  censée  éteinte  par  la  confusion,  néanmoins, 
comme  la  séparation  a  pour  objet  d'empêcher  cette  confu- 
sion ,  la  dette  revit  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  demandé 
celte  séparation. 

Il  résulte  au  surplus  de  ces  principes^  que  la  séparation 
ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  deniers  comptans  ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  encore  distincts  du  patrimoine  de  l'héritier; 
puta,  s'ils  sont  encore  sous  les  scellés,  ou  entre  les  mains 
d'un  séquestre. 

Qidd,  à  l'égard  des  créances  mobilières  ?  Elles  sont 
toujours  distinctes  ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  acquittées,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  novation  consentie  entre  le  débiteur  et  l'hé- 
ritier :  et,  pour  prévenir  tout  inconvénient  à  ce  sujet,  il  est 
essentiel  que  le  créancier  qui  demande  la  séparation  ,  no- 
tifie cette  demande  aux  débiteurs  de  la  succession;  laquelle 
notification  doit  valoir  comme  saisie-arrêt,  et  être  pour- 
suivie dans  la  même  forme.  (  Voyez  les  articles  55j  et  sui- 
vans,  du  Code  de  Procédure.  )  ] 

[  I/action  peut  même  être  intentée  après  la  vente,  tant 
que  la  vente  n'est  pas  transcrite ,  et  pendant  quinzaine  après 
la  transcription.  (  Code  de  Procéd.,  art.  854.  ) 

Quid,  si  l'héritier  a  vendu  un  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, sans  que  le  créancier  demandeur  en  séparation,  ait 
pris  d'inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
mais  que  le  prix  soit  encore  dû  par  l'acquéreur?  D'aboi'd  , 
si  les  trois  ans  ne  sont  pas  écoulés,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  séparation  ne  puisse  être  demandée  à  l'égard  de  ce  prix, 
puisqu'elle  peut  l'être  pendant  trois  ans  à  l'égard  des  meu- 
bles. Mais  même,  quand  il  y  aurait  plus  de  trois  ans,  l'on 
pourrait  encore  soutenir  que  la  séparation  peut  avoir  lieu, 
et  la  loi  a  fixé  à  trois  ans  le  délai  à  l'égard  des  objets  mobi- 
liers qui  étaient  tels  dans  la  succession  ;  mais  non  à  l'égard 
des  immeubles  qui  sont  devenus  meubles  par  le  fait  de  l'hé- 
ritier, sauf  toutefois  les  droits  acquis  à  des  tiers  par  des 
saisies-arrêts,  délégations,  etc.;  mais  dans  tous  les  cas, 
une  fois  la  quinzaine  passée ,  l'acquéreur  peut,  se  libérer 
valablement.  Voyez  la  note  suivante. 
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Quidj,  si  l'héritier  a  vendu  ses  droits  successifs?  Il  est  clair 
que  la  séparation  ne  peut  plus  être  demandée,  sauf  le  cas 
de  fraude  -,  les  biens  n'existent  plus  dans  la  main  de  l'héri- 
tier. (  L.  2  y  ff.  de  Séparât.  )  ]. 
[  Il  résulte  de  ce  qui  précède  : 

i°.  Que  l'inscription  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  acqué- 
reurs, qu'autant  qu'elle  est  prise,  au  plus  tard,  dans  la 
quinzaine  après  la  transcription.  Si,  cependant,  le' prix 
n'est  pas  payé,  ni  l'ordre  clos,  je  pense  que  l'inscription 
prise  dans  les  six  mois ,  conserve  le  privilège  ',  car  alors  l'ac- 
quéreur n'a  pas  d'intérêt  de  le  contester  ;  et  quant  aux 
créanciers  de  l'héritier,  ils  ne  sont  pas  fondés,  puisque 
l'article  2111  décide  formellement  que  l'inscription  prise 
dans  les  six  mois,  conserve  le  privilège  à  leur  égard. 

20.  Que  ce  privilège  n'a  aucun  effet  entre  les  créanciers 
de  la  succession  :  ce  qui  doit  s'entendre  dans  le  sens,  que 
si  deux  créanciers  chirographaires  de  la  succession  se  sont 
inscrits  dans  les  six  mois,  mais  à  des  époques  différentes, 
ils  primeront  bien  les  créanciers  de  l'héritier,  mais  le  pre- 
mier inscrit  ne  primera  pas  le  second.  Le  privilège  n'ayant 
pas  d'effet  entre  eux,  ils  resteront  ce  qu'ils  étaient,  c'est-à- 
dire  chirographaires ,  et  viendront  par  concurrence.  Mais 
si  l'un  d'eux  était  hypothécaire ,  son  inscription  aura  pour 
effet ,  non-seulement  de  primer  celles  qui  auraient  pu  être 
prises  auparavant  par  les  créanciers  de  l'héritier,  mais  en- 
core de  donner  rang  à  son  hypothèque,  relativement  aux 
autres  créanciers  de  la  succession.  Ainsi ,  il  primera ,  sur 
les  biens  de  la  succession ,  le  créancier  hypothécaire  de  la 
succession  inscrit  après  lui ,  et  même  le  chirographaire 
inscrit  auparavant ,  si  toutefois  la  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire;  car,  alors,  l'inscription 
prise  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  n'aurait  aucun 
effet  à  l'égard  des  créanciers,  même  hypothécaires,  delà  suc- 
cession. 

De  ce  que  l'inscription  prise  seulement  en  vertu  de  la 
séparation  des  patrimoines,  n'a  aucun  effet  entre  les  créan- 
ciers de  la  succession,  il  suit  que  ,  si  l'un  des  inscrits  est.  lé- 
gataire seulement,  tous  les  créanciers  inscrits  dans  les  six 
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mois,  doivent  lui  être  préférés.  Nemo  liberalis,  nisi  lïbera- 
tus.  (Argument  tiré  de  l'article  809.  ) 

5°.  Que,  si  tous  les  créanciers  sont  chirographaires,  il 
suffit  d'une  inscription  prise  au  nom  de  la  masse  ,  et  dans 
laquelle  seront  relatés  les  noms  et  le  montant  des  créances 
de  ceux  qui  l'auront  requise  ;  car  il  ne  s'agit  point  de  fixer 
leurs  droits  entr'eux ,  mais  de  les  conserver  contre  les 
créanciers  de  l'héritier. 

Le  créancier  chirographaire  de  la  succession  ,  qui  a  pris 
inscription  dans  les  six  mois ,  prime-t-il  les  autres  créan- 
ciers de  la  même  succession,  qui  n'ont  pris  inscription 
qu'après  les  six  mois  ?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si 
des  créanciers  de  l'héritier  ont  pris  inscription  dans  l'in- 
tervalle ,  je  pense  que  le  créancier  de  la  succession  ,  inscrit 
dans  les  six  mois,  doit,  quand  même  il  serait  chirogra- 
phaire, primer  le  créancier,  même  hypothécaire ,  de  la 
succession,  inscrit  après  les  six  mois.  Car  ,  puisque  celui-ci 
est  primé  par  les  créanciers  de  l'héritier  inscrits  avant  lui, 
à  plus  forte  raison  doit-il  l'être  par  ceux  qui  priment  ces 
derniers  ,  par  la  règle ,  si  vinco  vincentem  te  ,  à  fortiori 
vinco  fe.Mais  s'il  n'a  été  pris  d'inscription  dans  l'intervalle 
par  aucun  créancier  de  l'héritier,  je  pense  que  l'inscrip- 
tion ne  peut  avoir  d'effet  entre  les  créanciers  chirographai- 
res  de  la  succession.  L'article  2111  restreint  formellement 
aux  créanciers  de  l'héritier  ,  le  privilège  résultant  de  l'in- 
scription dans  les  six  mois.  Donc  le  créancier  inscrit  dans 
les  six  mois,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inscription  contre  un 
autre  créancier  de  la  même  succession.  ] 

[  Qicid,  si  les  créanciers  n'ont  pas  pris  inscription  dans  les 
six  mois  ?  Ils  n'ont  plus  de  privilège.  Mais  ils  ont  toujours 
une  hypothèque  ,  qui  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'in- 
scription. (Art.  2 11 5.  )  Par  conséquent,  la  séparation  des 
patrimoines  peut  encore  être  utile  aux  créanciers  après  les 
six  mois;  car  s'ils  sont  chirographaires,  elle  leur  donne  le 
droit  de  prendre  une  inscription  hypothécaire ,  et  de  pri- 
mer par  là  tous  les  créanciers  chirographaires  de  l'héi'itier , 
et  même  ses  créanciers  hypothécaires  inscrits  après  eux;  et 
s'ils  n'ont  qu'une   hypothèque  spéciale  ,  la  séparation  des 
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patrimoines  leur  en  donne  une  générale  sur  tous  les  biens 
de  la  succession.  Mais  je  pense  que  cette  hypothèque  ne  peut 
avoir  d'effet  que  pour  ceux  à  l'égard  desquels  le  privilège 
aurait  eu  lieu  ,  s'il  y  avait  eu  inscription  dans  les  six  mois. 

Par  conséquent,  il  faudrait  appliquer  à  cette  hypothèque 
tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  ,  et  les  distinctions  que 
nous  avons  établies  relativement  au  privilège  résultant  de 
l'inscription  prise  dans  les  six  mois. 

L'on  voit ,  d'après  cela  ,  que  c'est  mal-à-propos  que  quel- 
ques personnes  ont  prétendu  qu'il  existait  une  antinomie 
entre  l'article  880  et  l'article  2111.  Ces  deux  articles  con- 
cordent parfaitement.  Le  premier  ditque  la  séparation  peut 
être  demandée  quant  aux  immeubles,  tant  qu'ils  sont  dans 
la  main  de  l'héritier  ;  mais  il  ne  détermine  pas  les  effets  de 
cette  séparation.  L'article  2111  porte  ,  que,  pour  conserver 
le  privilège  qui  résulte  de  la  séparation,  il  faut  prendre 
inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  delà  succession. 
Si  la  séparation  n'avait  d'autre  effet  que  de  donner  le  pri- 
vilège résultant  de  l'article  2111,  ces  personnes  pourraient 
avoir  raison 5  mais  elle  en  a  un  autre  très-considérable,  qui 
n'est  assujéti  à  aucune  prescription  autre  que  celle  de  la 
demande  même  en  séparation,  c'est  l'hypothèque  légale 
générale  résultant  de  l'article  2 11 3;  effet  qui  peut  être 
encore  de  la  plus  grande  importance.  Ainsi,  la  séparation 
px-oduit  privilège  et  hypothèque.  Comme  le  privilège  a  pour 
effet  de  primer,  même  les  hypothèques  antérieures,  il  a 
bien  fallu  ,  pour  ne  pas  induire  les  tiers  en  erreur ,  fixer 
un  délai  pour  rendre  ce  privilège  public.  De  là  la  règle 
prescrite  par  l'article  2 1 1 1  ;  mais ,  quant  à  l'hypothèque  , 
comme  elle  n'a  rang  que  du  jour  de  l'inscription  ,  elle  dure 
pendant  tout  le  temps  fixé  par  l'article  880  ;  ces  deux  arti- 
cles sont  donc  parfaitement  d'accord. 

Nota.  La  séparation  des  patrimoines  devant  être  ,  et  étant 
le  plus  souvent  demandée  par  les  créanciers  chirographaires 
de  la  succession ,  c'est  encore  un  des  cas  dans  lesquels  on 
peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un  acte  sous  seing- 
privé.  ] 

[11  pourra,  pendant  les  six  mois,  être  établi  des  hypo- 
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thèques  par  l'héritier ,  sur  les  biens  de  la  succession.  Ces 
créanciers  pourront  même  prendre  inscription  pendant  le 
même  temps  ,  sur  lesdits  biens;  et  ces  inscriptions  auront 
tout  l'effet  qu'elles  peuvent  avoir  entre  les  créanciers  de 
l'héritier ,  et  même  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession 
non  inscrits  dans  les  six  mois;  mais  elles  ne  peuvent  préju- 
dicier,  en  aucune  manière  ,  aux  créanciers  de  la  succession 
inscrits  dans  les  six  mois.] 

Le  principe  qui  a  fait  admettre  la  séparation  des  patri- 
moines ,  n'étant  pas  applicable  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier ,  ils  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas,  demander  cette  sépa- 
881.  ration  contre  les  créanciers  delà  succession. 

[  C'est  la  disposition  de  la  loi  1 ,  §  2  ,  ff. ,  de  Séparât.  ,  et 
Ulpien  en  donne  pour  raison,  que  ,  lieet  alicui ,  adjiciendo 
sibi  creditorém,  créditons  sui  facere  détériorent  conditio— 
nem.  Si  le  débiteur  est  assez  maladroit  pour  accepter  une 
succession  désavantageuse ,  tant  pis  pour  ses  créanciers  : 
Sibi  imputent  cpd  cu?n  tali  contraxerint ,  dit  le  même  ju- 
risconsulte ,  §  5  de  la  même  loi.  Si  cependant  la  fraude  du 
débiteur  était  évidente;  je  pense  que  les  créanciers  seraient 
admis  à  faire  rescinder  l'acceptation  dans  leur  intérêt,  ou  , 
ce  qui  est  la  même  chose,  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines.  (  Dicto  §  5,  et  article  1167  du   Code  Civil.) 

Il  se  présente  ici  une  question;  c'est  celle  de  savoir  si  les 
créanciers  de  la  succession,  qui  ont  demandé  la  séparation 
des  patrimoines,  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
ladite  succession,  venir  concourir,  avec  les  créanciers  de 
l'héritier,  sur  les  biens  de  l'héritier  même.  Papinien,  L.  3, 
§  2,  ff.  eod.,  décide  qu'ils  ne  le  peuvent,  et  qu'ils  n'ont  de 
droit  sur  les  biens  de  l'héritier ,  qu'après  que  tous  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  sont  désintéressés.  Et  Paul,  L.  5,  eod. , 
décide  qu'ils  ne  le  peuvent  dans  aucun  cas,  même  quand  il 
n'y  aurait  point  de  créanciers.  Pothier  ,  dans  son  Traité 
des  Successions ,  a  embrassé  l'avis  de  Papinien.  Le  Code  n'a 
rien  dit  sur  ce  point.  Quid  juris?  Il  est  en  général  de  droit 
commun,  que  les  créanciers  d'une  succession  acceptée,  de- 
viennent les  créanciers  de  l'héritier ,  sauf  le  cas  du  bénéfice 
d'inventaire.  On  oppose  qu'ils  ont  demandé  la  séparation; 
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mais  cette  séparation  est  un  bénéfice  introduit  uniquement 
en  leur  faveur,  puisque  les  créanciers  de  L'héritier ,  même 
endroit  Romain,  ne  pouvaient  la  demander  contre  eux.  Or, 
il  est  encore  de  principe,  qu'on  ne  peut  tourner  contre  une 
personne  un  droit  qui  n'est  établi  que  dans  son  intérêt. 
D'ailleurs,  de  ce  qu'il  existe  une  sorte  de  biens,  spéciale- 
ment affectée  au  paiement  de  quelques  créances ,  doit-on  en 
conclure  que  les  autres  biens  du  débiteur  sont  exempts  de 
l'action  de  ces  mêmes  créanciers?  11  faudrait  donc  soutenir 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ne  peuvent, 
s'ils  n'ont  pas  été  payés  sur  les  biens  soumis  à  leur  privi- 
lège, ou  à  leur  hypothèque,  venir  à  contribution  sur  les 
autres  biens  de  leur  débiteur  :  ce  qui  est  contraire  à  tous  les 
principes  du  droit.  La  décision  de  Paul,  et  même  celle  de 
Papinien,  étaient  donc  des  dérogations  au  droit  commun, 
qui  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  des  dispositions  parti- 
culières de  la  loi  ;  et ,  comme  il  n'en  existe  aucune  dans  le 
Code,  je  suis  fondé  à  penser  que  cette  doctrine  ne  serait  pas 
admise,  et  que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent,  dans 
tous  les  cas ,  concourir  suivant  leur  droit,  avec  les  créanciers 
de  l'héritier,  sur  le  patrimoine  de  l'héritier  même,  surtout 
actuellement  que  le  principal  bénéfice  résultant  de  la  sépa- 
ration cesse  par  le  fait  de  la  non-inscription  dans  les  six 
mois.  Il  serait,  en  effet,  bien  singulier  que  l'on  admît,  dans 
ce  cas ,  les  créanciers  de  l'héritier  à  concourir  avec  ceux  de 
la  succession ,  sur  les  biens  de  la  succession  même ,  et  que 
l'on  empêchât  les  créanciers  de  la  succession,  inscrits  ou 
non  inscrits,  de  concourir  avec  ceux  de  l'héritier,  sur  les 
biens  de  ce  dernier. 

Mais  ne  peut- on  pas  opposer  à  cette  décision  ce  que  nous 
disons  plus  haut,  que  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débi- 
teur, empêche  la  séparation  des  patrimoines?  Car  bien  cer- 
tainement c'est  accepter  l'héritier  pour  débiteur,  que  de 
poursuivre  ses  biens  pour  être  payé.  Cela  est  vrai.  Aussi  je 
pense  que  le  recours  sur  les  biens  de  l'héritier,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  que  tous  les  biens  de  la  succession  sont  épuisés. 
Autrement,  en  effet,  ce  recours  emporterait  effectivement 
renonciation  au  bénéfice  de  la  séparation  ;  et  par  suite,  les 
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biens  de  la  succession  qui  existeraient  encore  dans  la  main 
de  l'héritier,  se  confondraient  avec  son  patrimoine,  et  de- 
viendraient, comme  ses  autres  biens,  le  gage  de  ses  propres 
créanciers.  ] 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  V, 

Relatif  au  rapport  et  au  partage. 

Une  loi  du  12  juin  1816  a  beaucoup  simplifié  les  formalités  relatives 
aux  partages  à  faire  en  justice.  En  voici  les  dispositions  : 

Sont  également  abolies,  par  les  présentes,  les  dispositions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  actuellement  existantes  à  l'égard  du  partage,  et  la  lici- 
tation  des  successions  auxquelles  sont  intéressés  des  interdits  ou  mineurs 
comme  co-partageans. 

Ce  partage  se  fera  désormais  par  le  ministère  d'un  notaire  et  témoins,  par- 
devant  le  juge-de-paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte ,  et  en  présence 
des  tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  subrogés  des  mineurs,  ou  des  mineurs 
émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs;  ou  ,  ati  lieu  de  l'émancipé ,  d'une  per- 
sonne autorisée  à  cet  effet  par  procuration  spéciale.  Le  juge-de-paix  devra 
veiller  particulièrement  à  ce  que  les  lots  soient  dûment  formés;  et  en  général, 
à  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  soient  convenablement  observés  dans  ces 
partages.  Lorsque  les  intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs,  ou  bien 
ces  derniers  entr'eux,  ne  s'accordent  point  sur  la  formation  des  lots,  ou  lors- 
que le  juge-de-paix  lui-même  le  trouvera  convenir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  il  désignera  un  ou  plusieurs  experts,  et  leur  fera  prêter  serment  à 
l'effet  de  former  les  susdits  lots.  Les  lots  ainsi  formés  seront  par  devant  le 
juge-de-paix,  adjugés  aux  divers  co-partagcans,  soit  par  arrangement  à  l'amia- 
ble, soit  par  la  voie  du  sort  ;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  notarié  du 
partage. 

Il  est  alloué  aux  juges-de-paix  et  à  leurs  greffiers  pour  leurs  vacations  à  cet 
effet,  le  même  salaire  qui  leur  est  respectivement  accordé  pour  leurs  vaca- 
tions à  l'apposition  des  scellés,  sans  plus. 

—  C'est  dans  une  loi  du  10  janvier  182^  ,  contenant  le  iGe  titre  du  2e  livre 
du  nouveau  Code  civil,  que  se  trouvent  les  dispositions  analogues  à  celles 
u  Code  français  que  nous  venons  d'exposer.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

Du  partage ,  de  ses  effets  et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.  ier.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision,  et  le 
partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  convention» 
contraires. 
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On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps 
limité,  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  trois  ans,  mais 
elle  peut  être  renouvelée. 

2.  L'action  en  partage  ne  se  prescrit  que  dans  le  cas  où  les  cohéritiers,  ou 
l'un  d'eux,  auraient  eu  séparément  la  possession  d'une  partie  des  biens  de  la 
succession,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription. 

3.  Lorsque  des  mineurs  et  des  interdits  sont  appelés  à  une  succession ,  le 
partage  ne  peut  être  demandé  en  leur  nom  que  d'après  les  règles  établies  aux 
titres  qui  les  concernent. 

4>  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des 
objets  meubles  ou  immeubles,  à  elle  échus,  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté; à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne 
peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme. 

S'il  y  a  séparation  de  biens  entre  les  époux ,  la  femme  pourra  demander  le 
partage  des  biens  qui  lui  sont  échus,  pourvu  qu'elle  soit  autorisée  par  son 
mari  ou  par  le  juge. 

5.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  présens ,  majeurs  et  libres  de  leurs  actions, 
le  partage  peut  être  fait  de  la  manière  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenable. 

6.  Les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  peuvent  s'opposer  au  partage 
de  la  succession  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  ce  qui  leur  est  dû. 

7.  Les  créanciers  d'un  co-partageant  ayant  hypothèque  sur  les  biens  à 
partager,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée. 

8.  L'action  en  partage ,  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
opérations,  entr'aulres  sur  la  question  de  savoir  si  les  immeubles  sont  com- 
modément partageables,  et  sur  la  formation  des  lots,  les  demandes  en  garan- 
tie entre  co-partageans,  et  celles  en  rescision  du  partage,  sont  soumises  au 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

9.  Lorsqu'il  y  a  parmi  les  cohéritiers  des  mineurs  ou  des  interdits,  le 
partage  ne  pourra  être  fait,  à  peine  de  nullité,  qu'en  observant  les  règles 
prescrites  par  les  cinq  articles  suivans. 

10.  Il  sera  fait  un  inventaire  en  due  forme,  et  une  estimation  des  meubles 
et  des  immeubles  de  la  succession. 

11.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties 
intéressées ,  ou,  à  leur  refus,  par  le  juge  de  canton. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation;  il  doit 
indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé  et  de  quelle  ma- 
nière; et  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en 
former  et  leur  valeur. 

L'estimation  des  meubles  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  et  à  juste 
prix. 

12.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  ni  être 
compensés  dans  la  formation  des  lots  par  des  biens  meubles  d'égale  valeur,  il 
doit  être  procédé  à  la  vente  publique  en  présence  du  subrogé- tuteur  ou  su,- 
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brogé- curateur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public  désigné  parle 
tribunal  d'arrondissement,  et  d'après  les  usages  du  lieu. 

Lorsqu'un  des  cohéritiers  devient  acquéreur,  la  vente  aura  à  son  égard  les 
effets  d'un  partage. 

i3.  Après  les  rapports,  et  les  prélèvemens,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers 
co-partageans  ou  de  souches  co-partageantes. 

i4-  Les  lots  doivent  être  tirés  au  sort. 

L'approbation  des  lots  et  le  tirage  au  sort  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'in- 
tervention du  juge  de  canton,  et  en  présence  d'un  notaire,  nommé  comme 
il  est  dit  à  l'art.  12. 

L'acte  de  partage  doit  être  reçu  par  le  même  notaire. 

i5.  Si  tous  les  cohéritiers,  dûment  appelés,  ne  sont  pas  présens,  ou  s'il  y 
en  a  qui  se  refusent  à  concourir  au  partage,  le  tribunal  d'arrondissement 
commettra  une  personne  désintéressée  pour  les  représenter,  et  les  dispositions 
des  articles  10,  11,  12,  1 3,  et  14  du  présent  titre  seront  observées. 

16.  Après  le  partage ,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  co-partageans,  des 
titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  en  a  la  plus  grande 
part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  co-partageans  qui  y  auront  intérêt, 
quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  seront  remis  à  celui  que  tous  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les 
co-partageans,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  le  choix  ,  il  est  réglé  par  le  juge  de  canton. 

17.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  par  lui  acquis  dans  le  cas  de  l'art.  12, 
et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

18.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans,  les  uns  envers  les 
autres,  des  troubles  et  évictions  seulement,  qui  procèdent  d'une  cause  an- 
térieure au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse ,  si  c'est 
par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

19.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion  de 
sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu 
doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

20.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ou  d'une  autre 
créance,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  trois  ans  qui  suivent  le  partage.  Il 
n'y  arpas  lien  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle 
n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Des  rapports. 

ai.  Le  rapport  se  fait  en  nature,  ou  en  moins  prenant. 

22.  Dans  toute  succession,  autre  que  celles  déférées  aux  descendant,  le 
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rapport  n'a  pas  lieu,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  exprimé  une  volonté 
contraire. 

23.  Dans  la  ligne  descendante ,  le  rapport  a  lieu  entre  cohéritiers  légitimes 
ou  naturels;  à  moins  que  les  dons  n'aient  été  faits  avec  dispense  de  rapport. 

La  dispense  du  rapport  doit  être  énoncée  dans  l'acte  de  donation  ou  dans 
un  autre  acte  authentique;  néanmoins  la  dispense  aura  lieu,  lorsque  les  dons 
ont  été  déguisés,  sans  fraude,  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ou  non 
soumis  au  rapport. 

Les  libéralités  faites  par  testament  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  ordonné  le  contraire. 

24.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  rapport,  tout  héritier,  même  bénéficiaire  ou 
légitimaire,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt 
par  donation  entre-vifs. 

25.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  n'est  pas  tenu  au  rapport  de 
ce  qui  lui  a  été  donné ,  à  moins  que  les  dons  n'aient  entamé  la  légitime  des 
cohéritiers. 

26.  Le  père  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  dons  faits  à  son  enfant  ;  pareil- 
lement l'enfant ,  venant  de  son  chef  à  la  succession ,  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
ter le  don  fait  à  son  père. 

Mais  l'enfant,  ne  venant  à  la  succession  que  par  représentation,  doit  rap- 
porter les  dons  faits  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  la 
succession  de  celui-ci. 

27.  Les  dons  faits  au  conjoint  par  le  père  de  l'autre  époux ,  ne  sont  pas 
sujets  au  rapport,  même  pour  une  moitié,  encore  que  les  objets  donnés  tom- 
bent dans  la  communauté. 

Si  les  dons  sont  faits  conjointement  aux  deux  époux  par  le  père  de  l'un, 
celui-ci  en  rapporte  la  moitié. 

Si  les  dons  sont  faits  au  conjoint  par  son  propre  père ,  il  les  rapporte  en 
entier. 

28.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 
Il  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier. 

Il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

29.  Le  rapport  est  dû  de  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  employé,  soit  pour 
l'établissement  d'un  des  cohéritiers  soit  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

30.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les 
frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présens  d'usage,  ne  doiveut 
pas  être  rapportés. 

3i.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus, 
qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  pensions  alimentaires  ou  annuelles,  échues  avant  cette  époque,  ne 
doivent  pas  être  rapportées. 

32.  A  l'égard  des  immeubles,  l'héritier  tenu  d'en  faire  le  rapport,  a  le 
choix  d'en  rapporter  la  valeur  telle  qu'elle  est  à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  ou  de  faire  le  rapport  en  nature  en  les  réunissant  à  la  masse  ; 
en  tenant  compte  de  la  diminution  de  valeur  arrivée  par  sa  faute,  et  en  le» 
dégrevant  des  charges  et  hypothèques  créées  par  lui. 

33.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  il  doit  être  tenu  compte  au 
donataire  : 
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ia.  Des  impenses  qui  ont  amélioré  l'immeuble,  eu  égard  à  ce  dont  sa  va- 
leur, au  temps  de  la  donation ,  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage  : 
2°  De  toutes  les  impenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose. 

34.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  donataire 
n'est  pas  sujet  à  rapport. 

35.  Le  rapport  de  l'argent  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant. 

36.  Si  le  donataire  a  reçu  des  biens  meubles ,  il  aura  le  choix  d'en  rapporter 
la  valeur  telle  qu'elle  était  ara  temps  de  la  donation,  ou  d'en  faire  le  rapport 
en  nature. 

TROISIÈME  SECTION. 
Du   paiement   des  dettes. 

37.  Les  héritiers  qui  ont  accepté  la  succession ,  contribuent  au  paiement 
des  dettes,  legs  et  autres  charges,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
prend. 

38.  Ils  en  sont  tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  sans 
préjudice  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires. 

3g.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  aux  hypothè- 
ques, chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  charges  soient  remboursées 
par  la  masse  de  la  succession ,  et  les  immeubles  rendus  libres ,  avant  qu'il  soit 
procédé  à  la  formation  des  lots. 

Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'im- 
meuble grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles;  il 
est  fait  déduction  du  capital  des  charges  sur  le  prix  total  de  l'immeuble  grevé; 
et  l'héritier  dans  le  lot  duquel  il  tombe,  en  demeure,  à  l'égard  de  ses  cohé- 
ritiers, seul  chargé,  et  il  doit  les  en  garantir. 

Si  les  charges  ne  sont  dues  que  par  l'immeuble ,  sans  qu'il  y  ait  obligation 
personnelle,  aucun  des  cohéritiers  ne  pourra  exiger  qu'elles  soient  rembour- 
sées, et  l'immeuble  sera  compris  dans  le  partage,  déduction  faite  du  capital 
de  ces  charges. 

4o.  L'béritiér  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part 
de  la  dette  commune,  a  son  recours  contre  ses  cohéritiers,  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter. 

4i.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  prorata  de  leur  émolument. 

4a.  Le  légataire  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  sauf 
l'action  du  créancier  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

43.  Le  légataire  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé, 
est  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers. 

44.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent  demander  contre  les  créanciers  de 
l'héritier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier. 

45.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation 
dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

46.  Il  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans. 

47.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 
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QUATRIÈME  SECTION. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

48.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  : 
i°.  Pour  cause  de  violence; 

'2°.  Pour  cause  de  dol  commis  par  un  ou  plusieurs  co-partageans; 
3°.  Pour  lésion  de  plus  d'un  quart. 

La  simple  omission  d'un  ou  de  plusieurs  objets  de  la  succession  ne  donne 
lieu  qu'à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 

49.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion  on  estime  les  objets,  suivant  leur  valeur 
à  l'époque  du  partage. 

50.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  pour  lésion  peut  empêcher  un 
nouveau  partage,  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion 
héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

5i.  Le  cohéritier  n'est  pas  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  violence  ou  lésion ,  lorsque  par  son  fait  il  se  trouve  hors  d'état  de 
rapporter  les  objets  compris  dans  son  lot. 

Il  est  également  non  recevable  dans  son  action  en  rescision  pour  cause  de 
dol,  lorsqif  après  l'avoir  découvert,  il  a  aliéné  tout  ou  partie  de  son  lot. 

52.  L'action  en  rescision  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  de 
la  date  du  partage. 

53.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  et  cela  sans  égard  à  la  qualification 
qu'on  lui  a  donnée. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est 
plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que  pré- 
sentait le  premier  acte. 

54.  La  vente  des  droits  successifs,  faite  sans  fraude  à  un  cohéritier,  n'est 
sujette  à  la  rescision  que  lorsque  ce  cohéritier  sera  devenu,  par  cette  vente, 
propriétaire  de  la  totalité  de  la  succession. 

55.  Le  nouveau  partage  fait  après  la  rescision  ne  peut  porter  préjudice 
aux  droits  antérieurs,  légalement  acquis  par  des  tiers. 

56.  Toute  renonciation  à  l'action  en  rescision  est  nulle. 

CINQUIÈME   SECTION. 

Du  partage  fait  par  père ,  mère  ou  autres  ascendans ,  entre  leurs  descendans. 

5~.  Les  pères,  mères  et  autres  ascendans,  pourront  fa-ire,  par  des  actes 
notariés,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  et 
descendans. 

58.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  décès,  n'ont 
pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été 
compris  seront  partagés  conformément  à  la  loi. 

59.  Si  le  partage  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  enfans  qui  existeront  à 
l'époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédé9,  le  partage  sera  nul  pour 
le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par 
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les  enfans  ou  descendais  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par 
ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

60.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  d'un  quart;  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  le  partage,  et  les  dis- 
positions faites  avec  dispense  de  rapport ,  porteraient  atteinte  à  la  légitime. 

L'action  autorisée  par  le  présent  article  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois 
ans,  à  compter  du  décès  du  testateur. 

61.  Les  descendans  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article  précé- 
dent, attaqueront  le  partage,  devront  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation 
des  biens  ;  et  ils  les  supporteront  en  définitif,  si  leur  demande  n'est  pas  fondée. 
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JURISPRUDENCE. 

Partages. 

I.  Quoique  les  articles  733  et  734  du  Code  civil  ne  soient  pas  en  rapport 
direct  avec  la  matière  des  partages,  ils  ont  néanmoins  trouvé  leur  application 
dans  la  question  suivante  :  Lorsqu'un  testateur  a  légué  sa  succession  à  ses 
héritiers  légaux,  pour  être  partagée  entr'eux  selon  une  ancienne  coutume, 
qui  admettait  la  représentation  à  l'infini ,  et  aux  termes  de  laquelle  la  part 
d'une  branche  défaillante  était  dévolue  au  fisc,  le  cas  de  vacance  arrivant, 
la  portion  de  la  branche  défaillie  doit-elle  être  partagée  entre  les  parens  de  la 
ligne  à  laquelle  cette  branche  appartient,  ou  passe-t-elle  à  la  branche  corres- 
pondante, à  l'exclusion  des  autres  branches?  La  cour  de  Bruxelles  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  tous  les  parens  de  la  ligne  à  laquelle  appartenait  la 
branche  vacante.  [Arrêt  du  28  novembre  1818). 

II.  L'article  81 5  consacre  le  principe  que  le  partage  peut  toujours  être 
provoqué,  quoiqu'on  puisse  convenir  de  le  suspendre  pendant  un  terme  qui 
n'excédera  pas  5  ans.  Néanmoins  le  droit  de  demander  le  partage  est  pres- 
criptible en  ce  sens,  que  l'un  des  héritiers  ou  légataires,  qui  seul  et  en  privé 
nom  a  joui ,  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  part  de  la  succession  excédant  celle 
à  laquelle  il  avait  droit,  puisse  écarter  cette  demande.  Ainsi  la  règle  posée 
par  l'article  susdit  ne  peut  être  appliquée  indéterminément  à  celui  qui  a  joui 
pro  diviso.  [Arrêt  de  Bruxelles  du  3o  décembre  1814). 

III.  S'il  y  avait  eu  une  convention  entre  héritiers  de  ne  point  partager  les 
biens  d'une  succession,  et  qu'elle  fût  antérieure  à  l'émanation  du  Code,  on 
ne  pourrait  y  appliquer  la  disposition  de  l'article  8i5,  sans  lui  donner  un 
effet  rétroactif.  Ainsi,  lorsque  la  coutume  sous  laquelle  un  mariage  a  été 
contracté,  ordonne  la  continuation  de  la  communauté  entre  le  survivant  des 
époux  et  les  héritiers  du  défunt,  c'est  cette  coutume  qu'il  faut  suivre  dan* 
l'hypothèse.  [Cour  de  Bruxelles ,  arrêt  du  i3  mars  i8s3). 
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IV.  Conformément  à  l'article  819 ,  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
que  les  parties  préfèrent  adopter,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  question  de 
partage  pour  lequel  la  loi  aurait  prescrit  des  formes  spéciales.  La  cour  de 
Bruxelles,  en  conséquence  a  décidé,  qu'un  partage  n'était  pas  nul  pour  ne 
pas  avoir  été  signé  par  un  des  co-partageans ,  qui  avait  été  rempli  de  son  lot 
par  un  acte  de  vente  consenti  par  ses  co-partageans  :  que  tout  au  moins,  si  de 
ce  chef  il  y  avait  nullité ,  elle  ne  pourrait  être  opposée  par  les  signataires; 
que  cet  acte  n'était  pas  également  nul,  quoiqu'il  ne  portât  pas  la  mention 
d'avoir  été  fait  en  tant  d'originanx  qu'il  y  avait  de  co-partageans,  et  quoi- 
qu'on y  eût  compris  un  bien  appartenant  à  leur  mère  encore  vivante.  La 
cour  a  pensé  en  outre,  qu'en  tous  cas,  cet  acte  pouvait  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  la  preuve  de  la  réalité  du  partage  pouvait 
être  complétée  par  le  serment  supplétoire.  {Arrêt  du  2*5  juillet  1822). 

V.  L'article  823  indique  la  marche  à  suivre  en  cas  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  un  partage.  Le  tribunal  qui  en  est  saisi  ne  peut,  dans  ce  cas,  ren- 
voyer les  héritiers  devant  un  notaire ,  avant  que  l'un  des  juges  n'ait  été 
commis  pour  les  opérations  du  partage,  et  pour  faire  son  rapport  sur  les  opé- 
rations ,  et  avant  que  les  immeubles  n'aient  été  estimés  par  experts.  {Même 
cour  4  décembre  1816). 

VI.  L'article  838  détermine  les  cas  auxquels  le  partage  doit  être  fait  en 
justice,  et  tel  est,  par  exemple,  celui  où  des  mineurs  y  sont  intéressés.  Il 
s'est  agi  de  savoir,  si  l'héritier  majeur  pouvait  demander  la  nullité  d'un 
partage  fait  sous  seing  privé,  sous  le  motif  qu'il  y  avait  des  mineurs  au 
nombre  des  co-partageans.  La  cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  la 
négative,  attendu  que  la  nullité  ne  serait  pas  absolue  dans  ce  cas,  mais  uni- 
quement relative  au  seul  mineur.  {Arrêt  du  29  janvier  1818). 

VU.  D'après  l'article  883 ,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  seul ,  unique- 
ment et  immédiatement  succédé  aux  effets  compris  dans  son  lot.  Ce  principe 
était  également  adopté  par  les  coutumes  du  Brabant.  Ainsi ,  celles  qui  répu- 
tent  propres  de  communauté ,  les  immeubles  échus  à  titre  de  succession  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  doivent  être  étendues  à  la  portion  indi- 
vise que  le  mari  obtient  en  propriété  de  son  cohéritier  par  le  partage,  l'acte 
jàt-il  même  qualifié  de  vente ,  dès  qu'il  est  constant  qu'il  a  eu  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision.  {Même  cour,  arrêt  du  12  juin  1817). 

VIII.  Lorsqu'il  a  été  transigé  sur  le  partage  d'une  succession,  dans  la  sup- 
position qu'elle  était  d'une  nature  déterminée,  celui  qui  découvre  par  la 
suite  que  telle  n'était  pas  sa  nature,  peut  revenir  de  cette  transaction,  car 
quelle  que  fût  l'erreur,  il  s'agit  toujours  dans  cette  hypothèse,  de  damno 
vitando.  {Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles  le  20  mars  1823). 

Rapports. 

IX.  Chaque  cobéritier  fait  rapport  à  la  masse,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits 
et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.  Si  ce  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les 
autres  cohéritiers  prélèvent  une  somme  égale  sur  le  montant  de  la  succession. 
Tel  est  le  prescrit  des  articles  829  et  83o.  Les  articles  8/|3,  85i,  870  et  871 
contiennent  différentes  règles  à  suivre  dans  la  détermination  des  rapports. 
C'est  aux  termes  de  ces  divers  articles  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  suivans  : 

Les  enfans  sont  tenus  de  rapporter  à  la  masse  de  la  succession  de  leurs 
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nère  et  mère,  le  prix  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  pendant  qu'ils  demeu- 
raient chez  eux;  mais  dans  le  doute,  lorsqu'ils  exercent  un  travail  et  une 
industrie  séparés,  ils  sont  présumés  acquérir  plutôt  de  leurs  propres  deniers 
que  de  ceux  de  leur  père  avec  lequel  ils  demeurent.  (Bruxelles,  12  Juil- 
let i8i5. ) 

X.  D'après  l'article  843,  tout  héritier  doit  faire  à  ses  cohéritiers,  rapport 
de  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  à  titre  de  donation  entre  vifs.  Cette  règle  s'étend 
même  à  l'héritier  avec  réserve  à  l'égard  des  légataires  à  titre  universel  ;  les 
sommes  dues  par  l'héritier  au  défunt  sont  également  sujettes  au  rapport,  qui 
se  fait  en  ce  cas  par  imputation.  (Cour  de  Bruxelles  du  i3  mai  1817). 

XI.  La  donation  faite  à  un  successible  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux , 
n'est  pas  censée  faite  par  préciput ,  et  par  suite,  elle  est  sujette  à  rapport, 
quand  même  il  s'agirait  d'un  bail ,  lorsque  la  modicité  du  prix  est  de  nature 
à  le  faire  envisager  comme  donation  déguisée.  Ainsi  jugé  d'après  la  combi- 
naison des  articles  843  et  853.  (  Cour  de  Bruxelles  le  7  juin  1821  ). 

XII.  Conformément  au  prescrit  de  l'article  848,  le  donataire  qui  vient  à  la 
succession  du  donateur  décédé  sous  l'empire  du  Code  civil,  doit  y  rapporter 
l'objet  qui  avait  été  donné  entrevifs,  quoiqu'à  l'époque  de  la  donation,  cet 
objet  ne  fût  pas  soumis  au  rapport.  (Même  cour,  arrêt  du  10  octobre  1823 ). 

Retrait  successoral. 

XIII.  Le  principe  établi  sur  cette  matière  par  le  Code  civil  se  trouve  con- 
signé dans  l'article  841. 

Ce  retrait  ne  peut  être  exercé  envers  un  non  successible,  auquel  un  cohé- 
ritier n'a  cédé  que  son  droit  à  un  immeuble  déterminé  de  la  succession.  Si  le 
cessionnaire  était  locataire  du  bien  dans  lequel  il  lui  a  été  cédé  une  part  indi- 
vise, il  ne  peut,  à  la  fin  du  bail,  continuer  son  occupation  contre  le  gré  des 
autres  co-propriétaires,  ni  demander  le  partage  des  immeubles,  avant  que 
les  cohéritiers  n'aient  terminé  celui  de  la  succession,  parce  que  l'action  com- 
muni  difidando  est  subordonnée  à  celle  de  familiœ  erciscundœ.  (Ainsi 
décidé  par  la  cour  de  Bruxelles  le  2  décembre  18 17). 

XIV.  L'héritier  qui  a  exercé  le  retrait  successoral  sur  un  parent  non  suc- 
cessible ou  sur  un  étranger,  ne  peut  être  forcé  par  ses  cohéritiers  à  les  faire 
participer  au  bénéfice  qu'il  pourrait  avoir  fait  par  ce  retrait.  (Ibid.  10  no- 
vembre 1820). 

XV.  Pour  pouvoir  exercer  le  retrait  à  l'égard  d'un  immeuble,  il  faut 
que  les  héritiers  prouvent  qu'il  constitue  l'universalité  de  la  succession. 
(Liège  ier  octobre  1824). 
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